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PREPAŒ 



L'Académie (tes 3cifin«!> morjlrs -t ;>"iit-;iinfl- If .Tti- 
stitnt de Fram» avait mis au i-nnciinr: p»nr l'aninH- i •%*'' 
la qaeation ^^uivaiiW: 'Qiielf< ^ont Iw yniBi-ft- ijH'ii fuit- I** 
droit (les gens en Eurojie itfpm>« Is pais d<! Wi^tiiliîil?*;'.' 
L'aotenr de cet 'divrage a pn-Si-nti-. sur ■rfti' .|ii(î>ii"ii 
importante, un in^moire. .|iii .i l'ti- iiiL'<'- iiiJiu' il'iim" 
mention honorait» pm' la ■fiiiiiiii.-sii'ii ili- lAciiiti'iiiit'. [in'- 
sidée par M, R<issi. L':iiiti;iir a ■■nsiiitc ajoiitO un pii-ci^ 
historique des imiirrê^ \m- lo ■imir ili-s ia'n> i'»riii»mi a 
fiiita avant la paix Ji; Wi-stphulic. l'f il a rnntinuf- •.un 
travail jnsqnaa cnnCTé^ le Vienne, -n y lonipn'mml Ic:^ 
modificatioDs app»rti'cs 'd'prii^ aux ■ran>:"-fi"n- 'le l'^l 1 
et de 1815. ainsi .m'iiiie iinrici' -ur |,-> ;riri>i-..-iirir.ri-. ir 
Srasdes pniî<sancps ^i^n* ;.■- .itf;ur'>- infrru'iirc- le-, uirrr-, 
étata. n livre maintenant r..iivnnr': -iifii'i' . ;.i [miIiIéw 
en réclamant l'inilulirem t; h: i- i-ct.'tr- .-' -n Itw | 
fe lai appliquer les pai-l.- |, •'..■••<v>- ','«.(»» »* 
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PREFACE. 



y)in aliorum sententiis ac scriptis dijudicandis mihi sumpsi 
y>libertatem, eandem sibi in me sumant^ omnes eos oro 
y>atque obtestor quorum in manus ista veniunt Non illi 
ripromjjtius me monebunt errantem, quam ego monentes 
y)sequar.)) (De jure belli ac pacis, proleg., § 61,) 
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i lois et coutumes par lesquelles les rapports d 
tions européennes étaient réglés avant que le christianisme " 
n'eût donné au monde ite nouvelles lumières, étaient toutes 
fondées sur ce préjugé qui veut que les ditîérentes races 
d'hommes soient considérées entre elles comme des ennemis 
naturels. Chez les Grecs et les Komains, on regardait les ter- 
mes d'étranger, de barbai-e et d'ennemi, comme synonymes. 
Les 'étrangers étaient réduits à l'escLavage, du moment qu'ils 
passaient leurs frontières et qu'ils touchaient celles d'unautre 
peuple. Lorsqu'il y avait des exceptions à cette coutume an- 
tisociale, elles n'avaient lieu qu'en vertu d'un pacte positif 
entre deux ou plusieurs nations; et quoique, selon le droit 
romain, dans son dernier développement, les habitants d'un 
pays avec lequel il n'existait pas de relations d'amitié ou 
d'hospitalité, ne fussent pas précisément considérés comme 
ennemis — hostes, — ilspouvaient cependant, d'après les lois, 
êtie réduits à l'esclavage et leurs biens pouvaient êti'e confis- 
qués si on les trouvait sui- le territoii-e romain '. Pendant les 
temps héroïques de la Grèce, la piraterie était généralement 
exercée, et au temps même de Solon, les Phocéens étaient 

' Si cura gente ciliqua, ueque amiciti&m, ceque liospititun, 
□equp fœdas amicitiœ causa factum habemas; hî hostes quidem 
non sunt; quod autem es BOstro ad eos perrenit, illomm fit; et 
liber noster ab eis captas, sen-us fit et eorum. Idemque est si ab 
illig ad noB aliquid pervenial. Uoc quoque igitur casu. postlin 
datum est. (Di>, I. 49, t. 15, I. 5.) 
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obligés, à cause de la stérilité de leur sol uatal, C 
les mers en qualité de pirates; «ce qui, dit un 
lancicn, était alors coDsidéié comme mie profession hono- 
1 rable '->' Solon tflléra, tout en leur imposant certains règle- 
inent^, les associations de pirates qu'un antique usage avait 
j- . / dqà établjsBi-Les Étrusques, auxquels les Romains emprun- 
^ '' tèrent lears arts et leurs institutions, étaient des pirates re- 

/ - connus etcommettaient dans la mer Méditerranée toutv sorte 
•iT" 7 de déprédations'. Polybe, enfin, raconte que les Romains iin- 
l>05èrCTit aux Carthaginois comme condition de paix, deue pas 
naviguer plus loin que le cap Pélore, soit pour le commerce, 
soit pour la piiaterie. L'extrême barbarie des mccurs des 
Grecs de Tâge héroïque en temps de guerre est attestée 
par Homère dans ees deux grands poëmes, qui, quelle que soit 
l'opinion que l'on adopte au sujet de leur origine, doivent ce- 
jiendant être considérés comme présentant un tableau fidèle 
lies mœurs de ces temps reculés, Dans une bataille, ou ne 
faisait jamais de quartier, à moins que ce ne fût eu vue de la 
raui^/jn que l'on pouvait obtenir pour les prisonniers. On ne 
se contentait pas de priver un ennemi de la vie et de lui 
enlever ses armes: son corps, dépouillé de tout vêtement, 
devenait l'objet d'une lutte violente entre les combattants, et 
s'il tombait au pouvoir du parti ennemi, on le privait de sé- 
pulture et on l'exposait aux oiseaux de proie; souvent même 
on allait jusqu'à le dégi'ader par les plus affreuses mutilations. 
D est vrai que les chefs seuls étaient exposés à un traite- 
ment si cruel ; on accordait ordinairement un aniiistice aux 
vaincus, pour leur donner le temps d'enteiTer leurs morts ". 
Cependant il ne faut pas considérer comme les suites d''Bne 
vengeance particulière les insultes faites par Achille au corps 
d'Hector, puisque Hector lui-même voulait en faire autant au 

1 JusT., //isf., 1. XLm, <:ap. 111, u. 2. 

= KiEBPHB, Eûtnischer Geschichte 1. Bucli, 55, 129, 132. 

' HOMÈBE, Uiade, ch. VU. 



corps (le Pati'ocle'; et Toii cite même comme une marque 
singulière de respect de la pai-t d'AcMlle pour Aétion dont il 
avait détruit la capif^e, qu'après l'avoir tué, il s'abstint de j 
dépouiller ses restes et leur accorda même les honneui-s de / 
la sépulture. Quand une i-ille était prise, les temples des 
Dieux servaient souvent d'asile contre l'ennenû. Ainsi Maron, 
prêtre d'Apollon, fut sauvé avec toute sa famille au milieu de 
la ruine générale dans laquelle Ulvsse avilit plongé les Cyco- 
niens d'Ismare; il demeurait dans l'enceinte consacrée à son 
dieu, et obtint par suite la permission de se racheter en 
payant une forte rançon. A cette exception près, tous les 
hommes en état de porter les amies furent exterminés, tandis 
que les femmes et les enfants furent emmenés en capti\1té 
pour être partagés entre les vainqueurs comme la plus riche 
partie du butin *. 

Chez les anciens peuples de la Grèce et del'Italie, le droit, 
tant public que privé, était fondé, en tant qu'il regardait la 
pénalité, sui- la religion seulement. On condamnait les cou- 
pables en vouant leiu-s têtes aux dieux infernaux. Cette sen- 
tence pouvait être prononcée contre tout un peuple comme 
contre nu simple individu. La gueiTe était un jugement du 
ciel. Les Iiéi'auts chargés de la déclarer dévouaient l'enneûii 
à l'enfer et suppliaient ses dieux d'abandonner la ville quïls 
habitaient. Les vaincus étaient considérés comme délaissés 
des Dieux; c'est pourquoi on l'egardait comme un droit de les 
mettre à mort. Aussi la réduction à l'esclavage était-elle con- 
sidérée comme une mitigation des di-oits de la guerre '. 

Pendant la première guerre médique, on mit à mort avec 
une cruelle ironie les hérauts envoyés par Darius pour' de- 
mander à Athènes et à Sparte l'eau et la terre en signe de 
soumission au (/rand roi. Ceci fut cependant regardé 



l-floMBBE, Uiade, ch. XVIU. 

^iblwah-'b History of Grcecc, vol. I, 
|Vico, Sciema iimoi'o, 1. rv, c. 4. 



. 181, 182. 



eouune nue infraction au droit des gens tel que la reli^ 
■- Tavait établi entre les Grecs et les Barbai-es. Les Perses â 
■ sajent cette guerre en désolant le territoire grec. Les chai 
cttûent ravagés; les villes avec leurs temples étaient pillai 
incendiées et détruites de fond en comble, tandis que leur^ 
habitants étaient entraînés en captivité. Pendant la guen-e da 
Péloponnèse, les Spartiate.^ et les Athéniens semblaient riva- 
User de cruauté. Cette longue lutte pour la suprématie entre 
les deux princijiaus états de la Grèce eut ce caractère de 
férocité et de barbarie qui a été de tout temps commun aux 
guerres civiles. Pendant les suspensions d'hostilités même, 
les relations entre les différents pays de la Grèce étaient loin 
d'indi(]uer un état complet de paix, garanti par les lois. Le 
repos même de chaque état était sans cesse troublé par les 
dissensions de ses factions politiques. — "Nous avons peine 
"à nous rendre compte, dît Nibbuhb, de cet esprit au moyen 
"duquel les oligarchies ont pu conserver une puissance 
j^dont elles ont cependant toujours abusé; l'existence de cet 
"esi)rit est pourtant suffisamment prouvée par le sennent 
"que certains états exigeaient de sesmembre.s, k savoir, qu'ils 
nhaïraient les plébéiens et iju'ils leur feraient tout le mal pos- 
"Sible '.■0 Du temps d'Aristote, on prêtait encore ce serment 
dans quelques-unes des assemblées oligarchiques de la Grèce. 
11 faut dire, du veste, que les peuples leui- rendaient bien 
cette haine, en connnettant sans cesse des actes de vengeance 
contre ceux qu'ils regardaient avec raison comme leurs ])lus 
mortels ennemis. Le gouvernement lacédémonien était le 
protecteur armé de l'oligarchie dans tous les états, et comme 
le parti populaire considérait Athènes comme son protecteur, 
et qu'il n'y avait pas de pouvoir fédératif assez fort pour 
s'opposer aux rivalités de ces deux puissances, elles exci- 
taient des désordres continuels dans les antres états, ce qui 
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les réduisait à la misère et affaiblissait leur population par 
les proscriptions et les massacres qui eu résultaient '. 

La supériorité de la race hellénique sur toutes les autres 
races, était devenue pour les Grecs un axiome incontestabie. 
Le plus habile de leurs philosophes, Aristote, assure grave- > 
ment " que les barbares étaient destinés par la nature à être 
nesclaves des Grecs, et qu'on pouvait employer avec droit 
"tous les moyens pour les réduire à cet état*. «La guerre ( 
étemelle contre les'barbares » était le sliiboletb de la nation 
la plus civilisée de l'antiquité '. Les Grecs appelaient les per- 
sonnes qui leur étaient attachées par un pacte, ifvaTEovSoi, 
ce qui veut dire littéralement personnes avec lesquelles ou 
offre des libations aux Dieux. Celles qui n'avaient pas le droit 
de réclamer le bénéfice de cette espèce d'alliance étaient 
appelées &OTrov8os, c'est-à-dire des proscrits. — 11 parait 
avoir été généralement reconnu parmi les Grecs que les hom- 
mes n'étaient tenus à aucun devoir les uus envers les autres, 
à inoins qu'il n'existât un pacte entre eus*. Thucydide cite 
cette maxime si répandue parmi ses compatriotes: "A un 
"roi ou à une république, rien cte ce qui est utile n'est in- 
"juste*.i> La même idée est ouvertement exprimée par les 
Athéniens dans leur célèbre réponse aux habitants de Mélos. 
Aristide distinguait sous ce rapport la moralité publique 
d'avec la moralité privée, et prétendait qu'entre les individus , 
les lois de la justice devaient être strictement observées, tan- 
dis que dans les affaires publiques, l'utileponvait souvent tenir 
lieu de justice. Aussi n'hésitait-il point de prendre sur lui la 



' HuMB'a Ensaj/a, XI. On Ihe populo 

" Arist., Polit., lil). I, cap. VUI. 
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est. Liv. Hist., 31, 29. 

* MiTfOBu'a History of Grcece, vol. I, di. là 
Apoth. XXXI. 
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responsabilité d'unt? violation de foi qu'il conseilln a 
d'Athènes poui" faire triomplier ses intérêts •. 11 est 
Plutarque rapporte un fait un peu douteux d'un projet qu'a 
rait eu Tbémistode , d'incendier la flotte des Grecs, alUi 
d'Athènes, après la retraite de Xerxèa, et que les Athéniei 
auraient refusé de le sanctionner parce qu'Aristide avait < 
que quoique très-avantageux, ce projet était injuste. « 
"peuple avait de respect pour la justice, et tant sa confiai 
len Aristide était grande ^ 1 '. Cicéron raconte aussi ce £ 
arec une légère variante cependant; car il prétend f 
projet de Thémistocle n'était dirigé que contre les vaisse! 
des Spartiates. Il fait, à cette occasion, un parallèle e 
U condait» des Athéniens et celle de ses compatriotes. < 
•Ath^ens pensèrent, dit-il, que ce qui est injuste ne peut 
»êire utile, et repoussèrent ce projet, sur la seule autorité 
fcd'Aristide, sans même en avoir pris connaissance. Ils ont agi 
■ plus sagement que nous, Romains, qui accordons l'impunité 
•aux pirates et accablons nos alliés d'exactious'." Mais ce 
compliment que Cicéron fait aux Athéniens aux dépens de 
ses condtoyena, ne saurait se concilier avec la conduite con- 
stante des premiers en pareil cas, et avec le témoignage 
plus respectable de Tbéophrasto, cité par Plutarque. 
Deux traits tirés ilo la guerre du Péloponnèse suftiseut 
, pour montrer la véritable nature des droits de la guerre, 
duaa les luttes des Grecs entre eux. Le premier se rapporte 
à la conduite des Spartiates lors de la prise de Platée. Cette 
ville était assiégée par ies Spartiates et les Tliébains leurs 
alliés. Après une résistance opiniâtre, la garnison avait cepen- 
dant été réduite à l'extrémité. Les assiégeants auraient pu 
prendre la ville d'assaut, mais les Spartiates désiraient voir 
terminer autrement le siège : ils voulaient conclure une paix 

' TiiÉopHBAsTE, cité par Ptutarque, m d'Aristide. 
' pLUTARquE, rie d'Aristide. 
• Cio., De ofjîciis, Ul. LU, 5. 11. 
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basée sur la restitution réciproque de conquêtes faites peii- 
liaut la guerre. Dans ce cas, si Platée avait été prise d'assaut, 
ils auraient été obligés de la restituer âAthènes son allié, tan- 
dis que s'ils la forçaient à capituler, ils pourraient prétendre 
que ce n'était pas une conquête. Dans ce but, le général des 
assiégeants continua le blocus jusqu'à ce qu'il eut été con- 
vaincu que la garnison n'était plus en état de défendre la 
ville: alors i! envoya un héraut pour leur proposer de se 
rendre, non pas aux Tliébains, mais aux Spartiates, et sous 
la condition que des juges Spartiates auraient seuls à pro- 
noncer sur leur sort. Cette proposition fut acceptée, la ville 
se rendit, et la gamisou reçut des provisions. Peu de jours 
après, cinq commissaires anivèrent de Sparte. Mais au lieu 
d'avoir recours aux formes de procédure usitées, ils se bornè- 
rent à poser cette question aux prisonniers, o Pendant cette 
"guerre, avez-vous fait quelque cîiose pour le service de 
nSparte ou de ses alliés?» L'esprit qui présidait à un pareil 
interrogatoire était assez évident; les prisonniers obtinrent 
pourtant la permission de plaider leur propre cause; leur 
défense fut confiée à deux d'entre eus, dont l'un, Lacon, fils 
d'Aimnecte, était proxenvs de Sparte. 

Les Platéens soutinrent avfl; force leur cause. Ils pouvaient 
montrer, disaient-ils, l'absurdité qu'il y avait à envoyer cinq 
commissaires de Sparte, pour demander à la garnison d'une 
ville assiégée si elle était amie des assiégeants. Ds en appelè- 
rent à leurs services età leurs soutfrancespendant les guerres 
médiques, lorsque seuls de tous les Béotiens ils étaient restés 
fidèlesàla causede la Grèce, tandis que lesThébains s'étaieut 
rangés du côté des Barbares et avaient combattu pour eux, 
dans ce pays même dont ils espéraient maintenant s'empa- 
rer, avec le consentement de Sparte, llspouvaicnt démontrer, 
ajoutaient-ils, que l'alliance qu'ils avaient faite avec Athènes 
avait eu lieu avec l'approbation et même d'après le conseil 

A Spartiates; que la ju iur défendait éga- 
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accusèrent les Platéens de mauvaise foi, parce qu'ils avaient 
répandu le sang de leurs prisonniers tbébaius, "Ca sang, 
>i s'écrièrent-ils, demande vengeance avec autant de force que 
"VOUS, vous demandez grâce!» 

Ces raisons expliquaient suftisaiiiment leur haine contre 
Platée, mais la seule partie de leur discours qui eût vi'aiinent 
trait à la question fut celle où ils rappelèrent aux SpaïUateij 
qu'ils étaient leui'splus puissants alliés. Les Spaitiates le sa- 
vaient bien et avaient depuis longtemps décidé qu'aucun scru- 
pule de conscience, qu'aucune idée de justice ou d'humanité, 
ne viendraient troubler une alliance si importante pour eux. 
Cependant, pour sauver les apparences, ils déguisèrent leur 
désir secret de maintenir l'alliance avec lesThébains, en pro- 
posant de nouveau la question indiquée plus haut: uAvez- 
0V0U3, pendant cette guerre, fait quelque chose pour le ser- 
ovice de Sparte ou de ses alliés?» Et comme, selon la réponse 
affirmative ou négative des prisonniers, ils étaient mis à mort 
ou relâchés ; deux cents Ptatéens et vingt-cinq Athéniens per- 
dirent ainsi la vie. Les femmes furent réduites eu esclavage, 
u S'il n'y avait eu que de la cruauté dans cette transaction» dit 
Thirlwall , à qui nous avons emprunté ce récit « elle eût 
»été si peu importante en comparaison de celle que les Spar- 
"tiates avaient montrée envers des prisonniers inoffenaifs 
npendant tout le cours de la guen'e, qu'elle ne mériterait pas 
«d'être dtée ici. Ce qu'il y a de particulier eu cette occasion, 
oc'est la lâche habileté et peut-être même la grossièreté de 
nieur stratagème'." 

Le second trait que nous voulons citer pour mouti-er le 
vrai caractère des droits de la guerre parmi les Grecs, est c 
CL'lui de la reddition de Mélos. L'habile historien moderne 
que nous venons de citer dit, en donnant le récit des négocia- 
tions qui précédèjeutlareilditioudc cette île, que «Thucydide 



* ^Ebiblw*»*'» gjMWf «f Gretct, *ol, Ul, pp. 102, 196. 
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»a composé un dialogue qu'il suppose, «l'après sa com^^H 
«sance des idées et des sentiments des deux partis, tt^^H 
'ipu âtrc le rentable; car il semble qu'il n'y a pas de rali^H 
»pour lui attiibtter une -vérité histoi-ique. » Il est pourM^f 
évident, par lu conclusion si cruelle de cette scène, que toâ 
langage que Thucydide fait tenir aux interlocuteurs, est un 
tableau fidèle des maximes de moralité internationale recon- 
nus par eux. 

Les Athéniens commencèrent par montrer sur quels prin- 
cipes ils se proposaient de discuter la question. Ils soutinrent 
qu'en politi(iiic il fallait substituer la seide utilité ans règles 
de la justice. Ds ne prétendirent point que les habitants de 
Mélos avaient eu des torts, et ne uiaient pas que, quoique 
colonie lacédénionieune, ils n'avaient pas pris part aux expé- 
ditions lie la métropole. Mais ils montrèrent que la puissance 
d'Athènes dépendait du maintien d'un système incompatible 
avec l'indépendance de Mélos. La puissance d'Athènes eat 
fondée, dirent-ils, sur l'opinion puBlique, et cette puissance 
serait ébranlée si l'on voyait qu'une seule lie pouvait luirésîs- 
ter impunément, car le monde ne lui rendrait pas la justice 
de croire qu'elle s'était volontairement abstenue d'une con- 
quête, et attribuerait une pareille action k de la faiblesse. Ils 
ajoutèrent que leur seul but était de fortifier la puissance 
athénienne, et que, dans cette entreprise, ils espéraient que 
les Dieux leur seraient favorables. Ce fut en vain que les ha- 
bitants de Mélos essayèrent de montrer que l'intérêt même 
d'Athènes exigeait qne leur neutralité fût respectée, puisque 
les autres états indépendants seraient alarmés et excités par 
une pareille agression ; argument qui aurait pu être apprécié 
si Athènes avait eu une réputation d'équité et de modération 
k conserver. La question se trouva donc réduite à savoir si 
les habitants del'ile pouvaient gagner quelque chose à la résis- 
tance. Us avouaient eux-mêmes qu'indépendamment deschan- 
ces de la guerre, et de la faveur des Dieux toujours acquise 
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à la bonne cause, ils n'avaient d'autre espoir que les secours 
qui leur viendraient infaltibleraent de Sparte. — Les envoyés 
athéniens leur firent remarquer, et ils ne le nièrent point, 
que de tous les états de la Grèce, Sparte était celui qui avait 
le mieux montré que dans les affaires politiques l'honneur 
est subordonné à l'inclination, et la justice à l'utilité; et que 
l'on pouvait, par suite, s'attendre à ce qu'au lieu de se laisser 
entraîner pas des sentiments de générosité, elle pouri'ait bien 
calculer les dangers auxquels elle serait exposée en venant au 
secours d'une lie si faible et de si peu d'importance; et ils 
leur rappelèrent, en même temps, qu'Athènes avait suffisam- 
ment montré que ni des menaces ni des attaques dirigées 
contre elle ne pouvaient la détourner du but qu'elle se 
proposait. — Ainsi se termina cette entrevue. Les envoyés 
d'Athènes se retirèrent pour attendre la réponse définitive 
des habitants de 111e, et quand ils revinrent, il leur futrépondu 
que les Méléens ne désespéreraient pas au point de ne plus 
mettre de confiance en leui-s alliés naturels et de renoncer 
ainsi tout d'un coup à une indépendance qui durait depuis 
sept siècles. Les Athéniens, en se retirant, exprimèrent leur 
étonnemeut de ce que les Méléens se précipitaient ainsi dans 
une ruine inévitable. On commença aussitôt le siège de la 
ville. Comme les Athéniens l'avaient prédit, aucun secours ne 
vint de Sparte, et les Méléens furent réduits à se défendre 
seuls. Ils lefirent courageusement, mais l'arrivée denouveïles 
troupes dans le camp des assiégeants et les nombreuses 
dissensions qui éclataient dans l'intérieur de la ville, hâtèrent 
sa ruine. Les malheureux habitants furent obligés de se ren- 
dre. Tous les citoyens en âge de porter les armes furent mis 
à mort et les femmes et les enfants réduits à l'esclavage. 

"La conduite des Athéniens en cette ocçgsîon, dit l'histo- 
wrien que nous avons déjà cité, doit! '-nltautf 

nque leur bonne foi, en avouant lefi Itrès 

Is ils agissaient. Mais quelque Oit 
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•1h liiiH**ir*T de Mclos étiieia de» rebeilcs, prétests dont an 
>a v«iUb oosnit des ictcBd'one iniquité biaplm moltairte 
•cacove dsBB des Bicdes où l'on s'est bit gloire de i-rofeaser 
•uaelvincwaletvittedinae. LetniteotHildesT'aiDaiâ. àcette 
■«cm^oo, ^nd ^n'enS^ le motif, était iBdigne d'une lutioii 
'drîliiée- Mais {kut juger U c-oiuliute des Atbéniens aTec 
•iufnillialilé, il fiutt faire U put des usages barbares à cette 
■époque. Im aatûbetioa que nous donoent les prx^rès de b 
■dnijsation ne doit pss nous rendre injustes. — Les maemB- 
•phudooœs de quelque» nations iDodetnes n'uHtpuiiit ciiiié 
»clké de punir, comme coDpaUes de crime de réTolte. ceux qaî 
■n'ont pas ooiumia d'autre crime que d« défmdre l'indépCft- 
•danee de leur patrie contre l'usurpation élnuigêre, en les 
l'aiTachant de leurs familles, pour les renfermer daiiâ des for- 
^teresseii ou les reléguer daug les déserts delà Scythie*.* 

Un savaut auteur a énuméré les règles suivantes comme 
. coufetittuuit les rudcii éléments du droit public chez les an- 
cietM Grecs, et servant à ré(;ler les rapports des diffiérents 
peuplett de la Grèce entre eux: 

1" On ne devait itas priver de sépulture ceus qui perdaient 
la vie dans les combats. 

2" On ne pouvait élever de trophée durable après une 
victoire. 

3" On ne pouvait légalement mettre à mort ceus qui lots 
'le la pri.=c d'ane ville se réfugiaient dans les temples*. 

4" Oh pouvait priver de sépulture ceux qui avaient 
tiiia de» sacrilèges. 

y" U était peniiis à tous les Grecs de fréquenter les ji 

' Tiiui.wAi,i.'s IKslory «/ Greece, vol. IH, p. 361. 

' CejieniJiwt tee Orcboméoieus, qui s'étaient réfugiés dans i 
teiDiile ttpi*8 la prise Je leur capil&le par Cassandre, furent l" 
luaMitaèi. — llopà -.i xctvd 'Eàâijvu) ti\ij.^a, dit Diodore, 1. 1 
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jjublics et les temples, et d'offrir des sacrifices, même eu 
temps de guerre i. 

Ces règles furent sanctionnées par le conseil des Amphic- 
tyons, appelé à prononcer sur les infractions faites aux lois 
et aux coutumes consacrées par la religion commune à tous 
les peuples grecs. Il est évident, d'après cette simple énu- 
mération, que la ligue amphictyonique était une institution 
plutôt religieuse quepoLtique. Aussi l'histoiredémontre-t-elle 
qu'elle n'a jamais formé une véritable confédération des états' 
grecs. Eschine cite un serment par lequel il était défendu aus 
membres de la ligue de détruire une ville amphictyonique, 
ou d'obstruer les sources d'eau, même en temps de guerre, 
et il leur était enjoint de défendre le sanctuaire et le trésor 
de Delphes contre tout sacrilège. Cette forme de sennent 
montre sous son vrai jour le caractère de cette ligue; ses 
principales fonctions étaient de défendre le temple et d'em- 
pêcher des actes d'hostilité contre les villes qui faisaient par- 
tie de la ligue. II n'est pas question dans ce serment d'une 
ligue contre l'étranger, excepté pour la protection du temple, 
ni d'aucun droit d'intervenir entre ses différents membres, à 
moins que ce ne fût pour défendre l'un des confédérés contre 
l'autre. Cependant ce serment ne les a jamais empêchés d'in- 
fliger les peines les plus cruelles à leurs frères en temps de 
guerre; il pouvait donc encore bien moins contribuer àrendre 
la nation ])lus humaine ^ 

On a beaucoup discuté la question de savoir ai les anciens 
avaient quelque notion d'un arrangement systématique, tel "' 
qu'il en a été fait dans les temps modernes, pour assurer aux 
états dont l'activité se déploie dans la même sphère, la tran- 
quille possession de leur indépendance ainsi que de leur ter- 
ritoire. Hume a essayé de i ■<■ que si même les anciens 
n'avaient pas une théoriDOU ibre des puissances, 

' Sainte- ate iédératifs. 
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ils en avaient ce])eiidaiit la pratique'. Pour appuyer cette 
assertion, il rapporte que Tliémistocle représente la ligue foo 
mée contre les Atliéniens avant la guerre du Péloponnèse 
comme une application de ce principe. Après la chute d'Âthfe- 
nes et lorsque la suprématie de la Grèce fut devenue un objet 
de lutte entre les Lacédémoniena etlesThébains, nous voyons, 
dit-il, que les Athéniens essayèrent de maintenir l'équilibre 
en se rangeant du côté des plus faibles. Ils prirent le parti 
de Thèbes contre Sparte jusqu'à ce qu'Épaminondas eut été 
victorieux à Leuctres: ils passèrent alors dans le camp dès 
vaincus, par générosité dirent-iis, mais en réalité par jalousa 
contre les vainqueurs*. 

Démostliènes, dans son discours pour les Mégalopolitaias, 
pose en principe que les intéi-êts d'Athènes demandent que 
Sparte et Thèbes restent également faibles. Mais la position 
(le Thèbes étant alors très-douteuse, on avait raison de 
craindre qu'elle ne succombât dans la lutte qu'elle avait en- 
gagée avec sa rivale. D'un autre côté, si Sjiartc triomphait 
de Mégalopolig, elle trouverait la réduction deMessine moins 
difficile ; et cette augmentation de pouvoir, tandis que Thèbes 
était si affaibli, aui-ait pu détruire l'équilibre qu'Athènes 
tenait à conserver. Ce fut par ces motifa que Démosthèues 
soutint l'alliance avec Mégalopolis. 

Les Athéniens ne suirirent point le conseil de leur grand 
oi'ateur; et les efforts de Démosthènes, lorsqueplus tard l'am- 
bition de Philippe menaça tous les états de la Grèce, pour 
faire comprendre à ses concitoyens ainsi qu'aux autres étata 
le danger de laisser grandb" si visiblement la puissance macé- 
donienne, restèrent sans effet. Tout ce qui résulta de ses 
efforts fut la ligue entre Athènes et Thèbes. — Tous les états 
doriens assistaient avec une honteuse indifférence à la perte 
des libertés de la Grèce dans les plaines de Chéronée. 

' Hume's Essays. VII. On tbe balance of power. 
' XijfopHOK, But., 1. VI, Vil. 
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Démosthènes aurait voulu que le roi de Perse lui-mèine 
prit part à la ligue contre Philippe de Macédoine. Car le 
grand roi n'était plus qu'im faible prince en comparaison 
des états de la Grèce, qui, par la discipline, le courage et la 
science, avaient sur les barbares une supériorité incontes- 
table. Les rois de Perse avaient eu pour habitude de suivre le 
conseil donné à Tisapheme par Aicibiade, de soutenir tou- 
jours, dans les guerres civiles de la Grèce, le parti le plus 
faible. Ce fut en s'attachant à ce principe que Tcuipû-e des 
Perses prolongea sa durée pendant près d'un siècle, et ce ne 
fut que pour l'avoii' négligé un instant, lorsque l'ambitieux 
Philippe apparut poui- la première fois sur la scène dumonde, 
(lue cet édifice, si élevé et si fragile, s'écroula avec une rapi- 
dité dont l'histoire donne peu d'exemples. 

Les successeur d'Alexandre suivirent la même pohtique 
que les Perses. Lee dynasties grecques en Asie et eu Afrique 
considéraient la Macédoine comme la senle puissauce qui pût 
rivaliser avec elles sur les champs de bataille. Les Ptoléméea, 
smtout, soutinrent tour à tour la ligue acbéenne et Sparte, 
dans le seul but de contrebalancer la puissance des rois de 
Macédoine '. Mais bientôt une puissance plus formidable vint 
menacer tous les états des successeui-s d'Alexandre; ce fut 
Rome. Si les trois royaumes, d'Egypte, de Syrie et de Macé- 
doine, avaient été unis avec les petits états de la Grèce qui 
consei-vaient encore leur indépendance, ils auraient pu former 
une ligue assez puissante pour résister aux projets ambitieux 
des Romains. L'invasion de l'Italie par Annibal fut une crise 
si remai-quable, qu'elle aurait dû fixer l'attention de toute 
nation civilisée. Il était alors manifeste queRome et Cartilage 
luttaient pour l'empii-e universel, et ce fait fut même relevé 
par Agelaus de Naupacte dans une des assemblées générales 
de la Grèce*. Cependant aucun dos états qui avaient un 

' PoLïfl., Hist., 1. n. c. 51. 
àlws. , Bhi. , 1. V. e, 104. 
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si vif intérêt à Yissae de la lutte, n'essaya d'înterv* 
Philippe n de Macédoine resta neutre jusqu'à ce qu'il e 
Anuibal triomphant, et il eut alors l'iuiprudence de faire avec 
le vainqueur une alliance dont les conditions étaient plus im- 
prudentes encore. Il fut stipulé que le roi de Macédoiue aitle- 
rait les Carthaginois à faire la conquMe de l'Italie, à condi- 
tion que les Carthaginois lid fourniraient des troupes pour 
soumettre les ré]mbiiques giecques'. A la fin de la seconde 
guene punique, Carthage fut assez réduite pour que Rome 
pftt tourner son attention vers la Grèce, où de nouvelles con- 
quêtes s'offrirent à son ambition. Loin de former une ligue 
défensive, les états secondaires aidèrent Rome à dompter les 
états plus considérables, et jieu à peu d'alliés qu'ils étaient, 
ils tombèrent au rang de pro\ince3 soumises. L'Ile de Rhodes 
même, et les états qui composaient la ligue acliéenne et qui 
jouissent auprès des anciens historiens d'une si gi'ande répu- 
tation de sagesse, adoptèrent ce fatal système. Le seul prince 
grec qui semble avoir compris, dans ses relations avec Rome 
la nécessité de conserver l'équilibre des puissances, fût Hië- 
ron II, roi de SjTacuse. Quoique réputé allié de Rome, il 
envoya des secours aux Carthaginois pendant la guerre des 
esclaves; «regardant, dit Polybe, l'indépendance de Car- 
iithage comme nécessaire, tant pour consener sa domination 
lien Sicile, que pour conser\-er l'amitié de Rome; car il crai- 
"gnait, si Carthage succombait, que Rome, sans rival, ne 
"trouvât plus de résistance pour l'exécution de ses desseins. 
«Et en ceci, il agit avec sagesse et avec prudence; car c'est 
nune chose qui ne doit jamais être négligée; la puissance ne 
ndoit jamais être laissée entre les mains d'un seul état, de 
«manière à ce que les états voisins soient mis dansl'impos- 
"sibilité de défendre leurs droits contre lui*." 

Il est évident que l'historien pose ici très -nettement le 

' POLYB., Uùi.. 1. XXIII, c. 33, 
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liriucipe d'intervention pour conserver l'équilibre des puis- 
sances. A ce propos, Hume ai-rive à la conclusion que voici: 
Il Ce principe est tellement fondé sur le sens commun et sur un 
"raisonnement si simple, qu'il n'a pas complètement échappé 
«à la pénétration et au discernement des anciens politiques. 
"Mais quoique ce principe ne fût pas aussi généralement re- 
nconnu que maintenant, il exerçait néanmoins une grande 
^influence sur la conduite des princes et des hommes d'état, 
wdoués de quelques lumières et de quelque expérience. Et 
"même de nos jours, quoique très-connu des hommes qui 
«s'occupent de la théorie de la politique, ce principe n'a pas 
■urne très-grande autorité auprès de ceux qui gouvernent 
«le monde'.» 

Il laut cependant restreindre un peu ce que cette conclu- 
sion a de trop général. Les deux grands faits historiques cités 
plus haut prouvent que, dans l'antiquité, le principe d'inter- i 
vention pour maintenir l'équilibre des puissances, quoique I 
admi^ par les hommes d'état et par les historiens, netîutA , 
cependant i)as assez généralement pratiqué pour empêcher )} 
d'abord l'agrandissement de la Macédoine, et ensuite celui de _> 
Rome, aux dépens des autres nations civilisées. — Dans les 
temps modernes, au contraire, il n'a pas seulement été reconnu 
par des hommes théoriques, mais il a été incorporé dans le 
code international des peuples, et si même on en a souvent 
abusé pour justifier des guerres injustes et impolitiques, il a 
cependant souvent aussi été appUqué à sauver l'Europe des 
dangers d'une monarchie universelle. 

La théorie de Cicéron sur le droit international parait avoir m. 
été plus hbérale que celle des hommes politiques et des phi- . ^ 
losophes de la Grèce. Selon lui, la méchanceté de l'homme 
l'oblige d'user de violence envers les autres hommes et 
d'opposer la force à la force. — C'est ainsi que quand nous 
avons affaire à des criminels, il nous faut avoir recours aux 

■ Hube's Essays, VIQ. 
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Irâ pénales, mais qiiAod c'est à des enaeuibi pablics, o 
sommes obligés de recourir À k gnerre. Le prunier f 
doit être en rapport avec les crimes commis ' : le second, pal 
être juste, doit être nécessaire*. Dans la vie privée n 
TODS nous contenter du repentir d'un ennemi, si toatefoia i 
est exprimé de niasiêre à empêcher de nouvelles hostil 
de isa part et à intimider ceux qui seraient tentés <le coia 
mettre de semblables offenses. Dans ce qui regarde la i 
publique il faut observer rigoureusement les lois de la guen 
Il y a deux manières de régler les différends: la persui 
et la force, La première est le propre des hommes, la secoua 
le propre des bétes. Il ne faat donc y avoir recours que Ion 
que la persuasion devient inutile. La guerre n'a qu'on i. 
c'est celui de nous penuettre de vivre en paix après la n 
toii'e. Les vaincus doivent être épargnés, a moins que p 
leur propre violation des droits de la guerre, ils ne mérite 
plus de clémence. C'est ainsi que les anciens Romains 
daieut le droit de cité aux Tuscules, aux Sabins, et à d'à 
très, tandis que les villes de Cartilage et de Numauce furent 
détnutcs de fond en comble. La destruction de Coiinthe ï 
certainement regi-ettable, mais la sévérité des Romains contr»B 
cette ville est facilement expliquée, quand on songe combien 
m position était favorable à un renouvellement de la guerre. 
Cependant Cicéron lui-même soutient quune offre de paix 
doit être acceptée, s'il n'y a rien d'insidieux dans 
proposés. Ce n'est pas seulement un devoir d'éj' 
vaincus, mais encore de faire quartier à une yi|l 1 
qui offre de se rendre après même que la M* 
ouvei-te. — Il affirme même que cette loi avait 
veusement suivie par les T ■'Ue les génér 

valent la soumission d'i ime natio 

selon les anciennes lois ^atroni^ 

' Cic, De kg., m, 20. 
■ iBifi., De off., ], 11. 
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nu de cette nation. D dit ensuite que les principes de justice 
applicables en temps de paix, étaient expressément sanctiou- 
nés par la loi féciale des Romains. Pour qu'une gnerre fût 
jitste, il fallait qu'elle fût faite pour un juste motif et qu'elle 
fût préalablement déclarée avec toutes tes formes usitées. II 
cite alors comme preuve de la sévérité que l'on mettait à 
observer les dispositions de la loi féciale, l'exemple de M. Ca- 
ton, qui conseilla à son fils, qui venait de servir dans une 
autre légion, de ne pas livrer bataille à l'ennemi, sans avoir 
prêté un nouveau serment militaire '. 

Cicéron remarque aussi que le mot hostis avait été mis 
à la place dejierrfwe/^/s, pour désigner un eimemi, afind'adoucii' 
le sens cruel de ce mot par une expression plus humaine. 
uNos ancêtres, dit-il, appelaient hostis ce que nous appelons 
operegrintts. Ceci est prouvé parle texte des XH Tables: 
«Aut status dies cum koste, et: Adversus hostem aeterna 
:>aneion{as. Quelle expression plus douce que celle-ci? 
j>appeler celui auquel on fait la guerre, d'un nom si paci- 
i>fique! n n est vrai que le temps avait donné quelque chose 
de dur à cette expression: on avait fini par ne plus se servir 
de ce mot dans le sens" d'étranger, et on ne l'appliquait plus 
qu'aux ennemis dans le vrai seus du mot. 

Selon ce j^rand philosophe, «deux nations, quand même 
celles luttent entre elles pour le souverain pouvoir et pour 
ala gloire, devraient toujours être gouvernées parles prin- 
ncipes qui constituent les justes causes de la guerre. L'ani- 
pmosité des deux partis devrait dans ce cas même être tem- 
npérée par la dignité de leur cause. Les Romains firent la 
l'gueiTe aux Cimbres pour détendre leur propre existence, 
iitandis qu'avec les Carthaginois, le&Samnites, et Pyrrhus, 
nils luttaient pour l'empire. Carthi^e était perfide, et Annibal 
«était cruel; mais avec leurs autres ennemis les Romains 
«eurent des relations plus douces.» il cite alors des vers 
;., De officiis, 1, 11. 
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du vieux poëte Ennius, pour montrer avec quelle générosité 
PyiThus rendait ses prisonniers sans rançon '. Il faut garder 
la foi même avec un ennemi. Pour montrer combien ce prin- 
cipe est aacré, il cite les exemples de Régulus retournant à 
Carthage, et du sénat romain livrant à Pyrrhus le traître qui 
avait offert de l'empoisonner^. L'observation de cette règle 
distinguait précisément une juste guerre d'avec les dépréda^ 
tions des voleui's et des pirates. Dans le cas de ces derniers, 
des promesses consacrées même par un serment n'engagent 
à rien: car un serment n'engage que lorsqu'il a été prêté 
avec la conviction sincère que l'on a le droit de l'exiger. 
Ainsi si l'on refuse de payer à des pirates une rançon stipulée 
même sous serment, il n'y a ni fraude ni parjure; car un pi- 
rate ne doit pas être considéré comme un ennemi particulier, 
mais comme un ennemi de l'humanité tout entière. Entre lui 
et une autre personne, il ne peut rien y avoir de commun, 
ni par contrat, ni par serment. Ce n'est iioînt un parjure 
que de reùiser de remplir un tel engagement; tandis que 
Kégulus aurait été coupable de ce crime, s'il avait refusé de 
remplir un engagement fait avec un ennemi qui, comme les 
Romains , était soumis à la loi féciale ^. 
L'oubli dans lequel étaient tombés ces principes de justice 

' Cic, De ojfieiis, 1, 13. 

Kec nii aurnm poaco, nec mi pretiura dederitis, 

Kec cauponantes bellam, sed belligérantes, 

Ferro, non uuro, vittin cernamus utrique. 

Vosne ïelit, an me regnare hera, quidve ferat fors, 

Virtute esperiamur; et toc simul accipite dictum; 

Quorum virtuli belii fortuna pepercit, 

Eorumdem me libertati parcere certura est, 

Domo (luette, doque volentibu' cum magnis Diia. 
'' Ibib., ibid., lib. I, 13. m, 22, 27, 32. 

' Kegulua veto non debuit conditione-B pactionesque beilicaa et 
hostiles perturbare perjurio. Cum justo enim et légitime enim 
hoBte res gerebator, adversiis quem et totum jus feciale, et multa 
sunt jura communia. Quod ni ita eEset, nunquam claros viroa ae- 
natus ïinctos hosHbus dedisset (Lib. m, 29.) 
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et de clémence fut, si nous en croyons CicéroD, la principale 
cause de la décadence et de la chute de la république. «Tant 
«que le peuple romain, dit-il, conserva son empire par des 
«bienfaits et non par des injustices; tant qu'il fit la guerre 
»soit pour étendre son empire, soit pour défendre ses alliés, 
uses guerres furent toujours terminées par des actes de elé- 
amence ou d'une sévérité nécessaire. Le sénat devenait l'asile 
ndes rois, des peuples et des nations. Nos magistrats et nos 
ogénéraus, dit-il, mettaient leur principale gloire à protéger 
oavec justice et bonne foi les provinces et les alliés. Ainsi 
«Rome mérita le nom de patronne plutôt que celui de mid- 
"ti-esse du monde. Mais depuis longtemps ces usages et cette 
"discipline sont insensiblement tombés en désuétude, et ont 
Il complètement disparu lors du triomphe de Sylla. En effet 
tirien ne pouvait paraître injuste envers des alliés lorsque les 
ocitoyens mêmes étaient traités avec tant de cruauté^ln 

C'est avec une patriotique indignation que Cicéron trace 
d'une manière si énergique le contraste qu'il y avait entre 
la conduite des Romains envers les autres nations, dans les 
premiers temps de la république et à l'époque dégénérée où 
il vivait. Mais rhistoire montre que les usages de ses com- 
patriotes s'étaient constamment éloignés de sa belle théorie, 
autant que leurs pratiques religieuses avaient différé de ses 
conceptions sublimes sur la nature de la divinité. Montes- 
quieu a suffisamment fait voir par quelle politique astu- 
cieuse, et par quelles flagrantes injustices Rome avait acquis 
la souveraineté sur une si grande partie du monde*. Les 
rapports des Romains avec les peuples étrangers n'étaient 
que trop conformes à leurs institutions intérieures. Leur 
constitution politique conservait toujours le caractère qui lui 
avait été imposé par le fondateur d'un état dont le piincipe 
fondamental était la guerre perpétuelle, et dont l'asser- 



., De officiis, lib. D, 8 
î MoNTEsijDiRO, Grandeur t 
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visïiement et la colonisation des pays conquis était le bat 
^nnci^al. Pendant [ilus de sept siècles les Romains poursui- 
virent uii système d'envaMssement, conçu par une politique 
profonde et uiis à exécution avec un orgueil inflexible et une 
infatigable persévérance qui ne tenait aucun compte des occu- 
pations utiles et du bien-être de la vie privée. Toute sollici- 
tude pour la destinée de leurs concitoyens faits prisonniers, 
était étouffée par leur politique sévère et inexorable. 

Hoc caverat meus provida fieguli 

Disseutieutibus coQditiooibus 

Fœdis, et exemplo trahenci .Î^H 

Ferniciera veiiii?iiG in nvum, ^^^| 

Si non periret immiserabilis ^^H 

Captiva pubes. i^H 

liEs L'institution de la loi féciale, avec son collège de hérauts 
"- pour l'expliquer et poui- la maintenir, institution que les 
I Romains empruntèrent aux Étrusques, n'avait pour but que 
de donner une sanction aux usages de la gnene, et ne contri- 
buait que peu à en adoucii' les maux. Cette institution con- 
trastait fortement avec la conduite oppressive dont ils usaient 
envers leurs alliés, et avec le traitement injuste et cruel qu'ils 
faisaient subir aux vaincus. Dans leur langage métaphorique 
et expressif, «la victoire rendait profane, même les choses 
"les plus sacrées de reunemi.»* Elle prononçait la confl^catioii 
de tous les biens meubles et immeubles, soit pubhcs, soit 
privés, et condamnait les prisonniers î» l'esclavage perpétud; 
traînant à la fois les rois et les généraux après le char 
triomphal du vainqueur, et dégradant ainsi l'ennemi dans sa 
liberté d'esprit et dans son orgueil national, seules choses qui 
lui restent quand sa force et sa puissance sont détruites''. 
S'il y a eu quelques exceptions à une pratique aussi rigou- 
reuse, elles ne iirouvent rien contre le caractère général des 
conquêtes des Romains, qui se terminaient souvent en livrant 

' Voyez le tableau toucliant que Piutarque a tracé de la manière 
dont FerBée el sa famille furent traités au triomplie de Paul Emile. 



auliouireau les souverains captifs, comme s'ils avaient coui- 
mis quelque crime en défendant lïmlépendance de leur pays. 

Aucun ti'aité du droit des gens de l'antiquité ne nous a été 
conservé, quoique Grotius prétende qu'Aristote ait fait un 
ouvrage sur les droits de la guerre et les institutions de la loi 
féciale '. Parce que les Romaius appelèrent leur loi fédale du 
nom de droit des gens, jus gentiutn, il ne faut pas croire que 
ce fut un droit positif, établi par le consentement mutuel ou 
même par l'usage général des nations; ce n'était pour eux, à 
proprement parler, qu'une loi civile. On l'appela dioit des i, 
gens, parceque son but était de diiîgerlacouduitedesKomains 
envers d'auti-es nations dana les relations de la guerre, et non , 
pas parceque toutes lesnationsétaîeutobligées de l'observer^y/ 
Aussi les inductions qu'on peut tirer des définitions données 
par les jurisconsultes romains, de ce qu'ils appelaient jus gmt- 
tium, s'accordent à démontrer que l'on n'entendait pas par 
cette expression une règle positive applicable aiix rapports 
des états entre eux, mais uniquement ce que l'on a enteudu 
depuis pai' le droit naturel, c'est-à-dire la règle de conduite 
existante? ou qui dewait exister entre les hommes, indépen- 
damment d'nne institution ou d'un pacte positif. C'est ainsi 
que le droit des gens, j«s ffoitium, a toujours été mis en op- 
position avec le droit municipal, yus civile, et même avec le 
droit constitutionnel, .^Msjïîii^îcwffi, réglant le gouvernement 
de Rome'. 

Pour mieux faii-e comprendre cette distinction entre le droit 



B de J. B. ae P. FroUff., §. 86. Barbeyrac, dans une 
note SUT ce passage, conteste le iàît. D parait qne Grotius, et sir 
James Mackintcish après lui (IJiecùurse on the study of the law of 
nature and of nations), ont été induits en erreur par un passage 
du grammairien Ânunoniiis, et que dans le titre d'un ourrage 
d'Aiistoto: i\ixD[ib>p.aTa tui tiuÂîiov, le mot tco),e^uv aurait été mis à 
la place de ce dernier. 

' Rcthebfobth's Jn&t. Nat. Law, B, II, ch. 9, § lù. 

ij., lAtteratur des VutVterreclUs , I. Band, §§ 32— 44^ 



naturel et le droit civil, Cicéroii, en [losant les règles de jastke 
applicables aux défauts cachés que pouvait avoir un objet qnî 
serait en vente, dit que le vendeur est tenu de faire connaître 
ces défauts. «Quand vous mettez une maison en vente, dit-il, 
<>dont Sous voulez vous débarrasser à cause de ses défants, 
)>vûua tendez par là un piège à l'acheteur si vous ne faites pas 
xcounaitre ces défauts. Quoique les usages de la société ne 
l'défendeu^ pas une pareille conduite , et qu'aucun décret ai le 
ndroit mu'ijdpal ne s'y opposent, elle n'en est pas moins con- 
ntraire au droit naturel. Il y a une société qui embrasse ITiu- 
omanité entière (je l'ai souvent dit, mais il faut encore le 
orépéter). Dans cette société généi'ale il y en a une autre 
Bcomposée des hommes de la même race, et dans celle-ci 
Dune autre, encore composée des citoyens d'un même état 
nAinai nus ancêtres distinguaient le droit des gens d"avec le 

/■^iidroit municipal. Le droit municipal n'est pas toujours le 
nmême que le droit des gens , mais le droit des gens devrait 
^toujours être le même que le droit municipal '.u 

Un des auteurs les plus célèbres qui aient écrit sur le droit 
romain explique ainsi qu'il suit l'origine de cette distinction. 
Quand Rome eut établi des relations avec les nations voisines, 
les tribunaux romains durent étendre leur juridiction aux 
étrangers, et par suite reconnaître les lois de ces nations. Plus 
Rome étendit sa dominatioo, plus ces relations augmentèrent, 
et ce fut là l'origine de l'iijée abstraite d'un droit commun 
aux Romains et à toutes les autres nations. Cette idée 
n'était pas tout à fait juste , et les Komains ne se trompaient 
pas eux-mêmes sur la valeur que pouvait avoir l'induclHB'' 



' SocieUs enim est (quod etsi sœpe dictum est, âicendum tamen 
sœpîDS est), latissime quidem qax patcat omnium inter omnes; 
interior eorum qui ejnadein gentis aunt; proprior eorum qui qaa- 
dera civitatis. Itaque majorée aliud jus gentinm, aliud jua civile 
volueront; quod civile, noa idem continuo geatinin; quod autem 
gentiuni, idem civile esse débet, {De officiU, ni, 17.) 
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1 qu'ils en tiraient. Et d'abord, ils ne connaissaient pas toutes 
les nations du monde, et puis ils ne s'inquiétaient pas de sa- 
voir si chaque principe du jus gentium était vraiment reconnu 
par toutes les nations qu'ils connaissaient. L'on admettait 
d'abord ce caractère de généralité, on en cherchait IjiKiginc 
dans la raison naturelle, c'est-à-dire dans les notrous de 
justice commune à tous les hommes, d'où résultait comme 
une conséquence nécessahe rimmutahilité de cette- loi. 

«Si maintenant on compai'e le droit national des Romains 
oavec ce droit plus général, on arrive aux conclusions sui- 
nvantes : Certaines institutions et certaines règlesétaient eom- 
»munes au jus gentium et &ajus civile; telles sont les insti- 
ntutions et règles applicables aux contrats les plus usuels, la 
«vente, le louage, la société, etc. Un bien plus grand nombre 
«d'institutions appartenaient exclusivement au droit civil. 
«D'abord le mariage entre les citoyens romains est soumis à 
"des conditions rigoureusement déterminées , puis l'autorité 
upaternelle, qui servait de base à l'agnation; la plupart des 
nmoyens d'acquérir la propriété, et les plus importants , la 
iimancipation, l'usucaption, etc. — Néanmoins, le plus grand 
»nombre de ces institutions du droit positif étaient fondées 
»8ur la nature même de l'homme, et existaient aussi dans le 
«droit étranger, mais sous une autre forme. Aussi quand 
"Rome eut étendu ses relations avec les autres peuples, les 
ntribunaux romains reconnurent dans la pratique les institu- 
ntions du droit général coirespondant aux institutions du 
«droit civiL Ainsi ils admettaient un mariage selon i€~jûs~~ 
, y'pm^uni, aussi valide que le mariage civil, quoique privé de 
/ aquelques-uns de ses effets. D'après ce qui précède on voit 
»qu'il n'y avait pas d'opposition complète entre le droit na- 
ît tional et le droit général (Jus civile et jus gentium J, car une 
«grande partie du premier se retrouve dans le second. Et 
nd'ailleurs, à mesure que le peuple romain s'assimilait les 
mations soumises, il perdait de son individualité, et par suite 




la grande ô^^^H 
D antre owr^gl^ 




nw cène nue pli 
■t idCBr, dsoa un 
QoÉod l« Romains, rlit-il. enreot 
an lOBte niftlie, et au «lelÀ de ses 
■^♦JMwi Jut pentre quelqne cboae 
nae teinte plus générale en eflaf» 
lit attsai cette tendance Décessaite 
•■A tHé 4e raaÔHi droit «« t ioB al C>u« civUe). ou vit bientôt 
Wékau ^ A«t nrrerad ^jW genHumJ. 'Se (la commerce 
•OHC le» fil Mg.! III, a fat d'abord établi pour eta seuls, et 
•fliié à Ba«K mêBW s«as 1» direction d'un préteur spédaL 
•])■■» la Mte, les gooremoirs romains rappliquèrent dans 
•Ima pmfÔKta^ 3fais d'après la modification qne nous 
de i^Bantiier daiifl le caractère des Romains , leur 
devait de plus en pliLs se rapprocher do 
n d'autres termes, le jus civile devait t<Mu 
davantage au jus ffentium'^.B \ 

Qaaiqae lea Bmcaiits eussent une connaiâsance très-imp^- 
des gens comme science, et qu'ils ne le consi- 
gnère comme devant régler positivement les rt]»- 
pertt entre de» états indépendants, leur jurisprudence civile 
beancotip au développement des principes dn dnnt 
l'Europe moderne. Les principes de la philoso- 
pUe ttolctemie entrèrent bientôt dans ceux du droit romain, 
et («BtrïlHiêreDt à former le caractère de l'aristocratie la Jifaig 
iHostre que le monde ait jamais vue. Il y a dans les tabl| 
que les auteurs classiques ont tracés de la vie privée ^ 
fridena romains, une dignité et un calme qui, 
giqne précfêion de leur esprit , les rendaient merveilleusl 
apte» à remplir les fonctions de jurisconsultes et de magistndBt 

' S*vio»Y, System des heutigtv Rbmischen Eechts, I. Bd. B. i, 
Kap. m, § 22. 

' Ittiii., Getchickte des Rômischeii llechts m Mittelalter, I. Bd. 
Kap. I, § 1. 




israouncTios. g7 

Boraœ dulce diu fuit et Bolemne , reciusa 
MaQe doma vigiUre, clienti promere jura. 

L'administration de la justice appartint longtemps exclusi- 
vement ans patriciens. C'est aiiisi que certaines familles illus- 
tres s'adonnèrent spécialement à Tétude de la jurisprudence, 
conuue le moyen le plus sûr de gagner de l'influence dans les 
affaires politiques. Cette circonstance contribua essentielle- 
ment au perfectionnement de la science des lois, dans un état 
où toute antre carrière, à l'exception de l'éloquence et de 
l'art de la guerre, était regardée comme indigne de cette 
classe de citoyens. Il est vrai que tant que la république sub- 
sista, l'éloquence pouvait être considérée comme l'art le plus 
important de la paix; mais avec la perte de la liberté, l'élo- 
quence se cori'ompit, et eu perdant sa vigueur primitive elle 
perdit aussi toute influence salutaire. H n'y avait donc plus 
que le droit civil où le génie de l'ancienne Kome était encore 
resté debout. Ici au moins le patriote pouvait reconnaître sa 
patrie ^ Eu remplissant les fonctions d'inteiijrètes des lois 
auprès de leurs clients et de leurs concitoyens, les patriciens 
inventèrent une sorte de législation judiciaire qui fut per- 
fectionnée d'âge en âge par une snite non interrompue de 
jurisconsultes, depuis la fondation de la république jusqu'à 
la chute de l'empire. Il en résulta que le droit civil, qui paraît 
n'avoir jamais existé à l'état de science dans aucune des 
républiques grecques, en devint bientôt une à Rome, et de 
là se répandit sur toutes les parties du monde civilisé*. Ce 
n'est pas sans admiration que l'on peut contempler, sous ce 
rapport, la renommée colossale du peuple romain ainsi que ses 
étonnantes destinées. Sa gloire militaire a depuis longtemps 
dispai'ii, mais la ville éternelle continue encore à dominer par ■ 

' Artes haiiËstas, et ske ad rem militarem , aîve ad juris Bciea- 
tinto, sive ad eloquentiam iuclinasfiet , , . . (T^oitub, De caueis 
corrupt. eloqueritiœ, c. 28,) 

" Smits's Weaîlh of Hâtions, B. 6, ch. 1 et 3. 
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l'influence de ses lois sur le monde civitiBé et le monde 
chrétien. 

M. de Savigny, par des recherches assidues et une rare 
sagacité, a recueilli laborieusement et combiné avec un soin 
remarquable les nombreuses preuves que le droit romain, 
loin d'avoir été enfoui dans les décombres de l'empire, sur- 
vécut pendant le moyen âge, et contiima à former une partie 
intégrale de la législation européenne, longtemps avant l'épo- 
que de la découverte des Pandectes de Justînien à Amalfi aa 
douzième siècle, époque à laquelle on attribue ordinairement 
la renaissance de ce système de jurisprudence. Les Romains 
des provinces subjuguées n'étaient ni bannis, ni privés de lear 
liberté personnelle, et leurs biens n'étaient pas tous confisqués 
par les Barbares, comme nous sommes ordinairement portés 
à le croire. Les peuples vaincus ne conservaient pas seulement 
une partie de leurs terres avec le privilège d'être gouvernés 
par les lois qui les avaient régis jusqu'alors. Les constitutions 
municipales des villes romaines étaient, pour la plupart, main- 
tenues ; de sorte que l'étude et la pratique du droit romain 
ne purent jamais être entièrement abandonnés» même à cette ' 
époque du moyeu âge où la culture des lettres et Ses arts avait 
presque entièrement cessé. C'est un principe du droit des 
gens moderne, que la loi locale gouverne également, et sans 
distinction d'origine et de race, toutes les perswmes et les 
choses qui se trouvent en un même lieu. Au wyen âge, il en 
était autrement: dans le même pays, dans la même ville, 
Francs, les Bourguignons, les Goths, les Lombiïrds, les 
mains, vivaient ensemble, mais selon leurs propres lois, e^ 
chacun était gouverné par les magistrats de sa propre nation. 
Dans les villes surtout, le droit romain fut conservé, ainsi que 
les institutions judiciaires et les magistrats qui y avaient déjà 
existé, tandis que le clergé, de quelque race qu'il fût, suivait 
toujours les lois romaines^. Lorsque Charlemagne rétablit 
' Savkimt, Geseh. d.EéniiechenBtehieimMittelalter, I.Bd.,Kap.3. 
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l'empire d'Occident, presque toutes les nations de l'Europe 
se trouvèrent de nouveau unies par des lois communes, par 
la religion et les institutions ecclésiastiques, par l'usage de la 
langue latine dans les actes publics , et enfin par la majesté 
du nom impérial. A partir de cette époque, le droit romain ne 
fntplus considéré comme le droit particulier des Romains qui 
étaient soumis aux rois barbares établis dans les anciennes 
provinces de l'empire. Il devint le droit commun de tous les' 
états qui avaient été jadis provinces romaines, et s'étendit ' 
bientôt jusqu'au delà du Danube et du Rhin, dans ces pays de 
l'Allemagne que Rome n'avait jamaispu dompter', Alarenais- 
sance du droit civil, qui, comme noas l'avons déjà dit, s'était 
de plus en plus confondu avec lejusgentium, il finit par s'iden- 
tifier complètement avec ce jus gmtium dans le sens que les 
modernes ont attribué à cette expression, c'est-à-dire dans le 
sens de droit international. Les professeurs de la fameuse^ 
école de Bologne n'étaient pas seulement des jurisconsultes; ' 
ils étaient aussi employés comme officiers publics, et surtout ' 
comme diplomates ou arbitres pour régler les différends que 
pouvaient avoir entre eux les divers états de l'Italie. — Les 
républiques italiennes étaient nées de la constitution munici- 
pale des villes romaines, constitution qui avait été conservée 
sous la domination des Lombards, des Francs, des empereurs 
grecs et des papes. Dans la lutte entre les villes lombardes 
qui réclamaient leur indépendance et Frédéric Barberousse 
^i insistait sur ses droits régaliens,' on en appela souvent 
(Dix jurisconsultes pour régler le différend. Frédéric, comme 
successeur d'Auguste et de Charlemagne, demandait le pou- 
voir entier et despotique que les empereurs romains avaient 
eu sur leurs sujets. — La ligue lombarde, au contraire, allé- 
guait comme titre à l'indépendance une longue possession, et 
l'acquiescement des prédécesseurs de Frédéric. La diète de 



^iSatioitt, OeschicMe, etc., Ht, Bd., Eup, 16. 
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BoBca^, en 1158, décida, qne les droits régaliens a] 
Bcient exdnsÎTeBieDt à rempereor, titepié dus le cas rtiklm 
nOea pourraient produire des chartes impériales <J'cx»n|)tioiL 
Oa croit qoe cette dédsion fat due à rînflnence des -ptatre 
dortfHrs deBoIrtgne, qa'on a par suite accBs^ d'aroir, par lenr 
hontense servilité, trahi les libertés de Htalie. Nous n'avons 

■ pas à eiaminer cette question ; le fait qne nous avons elté 
pronre qne dans les graves questions on consultait les I^is- 
tes, qui acquéraient ainsi une nouvelle importaDce, comme 
interprètes de la science du droit international. 
MtawM 4. A partir de ce raoïueqt, cette scienceaété considérée comme 
■ «gS'd^ étant particulièrement c^ ressort des jurisconialtes dans 1"Eb- 
rope entière, et même'ïdaos les pays qui n'avaient adopté 
qu'en partie le droit ronkin poui' base de lenr propre droit 
municipal. Dans toutes tel) questions de droit international 
on en a sans cesse appelé -à rautorité des jurisconsoltes ro- 
mains, et souvent on en faisait une fausse application, ea 
^_ considérant leurs décisions comme des lois d'une obligation 
( universelle '. L'esprit du droit romain avait pénétré jusque 

' dans le code ecclésiastique , et l'on peut regarder comme tme 

circonstance favorable poirr la renaissance de la ciiîlisation 
en Europe, que les intérêts du clei^é l'engagèrent à maintenir 
un certain respect pour les principes immuables de la justice. 
La monarchie spirituelle des pontifes romains était fondée snr 
le besoin d'un pouvoir moral pour tempérer les désordres 
grossiers de la société pendant le moyen âge. On peut avec 
raison regarder l'influence immense de l'autorité papale à 
cette époque comme un bienfait pour l'humanité. Elle sauva 4 
l'Europe de la barbarie, et devintleseuli-efuge contre l'oppres-" 
sion féodale. La compilation du droit canon qui fut faite sous 
Grégoire IX a contribué à faire adopter les principes de la 
justice an clergé catholique, tandis que la sciencedes casuistes, 

' SATisjtT, Gtichichtt, etc., m. Bd., Kap. 19. 
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conçue par eux pour leur servir à remplir les devoirs de la 
confession auriculaire, a ouvert un champ libre aux spécu- 
lations de la véritable science de la morale. 

Pour résumer ce que nous venons de dire sur les progrès 
<lu droit des gens pendant le moyen âge, on peut remarquer 
(ju'on a déjà vu quels étaient les maximes et les usages anti- 
sociaux observés par les anciens Grecs et Romains dans 
leurs relations mutuelles, ainsi qu'envers les autres races 
qu'ils appelaient des Barbares. La religion chrétienne devait 
abolir l'ancien précepte païen: Tu hairas ton ennetni, et y 
substituer l'injonction diWne : Aimes vos ennemis; commande- 
ment qui ne pouvait se concilier avec la guerre perpétuelle. 
Cependant cette loi plus pui-e devait l«tter péniblement contre 
l'inimitié séculaire des diverses raees du monde ancien, et 
contre l'esprit d'intolérancie des siècles de barbarie qui ont 
suivi la chute de l'empire romain. -C'est pendant le moyen âge 
que les états chrétiens de l'Europe commencèrent à se rap- 
procher les uns des autres, et à reconnaître un droit commun 
entre eus. Ce droit était fondé principalement sur les circon- 
stances suivantes: 

1" La renaissance de l'étude du droit romain, et l'adoption ' 
de ce droit par presque tous les peuples de l'Eui'ope chré- 
tienne, soit comme base de la loi positive de chaque pays, soit 
comme raison écrite et droit subsidiaii'e. 

2" L'union de l'église d'Occident sous un chef spiiituel, dont 
l'autorité était souvent invoquée comme arbitre suprême entre 
les souverains et entre les nations *. 

De cette manière le droit des gens moderne de l'Europe a 
"""■pris sa double origine dans le droit romain et dans le droit 
canonique. Les traces de cette double origine se trouvent dis- 
tinctement dans les écrits des casuistes espagnols et deslégîstes 
italiens. Les conciles généraux de l'église catholique étaient 



' Hbfftbb, Das i:uropâische Vôlherrecht , Einhtlung, § 5. 
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souvent des congrès européens, qui s'occupaient, non seule- 
ment des affaires ecclésiastiques, mais qui réglaient eu menu: 
temps les affaires contentieuses entre les divers états de la 
chrétienté. — Comme nous l'avons déjà dit, Icsjuriscoasultes 
étaient à cette époque des publicistes et des diplomates. 
Tous les publicistes qui ont écrit avant Grotius ont invogué 
principalement l'autorité des anciens jurisconsultes romains 
et des canonistes. La révolution religieuse du seizième siècle 
ébranla une des bases de cette jurisprudence universelle. 
Cependant, comme nous verrons plus tard, les publicistes de 
l'école protestante, en renonçant à l'autorité de l'église de 
Rome, ne cessèrent pas d'invoquer celle du droit romain, 
comme raison écrite et comme code universel. 

Les universités de l'Italie et de l'Espagne ont produit dans 
le seizième siècle une foule d'hommes remarquables qui se 
sont occupés à cultiver cette partie de la science de la morale 
qui enseigne les règles de la justice. Parmi eux on peut citer 
Francisco Victoria, dominicain qui s'est rendu célèbre comme 
). professeur à l'université de Salamanque; et Dominique Soto, 
élève et successeur de Victoria à la même école, qui publia en 
1560 un traité de justice et de droit tiré de ses leçons publi- 
ques et dédié à l'infortuné et célèbre Don Carlos. Victoria 
ainsi que Soto condamnaient avec une indépendance qui tear 
fait honneur, les guerres cruelles que la rapacité de leurs com- 
patriotes leur faisait entreprendre dans le Nouveau-Monde, 
sous préteste de propager le christianisme. Soto fut nommé 
ârbitreparCharles-Quint,dan9lacontestationquis'étaitélevée 
entre Sepulveda, le défenseur des colons de l'Amérique espa- 
gnole, et Las Casaa, le protecteur des naturels du pays, an 
sujet de l'esclavage de ces derniers. L'édit de réforme de 
1543 avait été rendu d'après le jugement de Soto eu faveur 
des InilicDii. II ne s'est pas arrêté là: il a condamné dans les 
termes le» plus précis la traite des nègres en Afrique, qui 
commençait alors à être pratiquée par lesPortugais, en attirant. 
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les naturels vers les côtes, sous de faux prétextes, et les trans- 
portant ensuite par force à bord de leurs vaisseaux négriera '. 

On peut encore ajouter à ces deux casuistes, Francisco 
Saurez, qui se faisait remarquer dans le même siècle, et du- 
quel Grotius a dit qu'il n'avait pas son égal en subtilité parmi 
les philosophes et les théologiens. Quelques passages de sa 
théorie touchant la morale privée, sont justement condamnés 
par l'auteur des Lettres provinciales ; mais ce jésuite espagnol 
a le mérite d'avoir conçu et exprimé clairement, dans son 
traité De legibus ac Deo législature, la distinction entre ce 
qu'on appelle le droit naturel et les principes conventionnels 
observés par les nations entre elles- <i II fut le premier à 
l' s'apercevoir, dit Macldntosh, que le droit international était 
"Composé, non-seulement de simples principes de justice 
"appliqués aux rapports des états entre eux, mais encore 
nd'usages longtemps observés par la race européenne dans 
uses relations internationales, qui ont été depuis reconnus 
"Comme la loi coutumière des nations chrétiennes de l'Europe 
»et de l'Amérique*." 

L'ouvrage de Francisco de Victoria intitulé Meîectiones 
theologicœ, quoiqu'il en ait paru sis éditions, dont la première 
à Lyon en 1557 , et la dernière à Venise en 1626, est devenu 
extrêmement rare. Cet ouvrage est composé de treize disser- 
tations ou rclectiones, selon le titre que l'auteur lui-même leur 
a donné, sur divers sujets. Deux de ces dissertations, la 



' "Si l'opinion qui e. prévalu, dit Soto, est VTFiîe, que les marins 
uportugais attirent les maUieureux indigèneB d'Afrique près des 
"CôteB, par des présents et toute espèce de séductions et de fraudes, 
npour les engager à. s'embarquer dans leurs Taisseaux, ceux qui les 
^prennent aussi bien que ceux qui les achètent ne peuvent avoir la 
"Conscience nette, jusqu'à ce qu'ils aieut affranchi ces mêmes 
"esclaves, n'importe qu'ils aient ou qu'ils n'aient pas les moyens 
de payer leur rançon." (Soto, De justifia et jure, lib. IT, 
Quœst. n, art. 2.) 
. ^^-' Mackintosh, Frogress of Elhrcicî Philosop?iif, sect, 3) » 
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cinquième et la sixii^inc, l'une intitulée Ik Indis, et V^ 

De Jure belli , ont raiiport au droit intematioual. 

Dans la'cinquiènie disaerttttion l'auteur discute lead 
titres par lesquels la prise de possession du Nouveau-1 
par les Espagnols avait été Justifiée. 11 stiutieut le droU 3 
Indiens à la domination exclusive sur leur propre pays. H ré- 
fute l'asseition deBartole et des autres jurisconsultes de l'école 
de Bologne, qui veulent que l'empereur soit souverain du 
juonde entier, et que le pape ait le droit de conférer aux rois 
d'Espagne la domination sur les pays habités pur des bar- 
bares païens. Il fait consister les droits des Espagnols daais 
ce qu'il appelle le droit de la société naturelle, qui, selon lai, 
permet aux Espagnols de demeurer et de trafiquer en cette 
partie du monde, sans toutefois faire de tort aux habitants. 
Il considère le refus de l'iiospitalité et du droit de tra&quer 
comme une cause suffisante pour justifier une déclaration de 
guerre qui alors pourrait conduire à l'acquisition de la sou- 
veraineté au moyen d'une conquête confiimée par une con- 
cession volontaire. 11 conteste le droit de faire la guerre aux 
païens, parce qu'ils refusent de recevoir les lumières del'Évan- 
gile, mais il admet qu'il y a de leur part obligation de laisser 
prêcher l'Évangile à ceux qui veulent l'entendre, et à ne point 
faiie de mal aux nouveaux convertis. Cependant il semble 
craindre que ses compati'iotes n'abusent de cette permission; 
il s'efforce donc de modérer leur zèle, et de les prémunir 
contre toutes les violences qui, sous le nom de la religion, 
n'ont en réalité pour but que de satisfaire l'avarice ou quel- 
que autre passion mondaine. 

La sixième dissertation traite exclusivement des droits de 
la gueiTe; l'auteur y examine les questions suivantes; 

1° Des chrétiens peuvent-ils eu toute justice faire la guerre ? 

2" A qui appartient le droit de déclarer et de faire la 
guerre? 

3° Quelles sont les causes qui peuventjustifier une guerre! 
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4" Dans une juste guerre quels sont les droits que l'on a 
sur l'enneraî? 

Sur la première question, \'ictoi-ia soutient que les chré- 
tiens ont le droit de s'engager dans une guerre défensive, de 
résister à la force par la force, et de ressaisir les biens dont 
rennemi s'est emparé. Ils peuvent même s'engager dans une 
guerre offensive, si elle a pour objet la réparation d'une injus- 
tice. Il soutient ces propositions du droit naturel i)ar dt'S cita- 
tions de l'Écriture sainte et par l'autorité des pères de l'Église. 

U répond à la seconde question en disant que le droit de 
faire la guen'e appartient à chaque particulier pour défendre 
sa personne et ses biens. Mais qu'il y a entre un particulier 
et rétut cette différence, que le droit du premier se bome à 
celui de sa propre défense et ne s'étend nullement à la répa- 
ration des torts qui lui ont été faits, ou même au droit sur des 
choses qui lui ont été enlevées, si un certain laps de temps 
s'est déjà écoulé. Le recours à la force dans un cas de propre 
défense ne peut avoir lieu que quand le danger est présent, 
ou, comme disent les jurisconsultes, in incontinenti. L'état, au 
contraire, a le droit non-seulement de se défendre lui-même, 
mais aussi celui de demander réparation des torts qui lui ont 
été faits il lui-même ou à ses sujets; d'où résulte que dans ce 
dernier cas l'état ou le souverain a seul le droit de faire la 
guerre. Mais alors se présente la question de savoir au ju.ste 
ce que c'est qu'un état? La réponse de l'auteur est que c'est 
une communauté parfaite, c'est-à-dire qui ne fait partie d'au- 
cun autre état, et qui a ses lois particulières ainsi que sa propre 
législatureet ses propres magistrats; tels sont, par exemple, les 
royaumes de Castille ou d'Aragon, la république de Venise, etc. 
n peut mfime y avoir plusieurs communautés parfaites ou 
états régis par le même prince, qui alors a seul le droit de 
déclarer et de hiiie la guerre. C'est par cette raison que ce 
droit ne peut être exercé par des principautés qui sont vas- 
sales d'un empire. 
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A la troisième question, il répond en faisant observer d'abord 
qu'une diversité de religion ne peut pas être considérée comiot 
un juste motif de faire la guerre, pas plus que le refus d'une 
nation païenne d'embrasser le christianisme. — Le désir 
d'étendre sa puissance ou d'acquérir une plus grande gloire 
ne peut non plus autoriser un prince à faire la guerre. La 
différence entre un roi juste et un tyran, c'est que le premier 
règne pour le bien de son peuple, tandis que le second ne 
règne que dans son propre intérêt. C'est faire des esclaves de 
ses sujets que de les forcer de faire la guerre, non pas dans 
l'intérêt public, mais pour celui du prince seulement. La seule 
juste cause de guerre, c'est une injure qui a été faite par un 
état à un autre. Le droit naturel défend de tuer les innocents^ 
il est donc injuste de faiw la guerre à ceux qui ne nous ont 
fait aucun tort. Des injures même ne justifient pas toujours 
une déclai-ation de guerre. De même que dans la société civïle 
chaque crime ne doit pas être puni de mort ou d'exil, de même 
dans la grande société des nationa, il n'est pas permis de pu- 
nir d'insiguifiantes injures par les massacres et les dévasta^ 
tiens qui sont la suite inévitable de toute guen-e. 

A la quatrième question, Victoria répond qu'en temps de 
gueiTe, il est juste de faire tout ce qui est nécessaire pour la 
défense et la conservation de l'état. Qu'il est juste de reprendre 
à l'ennemi ce qu'il voua a pris, ou de lui en demander la va- 
leur; de lui enlever assez d'argent pour payer les frais de la 
guerre et pour compenser tous les maux qu'il vous a fait endu- 
rer. Dans une juste guerre, il est même permis d'allerplus loin, 
et d'occuper le territoire de l'ennemi ainsi que les forteresses, 
afin de le punir du tort qu'il vous a fait et d'obtenir la paix. 

Tels sont les droits des puissances belligérantes entre elles 
en cas d'une guerre juste. Mais l'auteur examine alors la ques- 
tion de savoir s'il suffit pour qu'une guerre soit juste que la 
partie belligérante la considère comme telle. Il y répond que 
cela n'est pas toujours le cas. Il faut s'en référer alors au juge- 
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ment d'hommes sages. Il faut mettre beaucoup de soin à cette 
eniiuête, et les raisona données inême par la pailie adTtrse 
doivent être considérées attentivement. Une guen-e peut être 
juste pour les deux partis, si de chaque côté on se croit dans 
son droit. On peut même dire que les Tm-cs et les SaiTasins 
font une juste guerre contre les chrétiens , puisqu'ils croient 
par là servir leur Dieu. Des sujets ne sont pas tenus de servir 
leur souverain dans une gueiTe manifestement injuste, puis- 
qu'aucune autorité temporelle ne peut nous justifier si nous 
immolons des innocents. Mais eumême temps, le devoir d'exa- 
miner la question de la justice ou de l'injustice d'une guerre 
doit appartenii- aux homines les plus marquants d'une nation 
que le souverain doit consulter en pareille occasion. Les mem- 
bres inférieurs d'un état, qui n'entrent pas dans le conseil 
public, peuvent en conscience se conformer à la décision de 
leui-s supérieurs par rapport à la justice de la guerre. Dans 
un cas douteux les sujets sont tenus d'obéir aux ordres de 
leur souverain. 

Revenant encore à la queation de savoir quels sont les actes 
d'hostilité permis, Victoria demande s'il est juste de tuer des 
innocents? Il répond négativement, et dit qu'il ne faut mettre 
à mort ni les femmes ni les enfants, qui doivent être considérés 
comme innocents, même dans les guerresavec les Turcs. Parmi 
les chrétiens, cette supposition s'étend aussi aux labom'eurs, 
et en général à toutes les personnes engagées dans la vie 
civile ou religieuse, ainsi qu'aux étrangers qui se trouvent 
dans le pays ennemi. Cependant ces personnes peuvent être 
privées de leurs biens, tels que des vaisseaux armés ou de 
l'argent, biens qui sont nécessaires pour faire la guerre; mais 
si la guerre peut être faite sans cela, il ne faut ni détruire ni 
enlever les biens des laboureura et des autres personnes inof- 
fensives. Les biens des innocents comme des coupables sont 
sujets aux représailles dans le cas où l'on refuse de rendre 
ce dont on .s'est injustement emparé. Ainsi, si des siyets û-an- 
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modifie un peu ce qu'il vient de dire, en déclarant que ceci 
n'a lieu que poui- frapper de terreur ceux qui survivent en- 
core, et d'obtenir ainsi une paix honorable. II arrive donc à la 
conclusion, qu'il n'est pas toujours légitime de mettre ainsi à 
mort ses ennemis. Mais cet adoucissement des droits de la 
guerre ne peut avoir lieu pour des infidèles, avec lesquels il 
n'y a jamais d'espoir d'obtenir une paix basée sur de justes 
conditions. De sorte que finalement il arrive à la conclusion 
qu'entre des ennemis chrétiens, ceux qui ne résistent plus ne 
peuvent pas être massacrés avec justice, d'autant plus que 
des sujets qui prennent seulement les armes pour obéir à leur 
souverain peuvent être considérés comme des personnes inno- 
centes. Et quoique, d'aprts le droit naturel, des militaires qui 
se rendent on qui sont faits prisonniers puissent être mis à 
mort, cependant les usages de la guerre, qui étaient devenus 
une partie du droit des gens, en avaient décidé autrement. 
Mais Victoria affirme qu'il n'a jamais entendu dire que cet 
usage eût été étendu à la garnison d'une ville fortifiée qui 
s'est rendue à discrétion. Là oii il n'y a pas de capitulation 
assurant la vie aux prisonniers, Us peuvent être légalement 
mis à mort. 

Quant à la question de savoir si des choses enlevées dans 
une juste guerre deviennent la propriété des vainqueurs, Vic- 
toria la résout on disant que puisque Tobjet d'une guerre est 
d'obtenir satisfection pour des injustices qui vous ont été 
faites par l'ennemi, les choses qui lui ont été enlevées peuvent 
être confisquées dans ce but. Mais il est nécessaire de faire 
une distinction entre les différentes choses qui peuvent être 
enlevées en temps de guerre. Ces choses sont, soit de l'ar- 
gent, de l'or ou des effets d'habillements, soit des ûnmeubles, 
tels que des terres, des forteresses ou des villes. Quant aux 
meubles, ils deviennent la propriété des vainqueurs, quand 
même leur valeur excède les torts qui ont été faits par Ten- 
ir appuyer ce qu'il dit, il cite la loi Si guid în beïïo et 
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hosi^s, s. De capt. et C. Jus ymtiuw, et In8t. De rer. divis. § 
Ifemquc ab kostibus, où il est expressément dit; u Çuodjttre 
gentium quœ ah hostibus capiuntur statim noslra fiuttt.a U 
ajoute à ce témoignage celui des saintes Écritures et celui 
des caâuistes. Il admet qu'une ville prise peut être livrée au 
pillage, mais seulement daus le cas où cela est absolument 
nécessaire. Quant aux immeubles, il soutient que les terres, 
les villes et les forteresses de l'ennemi peuvent être gardées 
jusqu'à ce quil ait donné satisfaction pour les torts qu'il afaits. 
On peut aussi lever des contributions sur l'ennemi, non-seule- 
ment pour se dédommager des torts qui ont été faits, mais 
aussi pour l'en punir- Dans des cas extrêmes, où les torts qui 
ont été faita sont très-considérables, et où l'on n'en peut ob- 
tenii- aucune autre réparation, on peut renvei-ser le gouverne- 
ment du pays conquis et l'unir au territoire du conquérant. 
Tous ces droits extrêmes de ta guerre doivent être tempérés 
dans la pratique par la considération que la gueiTe peut être 
injuste, quoique le souverain ennemi puisse agir bom fide, en 
la faisant d'après le conseil d'hommes prudents et vertueux. 

Victoria termine cette dissertation en posant trois canons 
ou règles de conscience relatifs au sujet qu'il vient de traiter. 

1° Que le souverain qui a le droit de faire la guerre, non- 
seulement ne devrait pas chercher des prétextes pour la faire, 
mais encore qu'il devrait tâcher de vivre en paix avec tous 
les hommes, selon le précepte de saint Paul aux Romains, 
pmsque les hommes sont des frères que nous devons aimer 
comme nous-mêmes, et puis-que nous devons tous comparaître 
devant un même Dieu. La seule nécessité peut donc justifier 
une déclaration de guerre. 

2" Quand une guerre est déclarée pour une juste cause, 
elle doit être faîte non pas pour détruire complètement Ten- 
nenii, mais pour que le mal qui lui sera fait puisse assurer 
une paix durable. 

3" Lorsque l'on est victorieux , on doit user de la victoire 
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avec modération et une humilité chrétienne. Le conquérant 
est tenu, lorsqu'il peut décider quelle est la satisfaction due 
à son pays, de se placer en juge impartial entre les deux na- 
tions belligérantes. Il est d'autant plus tenu h se conformer à 
cette règle, que c'est ordinairement par la faute des rois que 
la guerre s'allume entre des nations chrétiennes. Les sujets 
s'arment pour leur souverain parce qu'ils ont confiance dans 
la justice de sa cause, et ils souffi'ent injustement par la faute 
de leurs chefs. Comme le dit Horace: 

Quidquid délirant reges, plectUQtur Achivi. 

Indépendamment des ouvi'ages publiés pai- des théologiens 
casuistes, un grand nombre de traités expliquant les lois de 
la guerre ont été aussi ét-rîts vers cette époque par des pu- 
bhcistes espagnols et itaUens, dont plusieurs sont cités par 
Grotius '. L'Espagne, soi^ Charles-Quint et Philippe II, étant 
devenue la première puissance militaire et politique de l'Eu- 
rope, entretenant de grandes armées, et faisant de longues 
guerres, devait être la première à sentir le besoin de cette 
partie essentielle du droit des gens , qui détermine systéma- 
tiquement les principes de la guerre. Balthazar Ayala, grand b 
prévôt de l'armée espagnole dans les Pays-Bas, a écrit un 
traité sur cette matière qu'il a dédié au prince de Parme, sous 
lequel il servait. Cet ouvrage est partagé en trois livres, dont 
le second a uniquement rapport aux droits de la guerre et le 
troisième à ses devoirs. Dans le premier de ces livres, l'au- 
teur traite des lois de la guerre comme faisant partie du droit 
international, et cite sans cesse à l'appui des exemples tirés 
de l'histoire romaine et du droit romain*. 

Dans le premier chapitre l'auteur explique les formes de 
déclaration de guerre, qu'il tire du droit fécial des Romains, 
et sans lesquelles aucune guerre n'était regardée comme juste 

' GnoTios, De G. S. ac P. Frokg. 37, 38. 
' BiLTHÂZABia Atal^ J, U. et Exercitus régit aj/ud BeUjas sit- 
Iiremi Juridici, de jure tt o/flciis btHi. libri III, Aatvemise, 1597. 
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par ce peuple. Dans le second chapitre Ayala traite des justes 
causes de guerre. Il est d'accord avec Victoria pour recoD- 
naitre que le droit de déclarer et de faire la guerre appartîwit 
à l'état, et qu'une guerre est juste lorsqu'elle est faîte, soit 
pour la défense de l'état, de ses sujets, de ses biens ou de 
ses alliés, soit pour recouvrer ce qui a été enlevé par l'en- 
nemi. Ni les rebelles, ni les pirates ne sont regardés comme 
lies ennemis publics; ils ne peuvent pas réclamer les droits 
de prise ou de poatliminie. Des choses enlevées par eux ta 
sont pas regardées comme perdues par ceux à qui elles ont 
été enlevées; mais les choses qu'on leur prend deviennent U 
propriété de ceux qui les prennent, comme s'ils étaient des 
ennemis publics. La guerre contre les infidèles pour le seul 
prétexte de leur religion n'est pas justifiable; car leur infidé- 
lité ne leur enlève pas les droits de souveraineté et de doim- 
nation qui leur sont assurés par le droit des gens , et cette 
souveraineté n'a pas été donnée, dans le principe, aux seuls 
fidèles, mais à toute créature douée de raison. L'autorité do 
pape ou de l'empereur ne saurait non plus sanctionner une 
telle guerre. L'autorité du pape ne peut la sanctionner, car il 
n'a pas de pouvoir spirituel ou temporel sur des infidèles, tA 
il n'appartient pas à l'Église de punir des infidèles qui n'ont 
jamais reconnu le christianisme. L'autorité de l'empereur ne 
saurait la sanctionner non plus, car il n'est pas le maître du 
monde. Mais si les infidèles ont déjà eu connaissance du chris- 
tianisme, et qu'Os refusent ensuite de permettre que l'Évan- 
gile soit propagé, on peut leur faire la guerre comme à d'au- 
tres hérétiques. En tout cas cependant, un sujet est tenu de 
soumettre son jugement à celui de son souverain, qui seul est 
responsable pour la justice ou l'injustice de la guerre. Une 
guerre peut être considérée comme juste, au point de vue du 
droit, quand même la cause qui la fait naître est injuste, puis- 
qu'il n'y a pas de souverain arbitre entre deux états. On 
peut appeler juste, une guerre qui est faite par celui qui skin 
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^Hp^ment le droit de faii'e la gueiTC. Ainsi Dlpiea dit: «Hostes 
»suiit quibus publiée populus romanus decrevit ve! ipsi po- 
ttpulo romano: cseteri verô latrunciili vel praedones appel- 
»lantur. " Une guerre ainsi déclarée accorde aux deux parties 
belligérantes tous les droits de la guerre. 

Le troisième chapitre contient des digressions sur les duels 
et les combats particuliers, que l'auteur condamne comme 
étant également conti'aires aux lois divines et humaines. Le 
quatrième chapitre traite des représailles contre les biens de 
la nation qui fait une guen-e offensive, représailles qui ne 
peuvent être permises que par l'autorité suprême de l'état 
en qui réside le droit de faii-e la guerre. 

Le cinquième chapitre traite des choses enlevées eu temps 
de guerre et du jus postlimini. Les choses enlevées à l'ennemi 
dans une juste guerre deviennent la propriété des vain- 
queurs. Mais il faut distinguer entre les meubles et les im- 
meubles, tels que des maisons ou des terres qui sont confis- 
quées au profit de l'état. D'après les lois de l'Espagne, non- 
seulement les terres et les maisons , mais aussi les vaisseaux 
de guerre enlevés deviennent la propriété de la couronne. 
Quant aux meubles, le droit qu'ont les vainqueurs de se les 
approprier comme butin est encore restreint par l'état, qui 
peut s'en réserver une certaine portion pour lui-même, et 
distribuer le reste selon le rang des vainqueurs. Ayala cite 
les testes du droit romain pour montrer que non-seulement 
les choses, mais aussi les personnes , deviennent la propriété 
des vainqueurs, et que c'est ainsi que l'esclavage, qui n'exis- 
tait pas dans le droit naturel, fut introduit par le droit des 
gens. Mais parmi les nations chrétiennes, un usage antique a 
substitué la rançon dos prisonniers à l'esclavage; cependant 
du temps même oii Ayala écrivait, l'esclavage était encore le 
sort des prisonniers dans la giien-e entre des nations cliré- 
tiennes et les Turcs. Des personnes ainsi réduites à l'escla- 
vage recouvrent leur liberté eu retom-nant dans leur propre 
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pays jure postlimini. Le possesseur primitif a aussi droit à la 
restitution de ses terres et autres immeubles, après l'expul- 
siou de l'ennemi du pays. La môme tiction légale est aussi ap- 
plicable aux vaisseaux et autres meubles repris sur reunemi. 
Quant à ces meubles, l'auteur adopte la dJ^jtinction faite pu 
LabeoT «Si quid belle captum est, in prseda est, nec postU- 
uminio redit," Ainsi les meubles qui sont repris avant d'ayoîr 
été portés intra preesidia hostinm doivent être rendus au pos- 
sesseur primitif, parce qu'ils n'ont pas été distribués coQUoe 
butin. Des choses enlevée» par des pirates doivent être ren- 
dues au possesseur primitif, qu'elles aient été ou non portées 
iB(r«2)rœsî(ï/a,parcequ'une prise faite pareuxn'est pas valide. 
Le sixième chapitre traite de l'obligation de garder ta fi» 
envers les ennemis. Ce précepte est appuyé, selon l'usafie 
d'Ayala, par des exemples empruntés à l'histoire romaine, 
ainsi que par des maximes des philosophes, tels que Cicéroa, 
Sénèque et autres, qui ont enseigné qu'il ne faut pas évitO' 
d'exécuter les traités faits avec un ennemi, sous le prétexte 
de contrainte ou par une interprétation subtile du texte des 
traités. Un exemple remarquable de cette manière de violer 
un traité est celui de Q. Fabius Labeo, qui ayant promis à 
Antiochus après la défaite de celui-ci, de lui laisser la moitié 
de sa flotte, fît scier tous les vaisseaux eu deux et lui laissais 
moitié de chacun, privant ainsi le roi de sa flotte entière, et 
restant cependant dans le sens littéral du traité. De même, 
les Romains détruisirent Carthage, qu'ils avaient promis d'é- 
pargner, en prétextant qu'ils s'étaient engagés à épargner les 
citoyens et non pas la ville '. L'auteur cite aussi l'exemple 
des dix Romains envoyés par Annibal après la victoire de 
Cannes pour négocier la paix à Rome, et qfii avaient fait aec- 
ment de revenir dans le camp des Carthaginois si les né- 
gociations ne réussissaient pas. L'un d'entre eux tâcha d'é* 

' Fer Carlhaginti 
gmientes intelligi, u 



chapper à ce serment en revenant an camp avant d'avoir été 
à Rome, sous le prétexte d'avoir oublié quelque chose — Se- 
lon Polybe, le sénat romain ordonna qu'il fûtlivré aux Cartha- 
ginois, car, comme dit fort bien Cicéron, «\a. fraude n'absoiit 
«pas le parjure, mais au contraire raggrave'.n 

Ce qui a été dit ne s'applique qu'ans ennemis publics en- 
gagés dans une guerre légitime, et non pas aux pirates et aux 
voleurs, avec lesquels il ne peut y avoir de contrat. Ceci 
mène Ayala à considérer le cas plus difficile de contrats avec 
des rebelles, qu'il regarde tamme tout à fait nuls. Cela n'a 
rien d'étonnant, puisqu'il écrivait dans le camp même du 
prince de Parme. D décide la même chose aussi pour les con- 
trats avec les tyrans; il entend par ce mot des usurpateurs, 
puisque dans un autre passive de son livre, il recommande 
l'obéissance passive aux princes légitimes, quelle que soit la 
cruauté et l'oppression qu'ils exercent envers leurs sujets. 
Des promesses exigées par des tyrans ne lient pas, puis- 
qu'elles sont privées d'un élément essentiel, le libre con- 
sentement, La même chose peut se dire des promesses qu'un 
peuple en révolte exige de son souverain. On n'est pas tenu 
non plus toujours de garder la foi envers des ennemis publics : 
il y a des cas cités par Cicéron où cela n'est pas nécessaire, 
parce que les circonstances sont tellement changées, que ce 
serait faire tort à l'ennemi que de lui garder la foi promise, 
ou bien parce que cela est contraire aux lois divines, ou bien 
parce que la promesse a été faite par une personne non auto- 
risée, au préjudice de l'état, ou bien enfin parce que l'ennemi 
lui-même a rompu la foi. On n'a pas le droit de se venger de 
la fraude par la fraude ; mais une convention de paix, d'alliance 
ou de trêve qui est entachée de parjure, est nulle ab initio. 

Le septième chapitre parle des traités et des conventions. 

* Reditum < 
pretabatur: 



1 castra , liberatum re esee jurejurando ioter- 
e. Fraos eaim adstringit, non disBoIrit per- 
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Ici l'auteur rapporte ce que les ambassadeurs romains diient 
à AntiocUuB ' ; qu'il y a trois sortes de traités ou coDTentlons. 
l^Des traités dans lesquels le parti vainqueur fait la loi au parti 
vaincu. Des exemples de cette sorte de traités abondent dans 
riiistoire romaine. 2" Des traités de paix et d'allianco fondés 
sui- les bases de réciprocité, tel que le traité entre les Romains 
et les Sabins. 3" Des traités d'alliance entre des nations qui 
ne se sont jamais fait la guen'e. On peut encore subdivisa 
cette troisième sorte de traités, en traités d'alliance défensivt 
et en traités d'alliance à la fois offensive et défensive. A celi 
on peut encore ajouter tes traités de commerce. L'auteur ex- 
plique ensuite la différence que le droit romain établit entre 
le fœdus et le sponsio. Celui qui commande une armée a le 
droit de faire une trêve de courte durée, mais non pas de con- 
clure une paix définitive sans que son souverain ne l'ait préa- 
lablement investi d'une autorité spéciale. 

Le chapitre huitième traite des stratagèmes et des ruses en 
temps de guerre. Il est permis d'attaquer un ennemi par il 
force ou par la fraude, et on peut user de toutes sortes de 
stratagèmes et de ruses contre lui, pourvu que dans l'accom- 
plissement des promesses faites , la bonne foi soit observée. 
Les Grecs et les Carthaginois se vantaient de leur habileté ii 
tromper leurs ennemis, mais les Romains, pendant les premiers 
temps de la république, se refusaient généreusement à l'emploi 
de pareils moyens. S'ils les adoptèrent dans la suite, ce ne fut 
pas sans une vive opposition de la part des sénateurs qui eu 
appelèrent aux exemples meilleurs de leurs ancêtres. 

Le neuvième chapitre se rapporte aux di'oits de légation. 
Noti'e auteur affirme que de tout temps et paimi toutes les 
nations, les ambassadeurs ont été regardés comme investis d'an 
caractère sacré et inviolable, et il cite quelques exemples qui 
montrent que le collège fécial a déterminé, eu plusieurs cireon- 

' Liv., Eiat., lib. 4i. 
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stances, les Romains à livrer à rennemi ceux qui sous ce 
rapport avaient violé le jus gentium. Il fait mention de la 
conduite du dictateur Posthumius, qui alla même jusqu'il 
rendre la liberté à quelques Volsques investis de la dignité 
de îegati pour déguiser leur véritable caractère d'espions, 
venus pour examiner le camp romain. Ayala cependant doute 
si l'iuuQuoité des ambassadeurs peut s'étendre à un cas où 
ils se conduisent d'une manière si contraire à la dignité du 
caractère officiel dont ils sont revêtus*. 

Les droits de légation u'appartieunent qu'aux ennemis pu- 
blics, et non pas aux pirates, aux brigands et aux rebelles. Des 
transfuges ne sauraient se prévaloir du caractère d'ambassa- 
deurs. Ayala applique ceci au cas célèbre des ambassadeui'S 
de François I", sujets de Cbarles-Quint, qui furent assassinés 
en passant par le Milanais, pour se rendre à Venise et de là 
en Turquie, et dont l'empereur refusa de livrer les assassins ^. 

Grotius ne cite nulle part Conrad Brunus, jurisconsulte c 
allemand, auteur d'un traité De Ugationibtis publié à Mayeuce 
en 1548*. Les principes que pose cet auteur sont comme 
enfouis sous une masse énorme de citations, tant des auteurs 
qui avaient écrit sur le droit romain, des canonistes, de 
l'Écriture sainte et des pères de l'Église, que des poètes, des 
philosophes et des historiens de l'antiquité. Cependant il 
distingue bien entre les pleins pouvoirs, les lettres de créance 



' Qnod tamen exemplo non potarem legatos violatos, contra ju8 
gentium omnino jure tutoa esse, corn Iegati nihil estra legationis 
munus agere possint. (Lib. I., cap. IX, g 2.) 

" Voyez Vatibl, Droit des gens, liv. 4, cliap. 7, § 84. 

' Cet ouvrage forme un volume de 242 pages in fol. , et se sub- 
divise en 5 parties, dont les titres sont: 

1 " De personis qure Ugationes mittuiit. 

2 ° De personis eorutti qui mittuntur. 
3° De legaiorum offieîia. 

4° De privilegtis, immunitaUhus et salariia Ugatontm. 
t' De personii eoTum ad giios Iegati mittuntiir. 



et les instructions d'un ministro public '■ 11 regarde le droit 
fécial des Romains, qui exigeait une déclaration solennelle de 
guerre ainsi que certaiues formalités prescrites pour autoriser 
des actes d'hostilité, comme l'origine de l'institution des am- 
bassades chez les modernes. Ces formalités, dit-il, ne sont 
plus nécessaires dans les rapports des états modernes entre 
eux, puisque tout ce qui regarde la paix et la guerre est réglé 
par les ministres publics qui représentent feurs souverains. 
Une juste guerre est celle qui est faite par la nécessité de se 
défendre soi-même et pour la sécurité publique. La guerre 
ne peut pas ôtre faite dans le but d'acquérir de la renommée 
et d'étendre sa domination, quoique, comme le dit Cicéron, 
l'ambition militaire est le défaut des grandes âmes qui sont 
tournées vers cette carrière ^. Même pour une juste cause on 
ne peut commencer la guerre, sans demander d'abord satis- 
faction des injures qui nous ont été faites, à moins que ce ne 
soit dans un cas où tout délai serait préjudiciable. — Dans 
de pareils cas on peut sur-le-champ repousser la force par 
la force et poui-suivre l'agresseur sur sou propre territoire, 
jusqu'à restitution de ce qid a été enlevé; car on peut avoir 
recours au droit de propre défense non-seulement pour re- 
pousser des injures, mais aussi poui* recouvrer, les armes à 
la main, ce qui a été injustement enlevé. Toute guerre faite 
par des chrétiens contre les ennemis de la religion chrétieirae 
est juste, comme étant entreprise pour la défense de la religion 
et pour la gloire de Dieu, afin de recouvrer la possession des 
biens que des infidèles possèdent injustement et comme étant 
par suite d'une utilité générale pour toute la chrétienté. Il 
renvoie à un autre traité, De seàitiosis, pour ce qui re^rde 
sou opinion touchant la justice des guerres contre les héré- 
tiques. — Le pouvoir de faire la guerre réside dans l'autorité 
suprême de l'état, auquel appartient exclusivement le droit 

' Lib. I, cap. XI. 

■ Cic, De o/fidis, l, 22. 




d'autoiisev une guene contre un*- autre nation, au moyen 
d'une déclaration solennelle '. 

Brunus dit que de son temps le respect dû au caractère 
sacré des ambassadeurs avait souvent été violé. Selon lui, il 
ne peut y avoir de doute sur leur exemption de toute pour- 
suite devant les tribunaux, comme de tout droit et impôt levé 
dans le pays*. 

Alberito Ueutili, appelé Albericus Gentilis, selon l'usage de 
latiniser les noms propre-S, naquit dans la maivlie d'Ancône 
dans le milieu du 16' siècle, d'une famille ancienne et illustre. 
Son pèf-e avait embrassé le profestantisme , et fut par suite 
obligé de quitter l'Italie et de se réfugier eu Allemagne avec 
sa famille. Il envoya sou fils Alberico eu Angleterre, où il 
trouva non-seulement une entière liberté de conscience, mais 
où il fut reçu avec faveur et nommé professeur de jurispru- 
deuce à l'université d'Oxford, Il ne s'occupa pas seulement 
du droit romain, regardé alors comme le seul système de 
jurisprudence digne d'être enseifçné d'une manière scientilique, 
mais il s'adonna à l'étude du droit iiatm^el et du droit inter- 
national. Sou attention fut surtout attirée vers le dernier 
sujet, parce qu'il fut nonmié avocat pour les Espagnols devant 
les cours de piisea de l'Angleterre. — Le résiUtat de ses tra- 
vaux dans cette partie du droit public fut publié par lui, et 
cette collection peut être considérée comme le premier recueil 
des arrêtssur le<lroit des gens maritime qiû ait paru enEurope^. 
Mais ses travaux plus scientitiques donnèrent naissance à un 
des premiers traités complets sur les droits de la guen'e, ï)e 
jure bdli, publié en 1589, et dédié au comte d'Essex, qui 
l'avait aidé à obtenir la place de professeur à Oxford. Grotius 
reconnaît lui-même qu'il doit beaucoup à Gentili, et il est 




I Cit., De off., lib. ru, cup. 8. 

' iBiD,, ibid., lib IV, cap. 5. 

' Se Advocatione JHspaniea. Hanov. 1613. 




INTBODUCTION. 

.par les titres mêmes de ses chupiti'es, qui sont presque 
jques avec le premier ut li> truisièmc livre iluOrotiuH, qu'il 

.té d'uiit; grande utilitt' à ce publidsti' '. Lamprocii, ,jii^« com- 
{létetij eu ijareille matièru, revciidiqm; |iuui' suii luniputriate 
l'honneur d'être ri-gaidé cuuiiiie le péri' de la sdeiicv moderae 
du droit public. «Il fut le premier, dît-il, à expliquer les 
idois de lu paix et de la guerre, et par lii suggMi probable- 
"Uieut à (ïrittiuti l'idée de sun ouvrage sui' ci' Hujet : il mérite 
l'ia reconnaissance publique puur avoir coutribut^ à aug- 
"menter la gloire de l'Italie, sa patrie, qui lui fournit hi 
oconnaissanre du droit romain, et puur avoir nioutrt'. qu'elle 
"fut la première à entieïgner le droit naturel comuie die 
«avait été la première à restaurer et ii protéger U-s arts et 
»les lettres. i> 

Gentili publia aussi en 1580 un traité i^ur le^ ambassades, 
De legaiiunihts, qu'il dédia à yon ami et proteeteur l'illustre 
sir Philippe Sydney. Le premier livre de cet ouvrage euntiest 
une déduction historique sm sujet de l'origine des dilféreuti» 
tioi'tes d'ambassades et les cérémonies que l'aucieii droit fé- 
eial des Uomains y rattacliait. Le sjceond livre traite plus spé< 
cialemeut des droits et des immunités des ministres publics. 
Il examine la question de savoir s'il» ont un caractère priv>< 
légié hors des états auprès desquels ils ue saxA pu» accrédita 
il décide que strictement ils n'en ont point; mais un àvt 
considérer que des ambassadeurs sont des ministres de paii 
représentant les personnes de leurs souverains, chargés dus 
affaires de l'état et considérés partout comme revêtus d'un 
caractère sacré et inviolable. — On ne doit donc pas leur 
refuser un bbre passage, et encore moins leur opposer de la 
résistance lorsqu'ils passent sur le territoire d'un état autreqae 
celui auprès duquel ils sont accrédités*. Les droits de léga- 



' Hallan's Introduction ta the lÀterature of J-Jnropi:. vol. II, p, ] 54. 
' GsHTtLia, De Ugatiombug, lib. U, c&p. 3. 



tion ne s'étendent pas aux pivalcs ot aux rebeitcs. De telles 
associations ne sauraient constituer un état. Ce ne sont pas des 
ennemi:) publics'. Le cas (fiiiie guerre civile est plus difff^-, 
cile, car alors chaque parti veut être considéré comme l'état, ■ 
et chaque parti traite son adversaire coninie s'il était cou- | 
pable d'une résistance illicite. Ausmî n'est-ce que dans le cas ) 
où les deux partis sont assez é^aax en force pour qu'ils aient / 
intérêt à se regarder nmtnellement comme des ennemis 
publics, que la question peut se décider^. Mais quel quejwisSéli 
être l'eflet des (iissensiout^ politiques, les différences de reli- > 
gion ne peuvent priver des droits de légation. On peut se 
traiter de part et d'autre d'Iiérétiques et de schismatiques ; 
on n'eu est pas moins soumis aux lo'is publiques*. Les ininiu- 
Dttés de l'anibassadenr s'étendent aussi à sa suite, à ses 
biens, et à sa demeure*. Mais GeutOi prétend, en revanche,^- 
que l'ambassadeur est soumis à la juridiction ordinaire des 1 
tribunaux civils de l'endroit qu'il habite pour ce qui regarde y 
des contrats faits pendant la durée de sa mission". Cette si'n^ 
gulière opinion, qui n'est confirmée par aucun autre écrivain 
sur le droit public, est probablement fondée sur une fausse 
intei-prétatJou des lois romaines au sujet du Ugatus, qui repré- 
sentait une province ou une ville à Rome même, ou bien du 
hgatun envoyé de Rome dans les provinces, et qui était natu- 
rellement, comme sujet romain, soumis aux tribunaux du lieu 
qu'il habitait passagèrement, et oii le contrat aurait été fait. 
— Cependant il soutient qu'un ambassadeur ne peut pas être 
puni d'uu crime commis par lui dans le lieu qu'il habite, mais 



' GHHTiLia, De lej/aHomhi]s, lili. , 
' Ibih-, ibid., lili. 11, cap. 9. 
' Ibid., îbid., iib. U, cap. 11. 

* 1bu>., ibid., Iib. Q, cap. 15. 

* Ibio., ibid; Iib. U, csp. IB, 17. 
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qu'il doit être i-envoyt' <lii imys, flans le cas im^nie »ù il aurait 
conspiré contre le (gouvernement '. 

Le livre tmisiètne s'occupe presque exclu si venieiit tlest qua- 
lités d'uu ambassadeur. Selon (ientili ces (jiiabtt-s sout aussi 
nombreuses que celles que Cict^roii exige pour former m 
orateur parfait. Outre les dons de la nature, et nue aptitude 
très-grande pour cette carrière, fieiitili exige qu'au ambassa- 
deur soit éloquent, qu'il ait une cnmiaissaiice étendue de l'his- 
toire et de la philosophie politique, qu'il ait de la dignité doui 
!s, qu'il réunisse la prudence à la ferraeté. et qu'il 
s'attache scrupulousement à la vérité et à la justiee , eu m 
mot qu'il ait toutes les qualités et tout<!s les vertus ((ue pos- 
sédait, selon lui, son protecteur sir Philippe Sydnej-, 

Dans cette partie de son ouvrage, Gentili défend la tendance 
morale du Prinre de Machiavel, que l'on considère ordiuuire- 
ment comme une sorte de manuel de tyrannie. — St-lnn loi 
cet ouvrage ue serait qu'une satire des vices des priures, ^ 
uue exposition pleine et entière des artifices des tyrans; et 
Machiavel, admirateur presque fanatique des républicains et 
des régicides de l'antiquité, ue l'aurait écrit que comme aver- 
tissement au peuple, dont il avait toujours activement pris la 
défense^. Cependant le bnt de Machiavel eu écrivant son livre 
peut être expliqué i)lus naturellement et d'une manière phis 
satisfaisante, si l'on considère que le système moderne de 
l'équilibre des puissances a été développé et mis en pratique 
par les états d'Italie à la fin du moyeu âge. d'abord pour se 
maintenir les uns vis-à-vis des antres, et ensuite pour les 
unir contre les envahissements des barbaref; transalpins. Telle 
fut la politique de la république de Florence sous Cosine et 
Laurent de Médicia, et tel fut le but de Machiavel lorsqu'il dé- 
dia son ouvrage à l'instruction du jeune prince Laurent, fils de 

' Qektilis, De legotionibus , lili. Il, cap. 18. 
' Ibis., ibicl., ]ib. 111, cap. 9. 
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Pierre de Médicis. Malheureusement ce piibliciste, en séparant 
la politique de la morale, a voulu se servir, pour déliviTr 
belle partie du joug éti-anger, de tous les moyens qui n'étaient. 
déjà que trop familiers aux tyraus domestiques de Iltalie. 
Les remèdes violents qu'il a voulu appliquer à ces maux étaient / 
des poisons, et son livre est devenu ensuite le manuel du des- ^ ''' 
potisnie où Philippe II et Catherine de Médicis ont puisé leurs^' 
détestables maximes iioliti(iues. Mais on ne saurait impuné- 
ment sépai'er la politique de la morale. D n'y a qu'une vérité, 
et on ne peut lui en opposer une autre. Une saine politique 
ne peut vouloir faire ce qni est prohibé par le droit des gens 
fondé sur les principes rie la justice éternelle: et d'un antre 
côté, le droit des gens ne doit pas proliiber ce qu'une saine 
politique juge nécessiiire pour la sécurité d'une nation. On 
peut citer à l'appui de cette maxime les paroles de Burke : 
■iLa justice est la grande politique perpétnelle de la société 
"humaine, et chaque dérogation notable à ses principes, dans 
•^quelque circonstance i|ue ce soit, est fondée siu- ce préjugé, 
■ qu'il n'existerait aucune politique au monde '.» 

Mais quel qu'ait été le but de Machiavel en écrivant ce hi 
célèbre ouvi-age, il est certain qu'il trace im sombre tableau 
de la société et du droit public eu Europe au seizième siècle; 
ce n'était pluy qu'un amas de corruption, de tlissimidation et 
de crimes, qui léclamaient hautement un réfonuateur capable 
de parler aux rois et aux peuples le langage de la vérité et de 
la justice, et de mettre ainsi un terme à ce fléau moral. Ce 
réformateur pai-ut: ce fut Hugo Grotius, qui naquit vers la fin 
de ce siècle, et se fit surtout remarquer pendant le commen- 
cement du siècle suivant. Cette époque si fertile en grands 
hommes n'en a pourtant pas produit de plus illustre par le 
génie, par la variété de ses connaissances, et par l'influence de 
ses travaux aiu- les opinions et la conduite de ses contempo- 

ixeb's Wvfk», vol. m, p. 307. 
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rain& vl île la postérité. f.galein«nt dintiiiRUf' comme pavant 
et, coniiae lidiiiiiic ))raMqiit<, il fut c» iiiùiiic U>ni|i:> avocat 
éloquent, savant juri-scoiiHiilte, liistorii'ii célcbi'C, bouini» d'état 
dévoué h sa ])atrie et throltigit'ii verse dau» toute» les (lartis 
de cette science. Mes talents ftircut tous coiisacrtfs au sen-ice 
de son pay» et de riiumftnité. Il défendit la liberté des mets, 
comme la propriété conunune de toutes tes nations, coutre 
les prétentions exagérées du Portugal par rapport à la navîg»- 
tioH et au commerce des ludeH orientale.s, ipie le génie mari- 
time de la Hollande revenditjuuit alors pour lu première fois. 
Son ingrate patrie récompensa aes vertus ut ses Bervices par 
l'exil, et aurait poussé son itijuKticc jusqu'à le coiidanmer à nue 
prison pei-pétuello, ou niêiut à mort, si sa femme ne se fût ctw- 
rageusement dévouée pour lui. Persécuté avec liaruevelt et 
les autres ânniuicoi^ Gi-otius fut enfermé dans la forteresse 
de Louvesteiu en 1U19, d'où il f>e sauva, et se réfugia eo 
France. 11 se veugea do sa patrie en lui rendant connue par 
le passé les services les plu» iniportautâ. Dans un tsièclu parti- 
culièrement eu proie à de violentes discussions sur les matiêns 
religieuses, il sut se tenir au dessus de toute exagéiation, et 
quoique activement engagé dans les discussions entre les 
arminiens et les gouiaristes, sa tolérance lui ât ménager toEh 
tes les opinions, catholiques et protestantes^ tolérance v$ire 
en ccfi temps de bigoterie et de persécution. Lorsqu'il oe put 
plus se rendre utile dans la vie active, il exhorta les honiines 
à l'amour de la paix et de la justice, en publiant son ouvrage 
célèbre siu- les droits de la guerre et de la paix, qui fit la plus 
grande impression sur tous les princes et honniies d'état de 
cette époque, et contribua singulièrement à régler leur con- 
duite politique. Alexandre- Je-Graud portait toujom-s avec lui 
l'Iliade d'Homère pour cnttauimer son amour de la gloire miU^ 
taire, tandis que Guatave-Aiiulphe dormait avec le traité de 
Grotius sous son oreiller pendant la guerre qu'il tit eu Alle- 
magne pour défendre les libertés de l'Europe. Il serait di^cilf 
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de dérider s'il y a plus de différence entre le poëte de la Grèce 
et le philosophe de la Hollande, qu'entre les deux héros qui 
puisaient des idées si opposéf^s dans leurs ouvrages '. 

Le motif donné par Grotius pour expliquer son intention 
en publiant un pareil ouvrage fut le plus noble qu'un légiste 
rhrétieu puisse avoir: fJe voyais par foute la chrétienté, 
"dit-il, une facilité à faire la guen-e qui ferait rougir les Bar- 
"bares niêraes; des guerres commencées sous les prétextes 
"les plus futiles, et faites sans égard pour aucune loi, soit 
"divine, soit humaine, comme si une simple déclaration de 
"guerre déchtdnait tons les crimes." La vue d'un si triste 
état de choses avait fait dire à quelques auteurs, et à 
Érasme en particulier, que des chrétiens, dont le devoir est 
d'aimer tous les hommes, n'ont pas le droit de faire la guerre. 
Mais affirmer une doctrine si ]ieu praticable, conduit néces- 
sairement à rejeter le moyeu proposé par Grotius pour dimi- 
nuer les maux de la guerre. «Que les lois donc, ajoute-t-il, 
l'SP taisent au milieu des annes, mais seulement les lois qui 
"appartiennent à la paix, les lois de la vie civile et des cours 
"de justices, et non pas ces lois éternelles qui conviennent à 
"tous les temps, que la nature impose, et que le consentement 
"des nations établit comme aiiplicables, selon l'ancienne for- 
iimule romaine, à une guerre sainte et pui-e — puro pioque 
i-dttcllo^." 

Ce qui prouve, selon lui, la nécessité d'un tel ouvrage, c'est 
qu'on n'avait jamais entrepris de faire un traité complet sur 
les droits de la paix et de la guerre, et que ceux qui avaient 
écrit eu partie sur ce sujet avaient laissé encore beaucoup à 



I Le traité De jure beiti ac pacis fut publié à Paria en 1625. 
L'ouvrage intitulé Mare liberuni parut rd 1634, et l'année Buiïant« 
(1G35), Selden publia une réponse bous le nom du Mare clmi- 
siim, «lauB laquelle il soutient le droit de ttouveraiueté qu'aurait 
l'Angleterre but toutes les mers qui entourent la Grande-Bretagne. 

' D9 J. B. ac P. pTohg. 25, 26, 28, 29. 
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faire, dans un champ aussi vaste. Les casui&tes, en traitiHrt 
des cas de conscience, avaient frêqueninient parlé iucideniiiieiit 
de la guerre, des promesses, des serments, et des prises et 
reprises. Grotius fait surtout l'éloge des ouvrages des awuistcs 
espagnols Oovarruvias et Vasquez, également versés dtavs le 
droit civil et dans le «Iroit canon, et qui avaient quelquefals 
traité des questions internationales, le preniieravec une eotièw 
liberté, le second avec plus de réserve, mais avec un sens 
droit. Maiij les auteurs qui avaient particuliùreineot traité de» 
droits de la guerre étaient., nu bien des théologien» comme 
Francisco de Victoria, Henri de Gorcum, Guillaume Matthéus, 
ou bien des docteurs de droit civil, tels que Lupus, v\ritis, Jean 
deLiguano, et Martinus Laudensis. Cependant auciiii de ces 
auteui-B n'avait épuisé ce sujet, et pour la plupart ils l'avaient 
traité d'une manière fort peu méthodique, confondant ensemble 
les conclusions du droit naturel, du droit canon, du droit 
civil et du droit intematioaal. Grotius reconnaît qu'il devait 
beaucoup à Ayala et ii Albericus Gentilis, connue à de labo- 
rieux compilateurs; mais il laisse à d'autres le soin de juger 
de leurs imperfections soiu^ le rapport de la méthode, du style. 
et de leur manque de pénétration pour distinguer ces AiSé- 
rentes sortes de questions, et les lois qui leur sont applicables. 
«Albericus Gentilis, dit-il, a pour habitude, eu discutant une 
«question, de suivre des précédents qui ne sont pas bien éta- 
oblis, ou bien l'autorité de quelques légistes qui donnent plu- 
vtôt leurs opinions pour satisfaire à ceux qui les consultent 
nque pour se conformer à la justice et à l'équité. Quant à 
"Ayala, il n'a pas traité la question de la justice et de Tinjus- 
»tice en temps de guerre ', tandis que Gentilis la discute, 

' M. Hau^aji, h, propoB de ce passage, ùxit la remarque sui- 
vante: «Grotius s'est mépris eu disant qu'Ayala n'a pa,B touché 
"ans causes de la justice ou de l'iDJastice de la guerre. Son se- 
ucûnd chapitre traite de ce sujet en trente-quatre pages, et quoi- 
•qu'il n'ait pas suffisamment approfondi la matière, et qu'il n'ait 
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«au moius dans certaines de ses divisions; cependant la plus 
"grande partie de ce sujet a été complètement négligée, et 
F'par l'un et par l'autre •.» 

Grotius a été habilement défendu contre ses détracteurs 
modernes par sir James Mackintosh dans te passage suivant 
que nous extrayons de son admirable discours sur l'étude du 
droit naturel et du droit des gens: 

" Peu d'ouvrages ont été plus célébrés que celui de Grotius, 
)> non-seulement de son temps, mais encore pendant le siècle 
„suivant. Cependant, dans la second* partie du siècle dernier, 
"cc fut, poui- ainsi dire, une mode de déprécier cet ouvrage, 
»et de le présenter comme une compilation informe, dans la- 
II quelle la raison se trouvait ensevelie sous une masse d'au- 
"torités et de citations. Cette mode doit son origine à quelques 
"beaux esprits et à quelques déclamatcurs français, et elle fut 
«adoptée, je ne sais pourquoi, bien qu'avec plus de réserve et 
"de convenance, par plusieurs écrivains respectables de l'An- 
"gleterre. Quant à ceux qui les premiers ont tenu un pareil 
"langage, ce que nous pouvons pen&er de mieux à leur égard, 
l'c'est qu'ils n'avaient jamais lu le livre de Grotius: car s'ils 
-n'avaient pas été effrayés par ce formidable appareil de 
'icaractères grecs, ils auraient bientôt reconnu que l'auteur 
i-ne fait jamais de citations sans avoir posé des principes, et 
"Souvent, suivant moi, quoique ce ne soit pas sans exception, 
"les principes les plus sains et les plus raisonnables. 

oMais on doit une autre aorte de réponse à quelques-uns 
"de ceux qui ont critiqué Grotius, et cette réponse est faite 
') d'avance par Grotius lui-même. (FroU-g. 40.) Il n'avait pas 
"Un esprit aervile et stupide au point de citer les opinions 



■>piis restreint aiitaut que Grotius les droits de la guerre, il mérite 
"Cependant l'éloge d'avoir posé les principes généraux sans sub- 
utilité et sans subterfuge," {LitTodiiclion to the Literatwe of EuTopt, 
vol. U, p. 153.) 
^J)t J. S. ae P. Proleg., §§ 36—38. 
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"des ftoëtes et des orateurs, des historiens et des philosi»* 
"phes. comme des arrêts de ,|ii|je» sans ait|iel. Il lus cite, ùxtâ 
"(]M'il ]f dit lui-même, comme des ti'iuoiiis dont 1k ronrert 
l'Unanime, fortifié d'ailleurs jtar leur disnentimeiit sur pros- 
ique tous \tis autriis pointa, est une |ireuve Loncluante de ïi> 
ncord universel du genre iiumain sur les pn'andes règles te 
ndevoirs et sur les jirinciiies fouilaincntaux de hi morale. Ed 
"pareille inatiJ;rc, les poètes et les orateurs sont les moins rfr- 
"procliablc de tous lus témoins; car ils s'adtvsseut aux sei^ 
"Dieiits et aux sympathies de tous Icshoiimies; ils ne Hontm 
"pousses pw les systèmes, ni pervertis par les KophisiDW 
"ils no peuvent atteindre aucune de leurs lins, ils ne peuvent 
»ni plaire, ni persuader, si Les sentiments moraux qu'ils ei- 
iipiîment ne sont pas en harmonie avec ceux do leurs leiy 
"tours. On ne peut pas concevoir un système de philosophie 
iimorale qui ne serait pas en liaruionic avec la conscienn! 
l'généralo des hommes et le jugenu^nt uniforme de tous les 
"temps et do tous les lieux. Mais où trouvons-nous l'expres- 
"sion do cette conscience et de ce jugement? Prccisëment 
"dans ces écrits qu'on blâme Grotius d'avoir cités. Les usaftes 
«et les lois des nations, les événements de l'histoire, les opi- 
nnions des philosophes, les sentiments des orateurs et des 
"poètes, de même que TobsL-rvatiou de la vie commune, sont 
«réellement les matériaux dont se compose la science de la 
^morale, et ceux qui les négligent encourent les justes re- 
nprochea de viser follemeut à faire de la philosophie sans 
savoir aucun égard aux faits et à l'expérience, seuls fonde- 
nments de la vraie philosophie. 

"S'il s'agissait d'examiner l'ouvrage de Grotius senlenient 
H80HS le rapport du goût, j'avouerais facilement qu'il étale 
iison érudition avec une profusion qui encombre beancimp 
"pIus qu'elle ne sert d'ornements, et qui n'est pas toujours 
"nécessaire au développeuieiit de son sujet. Ce])eiidaut, même 



»eri faisant cette concession, je cMerais plutôt à l'oiiinion des 
"autres qu'à l'insiii ration de mes propres sentiments. Je ne 
"puis ni'enipéclier de trouver un bien grand charme dans 
"(iette richesse brillante de littérature. J'y puise niic variété 
■infinie desouvcnirs et de rapprochements délicieux. En niar- 
"diant péniblement dans la carrière de cette vaste science, 
ol'eapi'ît aime à se reposer au milieu des grands hommes et 
')de3 grands événements. Ainsi les vérités de la morale sont 
"revêtues, non rie l'inutile éloquence d'un seul homme, mais 
')dc celle que peut pi-oduii-e le génie réuni dn inonde entier. 
wLa vertu et la sagesse elles-mêmes acquièrent une nouvelle 
"majesté à mes yeux, lorsque je vois tous les grands malti-es 
■ulans l'art de penser et dans l'art d''écrire réunis, pour ainsi 
"dire, de tous les âges et de toutes les contrées, pour lem- 
"rendre hommage ot marcher à leur suite. 

"Mais ce n'est pas ici te Heu de discuter eu matière de 
"goût, et je suis tout prêt à convenir que le mien peutn'éti'e 
"pas le plus sain. Ou peut faire à Urotiiis une objection beau- 
"Coup plus sérieuse, quoique je nu itie souvienne pas de la lui 
"avoir jamais vu faire. Sa méthode n'est ni convenable ni 
«scientifique. I/ordre naturel iudicjue évidemment que nous 
"devons rechercher d'abord les ptemiers principes de la"\ 
Dscience dans la nature humaine: les appliquer cusuite au j 
urèglement de la conduite des individus, et enfin y recourir 
"pour la décision des questions difliciles et compliquées qui 
"S'élêveut dans les rapports entre les nations. Grotius a pris 
"l'envers de cette méthode. 11 s'arrête tout d'abord à l'état de 
"guene et à l'état de paix, et ce n'est qu'accidentellement qu'il 
"examine les principes premiers, à mesure qu'ils ressortent 
"des questioas qu'il est appelé à résoudre. Pai- nnc consé- 
nquencc inévitable de cette méthode désordonnée, qui ne ■ 
"présente les cléments de la science que sous la forme do 
"digressions é]>arscs, il se ti'ouve conduit à donner raiemunt 
z do développement à ces véiitéa fondamentales, et il ne 
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"les place jamais ttu lieu ort leur tihcussion serait la pla 
"instructive jiour le lecteur '.- 

On peut iijoutev à ces iTiuariiues que ttins les rai>oiilW- 
ineiits de Grotiutj repo^^ent sur la buse d'une ilistinctioii qu'il 
ra.it eutre le dioit de» gens naturel, el le droit des gêna po^ 
ou volontaire. Il fait déiivcr le premier élément du jus r/etitimm, 
de la supiKisition d'une nociété où les hommes viveut tmsem- 
ble dans ce qu'on a appelé 1 état de la nature; wtte soeiiW 
■ naturelle n'a d'autre supérieur que Dieu, d'autre droit que laloi 
divine gravée dans le cœur de l'Iiouinie, et annoncée par la vint 
de la conscience. Les uations, vivant ensemble dans un parefl 
état d'indépendauce mutuelle, doivent iiécei^saircment être 
r^etj par cette même loi, que Grotins a définie: « Jus notu- 



irtde est dictatum recta rationis indice 



t alict 



■ ex eym 



«convenientiâ aut disconvenîentiâ cum ipsâ naturà ratitmoU 
«et sociali, inesse morali lurpHudifiem, mit tiecessifatem mo- 
■■ralem^.» Il a déployé une vaste érudition pour démontwr 
l'exactitude de cette définillon au peu obscure, par les témoi- 
gnages des saintes Écritures, des jurisconsultes romains, des 
philosophes, des poètes, et même des orateurs; il cite des 
actes ou faits qui avaient été généralement approuvés on dés- 
approuvés dans la pratique variable des nations anciennes on 
modernes, en présentant ces actes ou faits conmie étant con- 
formes à la nature rationnelle et sociale de l'homme. H a 
ensuite basé le droit des gens positif ou volontaire siu' le con- 
seut«meut de toutes les natious, ou de la plupart d'entre 
elles, à observer certaines règles de conduite dans leurs rela- 
tions réciproques. Il s'attache à démontrer l'exîîitence de ces 
règles en appuyant sui' les mêmes autorités, et, entre autres, 
sur le droit romain. Ce grand publiciste a donc cherché à 
établir le droit internat ionai sur ces deux fictions ou deux siqF* 

' DisuoutB de sir J. Mackintoah sur l'étude du droit uaturel et 
du droit des geuE, traduit par M. Hoyev-Collard, pp. 14—17. 
' De J. B. ac F., Ub. I, cap. I, § 10. 
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positiijiiw. Mais il est évident que son prétendu état de nature 
n'a janiiii:^ existé; son consentement général des nations est 
tout au pins un consentement tacite, talque \eJHsnon scriptum 
quod consensus fecif des jurisconsultes rdinaios. Ce consente- 
ment ne peut j^tre démontré que pai' la disposition plus ou 
moins constante et générale des nations à observer, tes unes - 
envers les autres, ces règles de justice interoatiouale recon- *- 
nues par les publicistes. Grotius aurait mieux fait sans doute t 
de chercher la base du droit naturel des gens dans le principe \ 
du bonheur général, vaguement indiqué parLeibnitz^ p'us 
flaireiiient exprimé par Ciunberland *, et reconnu par la plu* 
part des écrivains mtidernes connne la pierre de touche de la 
morale internationale ^ Le principe fondamental que toutes 
les règles de la morale publique et privée ont pour objet le 
bonheur général des hommes, qu'elles soient ou justes ou ei'- 
rouées, suivant qu'elles contribuent ou qu'elles nuisent à ce 
bonheur, n'était pas reconnu du temps de Grotius. Ce prin- 
cipe a contribué à dissiper en grande paitie les erreurs 
introduites dans la science du di'oit international par Orotius 
et ses successeurs immédiats. Pour cunnattre les principes et 
les règles de la morale internationale, qu'il fait distinguer du 
droit international, il ne suffit pas d'appliquer aux nations les 
maximes qui règlent la conduite morale des individus; on doit 
rechercher par quels moyens les nations peuvent, dans leurs 
rapports mutuels, contribuer de la manière la plus efficace au 
bonheur général des hommes. On est guidé dans cette re- 
cherche par l'observation et par la méditation; l'une nous 
fournit des faits; l'antre nous indique la connexion entre *^^^ 
faits, considérés comme causes et comme effets, et révèle le 



' Di aeloitim publieontm usu, § 13. 

" iftr Halurie et pruposilionaiurahter roi/iiita, aclioiies inilicam 
e/éetriCM comviuvis boni. Cap. V, § 1- 

■ Bemïhah's Frwcipks of Julematiotial 1mhi> pi. %, p. 53T. Edil. 
bimUNs. 




résultat qui iluît suivre Tactinu il(>s i-ansos aniUo^es dus la 
itièmes drninsljiiices. CWt :inisi qinii iiu-ditaiit sur l'esp^ 
rieiivt; de tuiit île siècleis pM^sés, lu pnrtiuii lu plus Mai'rw 
des natiuiiN riviliséeM a fîiii par se coiivainci-e des calauitéi 
immenses qui sont les suites de 1a guerre. C'est uiiiKi qu'on 
est parvenu à modifler les usages de la guerri; t-tilre les 
uatinns, en s'alistenaiit de la «aisie des personnes et «les biens 
des non combattants sur ten-e, et mi apprendra aver le tenijK 
il faut re.s)it^rer, rittilité de )<'abHtenir également de la saisieel 
de la (untiscation des bâtiments marchands eu mer '. 

On a déjà vu que les pubitrist«8 italiens ont été les lire- 
miei's à s'occuper de la théorie de cette partie du di-oit d» 
gens qui truite des immunités des ministres publier. On peot 
également affirmer que c'est en Italie que la sciuDce de 11 
diplomatie et l'art de négocier furent d'abord enseignée (t 
pratiqués. Le génie fin et adroit de la nation italienne « 
développa dans les luttes, et les intrigues politiques des diven 
états de la péninsule, l-'iorenee, Venise, et Home ont jtrodnit, 
aux quatorzième, quinzième et seizième siècles, une foule de 
diplomates consommée. La république de Flonmce eniployul 
dans ses fonctions les plus illnstres et les plus instruits de aes 
citoyens. On peut nommer cinq des littérateurs les |^ 
renommés de la Toscane, !e Dante, Pétrarque, iBoccace, GràS" 
ciardini et Machiavel (le plus grand de tous comme homtoe 
d'état), qui furent chargés par cette république des iniasÎMa 
les plus importantes et les plus difiiciles. Machiavel dépEon 
un grand talent et un zèle infatigalile dans ses diverses Mis- 
sions auprès de Louis XII de France, de l'empei-eur MaximOiOT, 
du pape Jules II, de Césai* Borgia, et de plusieurs autres prin- 
ces de l'Italie. Florence cherchait toujours à sujipléer par 
l'habileté de ses hommes d'état à la faiblesse de ses ressources 

' Voyez un article critique fort l'cmurquable écrit par M. Senior, 
sur la première édition de cet ouvrage, dtms la Berne d'EâîmboMrg, 
N". CLVI, PP.310-32J. 



militaires. Tant que ses conseils furent dii'igéM par Laurent 
de MédicJK, l'équilibre entre les états de l'Italie fut maintenue 
par uue main ferme, et son indépendance fut garantie contre 
des nations plus puissantes au delà des Alpes. Cette indépen- 
dance fut détruite sous son faible suceesseui- Pierre deMédicia, 
qui provoqua )iar son imprudence et sou ineptie l'invasion 
de Charles VUi. Si les nations de l'Italie furent effrayées de 
la férocité des ai'mée» françaises, les Français mêmes ne turent 
pas moins étonnés île l'astuce et du manque de bonne foi qui 
caractérisaient les négociateurs italiens. Les instructions don- 
nées par ta seigneurie de Florence pendant l'époque mulheu- 
rense qui suivit l'irniption de Charles VIU en Italie, et les dé- 
pèches de Machiavel dans ses diverses missions, jettent une 
grande lumit^i'e sur les mœurs politiques et les usages diplo- 
matiques du temps. Ces documents sont marqués par une 
graude siniplicîté de style, et par une sagacité rare en jugeant 
lea hommes et les événements, combinée avec une politique 
astucieuse vraiment italienne. Lorsque Machiavel fut envoyé 
en 15U0, conjointement avec L. délia Casa, auprès de Louis XII, 
pour deniandei' de ce monarque de nouveaux secours contre 
Pise, et poui' lui expliqupr pourquoi les troupes françaises 
avaient levé le siège de cette ville, les Florentins savaient 
très-bien que le manque du succès devait être attribué à 
l'insubordination de ces troupes et iTétait nnllement la faute 
du commandant. Cependant le conseil des dix, dans ses in- 
structions aux ambassadeurs, s'exprime ainsi: "Quoique dans 
■ nos plaintes nous n'ayons fait aucune mention du comman- 
"dant, pour »e pas nous attirer son inimitié, si toutefois en 
'^parlant devant sa majesté^ vous trouvez occasion de l'accu- 
"Ser, et que l'accusation puisse réussir, &ites-le vivement, et 
■'ne craignez pas de le taxer de lâcheté et de corruption ; dites 
"qu'il avait continuellement dans sa tente l'un des ambassa- 
"deurs lucquols, et que c'était pat son eutiemise que les 
»Pisans étaient instruits de tout ce gui se passait dans le cou- 
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"Seil <le guerre: mais, jusqiu^ là, ni> h-ssëz d'ini parler d'OBe 
«manière liouorablp ; i-(!.ii>l«/. toute lu fauti' sur tl'aatres. 
'•("Mtez surtout iIVu ilire du mal en iiri'seiice du cardinal 
"d'Amboise; car nous ni* voudrions pas perdre la faveur df 
l'son éudDi^u<:e sans en être d^doinuiugt^s d'un uutre ciité.> 
Cette mâiue politique se montre daus les instruclioas dotmées 
ù Machiavel pour sa mission auprès de César Boi^ia un 1&02. 
lorsque ce prince luttait contre les i)etita tyraus tt les i-oii- 
dottieri de la Itomagne, qui avaient foiTiié unii ligue pour Vfm- 
pêcher d'établir sa souveraineté sur ce jjays. Les dépêches 
du jeune secrétaire, où U ren<l compte, jour pat- .jour, de il 
mJHMon et de la manière dont Borgia a lait périr ses eooemii 
par la plus infâme des trahisons, et en foulant aux pieds les 
serments et leii traités les plus solennels, seront luti avec li 
plus grand intérêt, comme couiplétani le tableau tracé par 
rhistoiie de ce siècle de perfidies et de rrimes. 

La diplomatie jouait aussi un grand rôle dans les atlaira 
de la république de Venise, qui, selon le génie de ses institu- 
tions, suivait nue politique tiaditionnelle et invariable envert) 
les états éti-angers. Les autres républiques de l'Italie fureol 
déchirées par des factions implacables, et souvent elles furcitt 
bouleversées par des révolutions intérieureB qid les empê- 
chaient de suivre une politique extérieure aussi constante et 
aussi ferme que celle du snnat vénitien. L'aristocratie de Veuïse 
opprima la liberté du peuple en l'écartanl de toute actïoa 
dii'erte sur les aifaires publiques, mais elle fondu la puissasce 
de la république sur des bases immuables, en dirigeant toutes 
ses forces vers l'agrandissement extérieur. Une série d'<U^ 
donuances, depuis le commencement du treizième siècle, pote 
régler le service diplomat-ique de la république, monti-e l'im- 
portance qu'on attachait à cette branche de l'administi-atitffl. 
Par une ordonnance du sénat de 12G8, les ambassadeurs, en 
revenant chez eux, devaient apporter au trésor tous les pré- 
sents qu'ils avaient reçus en pays étrangers, et eu même tempd' 
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ils devaient faire un rapport détaillé ilc leur iiii:^sion. Pour 
être ambassadeur il fallait être noble et avoir trente-hnit ans. 
La durée de ehai^ue mission était limitée à trois ans par une 
ordonnance qui date seulement du seizième siècle, lorsque 
des missions permanentes étaient déjà presque généralement 
étalilies eu Eui'ope. Ce règlement était sans doute fondé sur | 
cet esprit de méfiance et de jalousie qui caractérisait toute | 
la politique vénitienne; mais souvent on obvia à ses inconvé- 
nients en renvoyant le même ambassadeur à la même coui',, 
après qu'il avait fait sou rapport général sur sa première mis- 
sion. Ces rapports (rdamonij des ambassadeurs vénitiens coa-l 
tiennent des notices trèa-détaillées sur le pays où l'ambassa-l 
deur avait résidé, sur sa géographie et sa statistique, ses ^ 
institutions politiques et religieuses, ses alliances et ses forces 
militaires, son peuple, ses mœurs et ses coutumes, la personne 
du souverain, sa famille, ses favoris «t ses ministres, eutiu sur 
tous les objets et toutes les circonstances qui pouvaient influer 
sur la politique et la morale de son gouvernement. Ceux qui 
les ont écrits étaient des observateuis froids et pénétrants, 
placés sous un point de vue plus favorable à l'impartialité que 
celui des auteurs du paya, dont les mémoires sont souvent 
dictés par l'esprit de parti ou les préjugés de secte. Ces rap- 
ports forment une riche coUectioii de mémoires sur l'état 
politique des divers états de l'Europe depuis le commence- 
ment du seizième siècle jusqu'à la chute de la république, où 
les meilleurs tûstoriens de nos jours ont puisé les matériaux 
de leui's ouvrages •. 

Les titres officiels des agents diplomatiques en Italie étaient 
d'abord oratores, oratori; au milieu du quatorzième siècle nous 
trouvons les dénominations de ambîaxiatores, anibiascialori . 
Charles V n'accordait ce dernier titre qu'aux envoyés des 

' Rbdhout, JtaUeaische Viplomatm tmd Siphmal. VerhâUnitne, 
1260 — 1560. Apud: Rauueb, Hiatorisches Taschmbuch, 1841, 
S. 422—437. 



tfites ('oiu'oiiiHius et de la v^imbliciue de Veniw.', qui par stm 
importance jouissait déjà des honneurs royaux, k l'exdiisioii 
(les princes qui étaient soumis à la souveraineté de l'eiupereur. 
Le titre d'excellence était douné aux nûnistres du premier 
mug au cumiiiencement du seizième siècle. Dans les étals 
iiionarchiques, le droit d'envoyer des ministres publics appir- 
tenait au prince; dans les républiques, aux autorités désignées 
par les lois fondamentales de l'état. Dans la république de 
Floreuce la commission et Ica instructions des ambassadeurs 
émanaient du « conseil des dix de la liberté et de la paix;- 
et souvent même le choix des env()yés était fait et les iustruc- 
tions données par des auturités subordonnées pour les affaires 
spéciales concernant leur administration. De cette manière 
Machiavel fut envoyé à Venise en 1525 par les consuls de l'art 
de la laine (arte délia litnu). pour traiter des affaires com- 
merciales. A Venise les ambassadeurs étaient nommés par 
le conseil des Pregadi, et quelquefois même par d'autres 
conseils pour des aflfairee spéciales, puisque l'ordonnance de 
1296 leur enjoint de faire leur rapport au conseil qui les 
a nommés '. 

La langue nationale remplaça la langue latine dans les 
négociations diplomatiques pendant la dernière moitié dn 
quinzième siècle. (Je fut alors qu'on commença à écrire les 
lettres de créance, les instructions et les ((^pêches eu langue 
toscane. Les commissions ou lettres de créance étaient courtes 
et souvent contenaient le plein pouvoir de négocier; on peut 
citer, pour la formule observée dans ces occasions, la com- 
mission donnée à Machiavel pour sa mission àForli en 1499, 
'■A son exceUence la dame Cathariua Sfortza Visconti et mon- 

"Seigneur Ottaviano Kiario, seigneurs de Forli et d'Iniola. 

iiTrès-chers et grands amis, nous vous envoyons Niccolô 
oMachiavelli, citoyen de notre république et seciétaire de 

■ Rbchont, p. 451. 
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• notre wnseil, qui vous dira bien îles choses de iiotre part, 
iiauxijuelles nous vous prions d'ajouter uue pleine et entière 
.'foi comme si nous parlious nous-inénips. Vale. Donné à 
inotre palais le 12 juillet, 1499. - — Sigué: Les prieurs de la 
"liberté et le gonfalonierdu peupleftoreutiii.» Les instructions 
étaient très-niimitieuses et rédigées avec une grande simpli- 
cité. Les dépêches étaient multipliées et remplies de détails 
ï;ur les affaires delà mission. Les envoyés auprès des cours de 
l'Italie, écrivaient tous les deux ou trois jours ; ceux qui étaient 
accrédités auprès des souverains au delà des Alpes, aujnoins 
tous les quinze jours. Ces dépêches étaient envoyées par des 
t'ourriers, ou par des occasions particulières, ou enfin par ia 
poste ordinîdre après l'établissement des postes régulières au 
seizième siècle. Les ambassadeurs florentins se servaient de 
l'entremise des maisons de banque de leurs compatriotes éta- 
bUes enFrauce pour faire passer leurs dépêches avec plus de 
sûreté et moins de frais. Les dépêches étaient souvent écrites 
en chiffres; il paraît cependant que l'art de chiffrer n'était 
pas bien perfectionné , puisque l'ambassadeur de Florence à 
Naples écrivait en 1507 au chancelier d'état dans les termes 
suivants: "Messer Marcello, nous devons vous aveiiir que 
"VOtre secrétaire D. Luca est trop peu circonspect en écrivant 
"VOS dépêches. Il ferait mieux d'écrire toute la dépêche saus 
.-chiffres que de chiffrer seulement quelques passages. Quand 
"on réunit ce qui précède avec ce qui suit, il est facile de 
ideviner le reste du passage, et ainsi tout le secret du chiffre 
'lost trahi. Nous vousprions donc de faire attention à cela." Les 
ambassadeurs voyageaient avec peu de luxe, ordinairement à 
cheval, et ils devaient suivre la cour partout, en temps de paix 
comme en temps de guerre. Suivant l'ordonnance du sénat 
de Venise de 1293, les ambassadeurs ne devaient avoir qu'un 
cheval de sidte. En 1485 le nombre de chevaux était porté à 
douze, avec deux palefreniers, Dante voyageait tout aeulparles 
s des Apennins lorsqu'il fut envoyé en mission auprès des 




vîUuK (le la T<(»i'ani> cl de l'Uiiibrie; et Macliiavul, deux t 
pins tard, ne voyageait PAS avec plus de coiiiniudité. Lesambav- 
sadeurs étaient fort niai payés, et les missions, au lieu d'ttn 
reclicrchét^s comme luijourd'liul, étjiieiit repoussées même itt 
personnes les plus riches ctiluplu:^ httiit rang. En 1271 le sénat 
d« Venise ordonna une amende pécuniaire pour le cas de refiis 
trtuie ambaKsadc de la part des nobles. En 1280 on dédan 
qu'une maladie gi-ave pouvait seule servir d'excuse en pamte 
cm. Enfin en 1360 il fut rtécréttî que celui qui, après avoir 
accepté Ha nouiination comme ainbassadeiu', refuserait de k 
mettre en route pour se rendre à son poste, serait inuipable 
de recevoir aucune charge ou bénéficepenilant Tannée. Ilpai-a]t 
dune que l'bonneur [l'être aiuba-ssadcur n'a pas été brigué par 
les nobles vénitiens, et dans les archives de Florence nous 
trouvons des plaintes perpétuelles sur les giaiides dépenses et 
le peu de profit de pareils emplois, iiiëine de la part de gen.s 
opulents, telH queCôsmedeMédicis. Les dépèches deMai:hiavel 
KOnt remplies de réclamations les plus nafves et le.s plus 
amères contre la modicité de iseti ap]K)inteuietits, qui ne suffi- 
saient pas à défrayer les dépenses les plus nécessaires. H 
avait peu ou point de fortiinc et vivait seulement de ses 
appointements modiques comme secrétaire de la république; 
.Hes missions diplomatiques étaient toutes des missions spé- 
ciales, qui entraînaient de grandes dépenses [tour les voyages 
fréquenta qu'elles exigeaient. Dans uuedépêche datée deSaînt- 
PieiTe-les-Moustier, le 5 aoftt 1500, et adressée au conseil des 
ilix, il dit: « Magnifiques seigueui-s, vous savez quel traitem^it 
ume fut assigné à mon départ de Floreuce, et celui qui fat 
"accordé à Francesco délia Casa, croyant saus doute que les 
"Choses devaient aller de façon que mes dépenses seraient 
"moins considérables que les siennes. Il n'en est pas ainsi, car 
"n'ayant pas trouvé le roi à notre arrivée à Lyon, nous avons 
l'été également obligés l'un et l'autre de nous pourvoir de 
"Chevaux, de domestiques et d'habillements; ce qui est Ig 
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"caiise uU" je ^im la cour aux mêmeM frais qui.' lui. Cependant 
"il me parait hors de toute justic* diviue ou humaine , de 
"n'avoir pas les mêmes émoluments; et ai la dépense que 
"joccasionne vous parait trop forte , je vous ferai observer, 
"OU que ma dépense est tout aussi utile que celle de Fraii- 
»eesco, ou que les vingt durats <iue l'on me doane chaque 
"mois sont jetés à l'eau. Si voua croyez que je sois dans ce 
"dernier cas, je prie vos seigneuries de me rappeler; si elles 
"pensent que je sois utile, je Xen supplie de prendre des 
"mesures pour que je ne me ruine pas, et qu'elles me con- 
"Stituent du moins là-bas créancier des dettes que je pourrais 
■avoir contractées ici; car je puis vous donner ma parole que 
'j'ai dépensé jusqu'à présent au muins quarante ducats de 
ima bourse, et que j'ai donné l'ordre à mon frère, à ilorence, 
■ de me faire l'avance de soixante-dix, Je me recommaude 
"à vous de nouveau, et je vous piîe de ne pas permettre 
"que, sans l'avoir mérité, un sei-viteur fidèle ne retire que 
l'honte et dommage d'un emploi qui est pour d'autres unt' 
"Source d'honneurs et de profit. " Les rapports des ambassa- 
deuis vénitiens confirment le même fait: ils demandent tou- 
jours qu'on leur laisse les présents qu'ils avaient reçus des 
princes étrangers , et qui, d'après le règlement, doivent être 
apportés au trésor de la république. Francisco Justiniani, à 
son retour d'une ambassade auprès de François I" de France 
en 158.3, termine le rapport de sa mission en protestant de 
sa pauvreté, et en demandant du sénat de lui laisser une 
chaîne d'or dont le roi lui avait fait cadeau, ou autrement de 
lui en accorder la valeur en argent '. 

Laguen'e maritime pendant lemoyenâge fut confondue avec 
la piraterie dans la pratique barlmre qui ne faisait pas de dis- 
tinction entre les amis et les ennemis. Le premier essai tenté 
pour régler par un droit fixe les fiiiérations de la guen'e mari- 
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tjmt', se (j'ouve danii ce inonunient antique et cunem de 
jurisprudence intîtult; le Covsulal de la Mer. Uw njcbercbes 
savantes de M. Pdrdcssus ont di-inoutr»;' que cette compila- 
tion des décisions ou cotitiimeti maiittnies a éié rtJtligée vers 
la fin du quatorzième siècle, à Barcelone, en langue romane, 
dialecte qui est eucore, à quelques modifications près, k 
langue vivante do la province de Catalogne', Suivant cet 
auteur, le Consulat ne doit pas être considéré comme un code 
de lois maritimes, rédigé et promulgué par Tautorit^s lé^ps- 
lative d'un ou de plusieui's états, mais -seulement comme un 
résumé des usages et coutumes ayant force de lois dans les 
différentes villes riveraines de la Méditerranée pendant le 
moyeu âge. Cette compilation doit être attribuée aux uiême» 
causes qui ont contribué à fonner cette collection des usages 
maritimes des nations liabitivnt les bords des mers ocdden- 
lales, connue sous le nom do lîùlcn des jugements. On peut 
même aftiraier que les cbxonstances étaient plus favorablea 
aux compilateurs du Consulat, parce que les villes uiarîtimes 
de la Langue d' Oc, telles que Barcelone, Marseille et Valence, 
possédaient déjà au quatorzième siècle un grand corps de 
jurisprudence maritime sous le uom de statuts ou coutumes. 
Ces codes ou collections écrites contenaient un gi-and nombre 
d'ordonnances locales renfermant des règlements d'institution 
positive et plusieurs règles et principes généraux que le temps 
avait graduellement consacrés dans la pratique du commerce 
de la Méditerranée. Ces statuts étaient pour la plupart écrits 
en latin , laugue qui était encore familière aux jurisconsultes 
et autres savants, mais qui était déjà devenue une langue 
morte pour la classe des uégocianta et navigateurs. Cette 
classe était par conséquent vivement intéressée à posséder 
un manuel concis de la jurisprudence maritime, tel que le 
Consulat, écrit en langue vulgaire et dans le style le plus 

' Pabdessus, CoUectiondfi lois vmritime/i antérieure^ im XV2TI' 
siich, tome n, ch, XII, 
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simple. Néanmoins aon auteur ou ses auteurs étaient assuré- 
ment très-instruits des principes du droit romain, des Basili- 
ques et de la législation des villes de Fronce et d'Espagne 
qui faisaient le commerce da Levant. Ces qualités eurent 
bientôt assuré à cette collection une grande renommée, pen- 
dant que la sagesse et l'équité générale de ses principes l'ont 
fait adopter par tous les états maritimes snr les côtes de la 
Méditerranée, comme supplément à leurs propres lois et cou- 
tumes. Sous ce rapport, le mérite en a été depuis généralement 
reconnu par toute.s les nations maritimes et commerçantes 
de la chrétienté. Cette compilation a été considérée par toutes 
ces nations comme étant d'une grande autorité, embrassant 
la sagesse et l'expérience réunies des plus fameux états com- 
merçants du moyen âge. Par quelques-uns elle a été adoptée 
comme un système de jurisprudence ou code de lois; par 
d'autres ces principes ont été incorporés dans leurs ordon- 
nances OH codes écrits. Les compilateurs de l'ordonnance de 
Louis XIV, de 1G81, ont eu recours à cette source, entre 
autres, poui- trouver des matériaux propres à former ce célè- 
bre code maritime ^, 

Le Consulat de la mei- renferme, non-seulement les règles 
élémentaires applicables à la décision des litiges relatifs au 
commerce et h la navigation en temps de paix et en temps de 
guerre, mais, ce qui a plus de rapport avec notre sujet, il 
expose les maxime:^ et les principes les plus importants qui 

' EitËBmoN, (Ions son traité d'oEBuraoce, en parlant de la cri- 
tique amère de Uubner sur le Cotisiilat {de la saisie des bàdmetits 
neutres, discours prélira., p. XI), dit: "Cet auteur ayant trouvé 
udans le chapitre 273 des décisions contraires à son système, a été 
"de mauTaise humenr contre l'ouTrage entier; mais s'il l'eflt exa- 
"zniné avec soin, il se serait uouvaincu que les décisions que le 
.1 Consulat rpnfemiD sont fondées sur le droit des gens. Voilà ponr- 
uquoi elles réunirent les suffrages des uations; elles ont fourni une 
"djuple matière aux rëdttuteurs de l'ordonnance de 1681, et malgré 
uTccorce gothiqae qni les enieloppe quelquefois, on y admire 
i'«^t de justice et d'équité ^ui les a dictées. 
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Fiirenf. retdnnus ii cette époque quant aux droits reapectifc 
ries nations belligérantes et des neutres, dans les termes 
suivants : 
>d. du prim «Lorsqu'un navire armé, allant on revenant, nu l'tt&Dt en 
"(îourse, rencontrera un navire marchand, si ce «leriiier ai>pat' 
"tient à des ennemis, aint^i que fia cargatïiûii, il est inutile 
iid'en parler ', puisque chacun est assez instruit pour savoir 
»ce qu'on doit faire, et, dans ce cas, il n'est pas nécessidw 
'de donnei' de règle. 

"Mais si le navire qui .-sera pris ap]iartient à des ; 
"tandis que les niarchandiseii qu'il porte appartienDent à des 
i>enneinis, l'iimiral du navire armé peut forcer et contrgindie 
lie patron du navire qu'il aura pris, à lui apporter re qui ftp- 
npartiendra aux enneuiis, et même il peut l'obliger à le garder 
"jusqu'à ce qu'il soit en lieu de sûreté; mais il faut pour cela 
i>que l'amiral , ou un autre pour lui, ait amarré le navire prî^ 
'(à sa poupe en lieu où il n'a pas cmnte que des ennemis le 
"lui enlèvent; à la charge néanmoins par l'amiral de payer 
nau patron de ce navire tout le fret qu'il aurait dû recevoir 
>.s'il avait porté la cargaison là où il devait la déchai^ei 
«de la manière qui sera écrite sur le registre. Si, par événe- 
»ment, on ne trouve point de registre, le patron doit être en 
nà son serment sur le montant du fi'et. 

'lEneore plus, si, pai' événement, lorsque l'amiral, ou quel^ 
nque autre pour lui , sera en lieu où il puisse mettre la prise 
»en sûreté, s'il veut que le navire porte la marchandise COD- 
"fisquée, le patron ne peut s'y refuser. Mais Us doivent faire 
iiune convention à cet égard; et, quelque convention ou ac- 
"cord qui intervienne entre eux, il faut que l'amiral, nu celui 
«qui le représente, la tienne. 

"Si, pai- événement, il n'est fait entre eux aucune promesse 

' On trouve en etTet daue le chapitre CLXXXV [230] des règles 
sur la rançon dans le cas de prise, lorsque le navire et sa cargaison 
appartiennent à l'ennemi du capfeiir. 
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r>oti ronvpntion l'Hativeinent. nii fret, il faut que l'amiral, ou 
"celiii qui le représente, paye au patron (iu navire qui aura 
"porté dana le lieu qu'ils lui auront prescrit tes marchandises 
"Capturées, un fret égal h celui qu'un autre navire devrait 
«avoir pour des marchandises pareilles, et même davantage, 
usana aucune contestaHon; bien entendu que ce payement ne 
"doit être fait qu'après que le navire sera arrivé au lieu où 
"l'amiral, ou celui qui tient sa place, aui'a mis sa prise en 
"Siireté, et que ce lieu, jusqu'auquel il fera porter la prise, 
"Soit en pays d'amis. 

•'Lorsque le patron du navire capturé, ou quelques-uns des 
"matelots qui sont avec lui, disent qu'ils ont des effets qui 
"leur appartiennent, si ce sont des marchandises, ils ne doi- 
11 vent pas être nnis à leur simple parole, mais on doit s'en 
"rapporter au registre du navire, si l'on (^n trouve un. Si, 
l'par événement, on n'en trouve point, le patron ou les mate- 
"lots doivent affirmer la vérité de lem- assertion. S'ils font 
"seiment que ces marchandises leur appartiennent, ramiral, 
»ou celui qui le représente, doit les leur déUvrer sans aucune 
"Contestation , en ayant égard cependant à la honne réputa- 
ntioE et à l'estime dont jouissent ceux qui prêteront ce ser- 
»ment et réclameront les marchandises. 

"Si le patron capturé refuse de porter les marchandises 
«ennemies qiii seront sm- son navire , jusqu'à ce que ceux qui 
nies auront prises soient eu lieu de sûreté, malgré l'ordre que 
nraniiral lui eu donne, celui-ci iieut le couler à fond ou l'y 
Mfaire couler, s'il le veut, sauf qu'il doit sauver les personnes 
nqui montent le navire; et aucune autorité ne peut lui en de- 
»mander compte, quelles que soient les demandes et plaintes 
"qu'on lui en fasse. Mais il faut eotendre que toute la car- 
vgaison de ce navire, ou la majeure partie, appartient à des 
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"Si le navire appartient à dew ennemis, et s- 
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i>de5 amis, le» taart-haads qui s'y trouvent, et k qui bar 
•gaisoD appartiendra ea tout ou ea partie, doivent s'ucoider 
"avec l'amiral pour racheter, ii un prix fonvenabie, et coauu 
"Us poorront, ce na\1re qui est du bonne prise; et il doit Un 
"oSrir une composition ou un pacte raisonnable, sans leur 
"faire supporter aucune injustice. Mais, si les niarchaiHig M 
• veulent pas faire un accord avec l'aniiral, celui-ci a le dfMl 
"d'amariner le navire, et de l'envoyer au lieu où lui-mJoK 
»aura armé, et les marchands sont obliges de ijayerlefnl 
"de ce navire de même une s'il avait porté leur rargaisonaii 
«lieu potu- lequel elle était destinée, et rien de plus. 

■>Si, par événement , les marchandises éprouvent quetipie 
•'lésion en raison de la violence que l'amiral leur aura faitt, 
nceloi-ci ne doit leur répondre de rien, puisqu'ils n'ont fif 
«voulu foire d'accord avec lui pour le rachat de ce navire qd 
"était de bonne prise; encore par une antre raison, parce qm 
-'Souvent le navire vaut plus que les marchandises qu'il porte. 

l'Mîûs cependant, si les marchands ont annoncé le désic 
"de faire un accord, comme il est déjà dit ci-dessus, et qp 
"l'amiral s'y soit refusé par orgueil ou par esprit de jactance, 
»et, comme il a été dit, emmène avec les marchands , la ctt- 
jigaison sur laquelle il n'avait aucun droit, ceux-ci ne sont pu 
«obligés de payer de fret, eu tout ni en partie, à cet amiral; 
«au contraire, il est obligé de leur rendre et restituer tort 
nie dommage qu'ils éprouveront, ou qu'ils auront poesibiKÊ 
i^d'éprouver par l'effet de cette -violence. 

«Mais lorsque le navire aimé se trouve avec le navin 
«capturé en un lieu où les marchands ne pourraient pas rés- 
iiliser l'accord qu'ils ont fait, si ces marchands sont des hoo- 
«mes connus, et tek qu'il n'y ait point à craindre l'ïneiéoi- 
otion de l'accord fait avec eux, l'amiral ne doit point leur bâti 
■'Violence; et s'il leui- fait violence, il est obligé de paytzlt 
"Is souffriront; mais si, par événement, lesnu^ 



"Chands ne sont pas des gens connus, on ne peuvent pas 
«payer le rachat, l'amiral peut agir comme il a été dit'.» 

H résulte des articles que nous venons de citer, que, 
d'après l'usage des peuples maritinies du midi de l'Europe à 
l'époque oii cette compilation a été rédigée, les masimen 
suivantes furent établies comme lois pour régler la guen'e 
maiîtime : 

I " Les marchandises appartenant à un euueini, et chargée^ 
sur un vaisseau ami, seront sujettes à être capturées, et con- 
fisquées comme prise de guen-e. 

2" Dans ce cas le capitaine du bâtiuient neutre devra être 
payé pour le fret des marchandises confisquées comme s'il 
les avait transportées au port de leur destination primitive, 

3" Que le» marchandises appartenant à un ami, chargées 
sav uu vaisseau ennemi, n'eucourroot pas de confiscation. 

4" Que les capteurs qui avaient saisi le vaisseau ennemi, 
et qui l'avaient amené dans un port d e leui' pays, devaient ètro 
payés poui" le fret des marchandises neutres, comme s'ils les 
avaient transportées au port de leur destination pri&iitive^. 

' Comalat de la mer, chap. CCXXXI [2T7| Du navire dtargé 
de inarch(mdises prit po/r navire nrmé. (Parsbssub, tome II, 
pp, 303—307.) 

' l'Liber consalaluë maris cditan est lingua Italica, iii quem 
urelats sunt [;oa3titutione3 imperatcrum Grœciee, AletnaniEG , regum 
B Friracorum , Hispaniaa, Syrite, Cypri, BaleariTim, Venetorum, — 
l'Gemtenaium, cujuB libri, titulo CCLXIV, tractantur liujua generis 
V controversiœ : ac sic detiiiitiir, ai et navis et mercimn hustiuin 
osint, rem esae in aperto, fieri ea capleutium; si sera navis ait 
"pacem coLestimn, merces auteni hostium, cogi posse ab his qui 
«bellum gérant naveni ut uierces cas in aliquem portum déférât, 
xqiii ait suanim partimn, ita tamen ut vecturœ pretinm nautte sol- 
«vatar. Si coatra, navh Itostilis fuerit, merccB vero aliorom, de 
»iiavc transigea dum : aut, si uolint vectores trausigere, — uogen- 
iidoa ut cum navi cant in portum aliqnem parCium capientis, et 
"til capienti solvant prutium quod navis debebatnr," (GaoTira, de 
J. B. ne P., Ub. m, cap. 1, 5 5, in Not.| 

Vojez aussi Zodch, Juria etjitdic. feciah» , P. H, g Vili, Mo. 5, 6. 
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l<e» chnpities ilii Vonsidat de tu mrr relatifs au droit A 
IiiIbcs étaient do^tinéH h régler ces associations de vaisseun 
iimrcliands arniéii qui naviguaient ensienible pour leur débm 
mutuelle contre des uiini^mis publics et des pirates, et étajan 
eu même tenip^ autoriî^és à liipturcr de.s vaisseaux et fe 
marchandises ennemis, Mais il n'est nulle part question d'an 
commisHinn spéciale du souverain «les capteurs, ou d'à» 
procédure qiielcomiue puur détenainer la validitr des pris» 
faites par eux, afin de les autoriser à s"a]ijiro])rier le bulii 
saisi de cette manière. Le plus aucien règlement qui exigt 
une telle commission, et qui ordonne une proct^dure form^ 
pour l'adjudication des captures faites d'après son autontt. 
par les tribunaux maritimes du pays :uuiuel aiipartiennell 
les armateurs, est celui qu'on ti-ouve dans l'ordonnance à 
Cbai-les VI, roi de t'rance, en l'année 1400, et répété depâi 
dans plusieurs ordonnances du seizième siècle*. Les ordon- 
nances et les traités maritimes de l'Angleterre, vers la mfent 
époque, supposent évidemment le nécessité d'uue commis- 
sion, ou *des lettres de marque du souverain, iiccordéespfit 



BïKKBEaHOBJt, 2 J. Pub,, lib. 1, cliap. XIIJ, XIV. Hbineccids, A ' 

Nav. ob Vect. Mère. Comm., cap. n, gg 8, il. Robinsow's QjHw- 
lanea Maritima, pp, 25—35, Note n. pp. 149, 171, 176. 

EtrotiuG, dans ce passage, a, adopté la traditina presque -aaitth . 
gellement reçue des légistes, et des arcbÉologues avant lui, qui*,' 
attribué le Consiilal k une origine italienne. Mais aucune fasdt^' 
tion ni autorité des savants ne peut contrebalancer le poids du mI 
bien constaté que le Coneuliit existe dans des manuscrits et dis 
des éditions imprimées d'une date plus ancienne qu'aucune è& 
tion italienne, dans une langue qui n'est ni italienne ni lsl&4 
mais dans ce dialecte de langue romane qui a été parlé daneîli 
Catalogue pendant les treisiâirie et quatorzième slécleu, et qui &] 
encore parlé avec peu de luodiii cations de sa struetore primitin 
dans la province oil les premières éditions furent publiées. (Pa^I 
DBssrrs, tome D, ch. XII, pp. 1(>— 42.) ' 

' Valih, Commentaire 'stir l'ordonnance rfe Ja marine, liv. 3, lit. S, 
Bts prises, art 1. 
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son amiral, comme essentielles pour valider les prises faites 
en mer, et établissent des règles pour radiiidication de ces 
prises (levant ses lieutenants ou députés, comme en France ' 
Un acte du parlement d'Angleterre de 1414 (2. Hen. V, cli. t!) 
L. ordonne à tous les armateurs qui auront pris quelques vais- 
L seaux ou marchandises de l'ennemi, d'amener leurs prises 
L ilans un port du royaume, pour y être jugés par devant les tri- 
L bunaux compétents, sous peine de contiscation. L'ordonnance 
t de l'amii'auté des Pays-Bas de 1487, sous le règne de l'empe- 
^ reur Maximîlien, exigeait une commission de l'amiral, comme 
indispensablement nécessaire pour autoriser les captures en 
mer, et obligejiit les capitaines des corsaires à prêter serment 
de ne pas commettre des déprédations contre les alliés ou 
amis. Pendant la guerre d'indépeudauce de la Hollande contre 
l'Espagne, le comte de Leicester, ijouverneui- des provinces 
révoltées, a fait introduire en 158fî le règlement déjà établi 
en France et en Angleterre, d'après lequel les vaisseaux cap- 
turés en mer devaient être amenés dans un port le plus voisin 
poui' y être jugés. Les États-Généraux ont confirmé cette or- 
donnance en 1597, en exigeant des annateui'S une caution 
contre les violences qu'ils auraient pu counncttre contre les 
nationaux ou les alliés. 

D'après les règlements du Consulat, au contraire, le juge- 
ment des prises est prononce en pleine mer, par la seule au- 
torité de l'amiral commandant la flotte ou le vaisseau armé, 
d'après les papiers de bord, et, s'il ne s'en trouve pas, 
d'après le serment décisoire des réclamants. Il peut même 
couler à fond le bâtiment neutre dont le capitaine aura refusé 
de transporter dans un liou de sûreté les marcliandisea enne- 
mies chargées sur sou navire. Quant aux autres incidents de 
ta prise, les rédacteurs du Consulat se contentent de poser 
les règles d'après lesquelles ces incidents doivent être décidés, 

' MiBTBNB, Prises et reprieen, chap. I, § 5. Eobiksom, DoIïp"'*"-" 
maritima, Adrertisanent, p. YII. 




soD» indiquei' le tribunal dcvaiit lequel les récli 
vent porter leurs plaintes , cti ras d'abus de force oti 
de violence de la pai1. des l'apteurs. U est néanmoins probatk 
que ces incidents étaient du ressort des tribunaux consulaire 
i^tablis dans tous les ports de la Méditerranée pour juger le 
causes maritimes, 'tu bien qu'ils devaient être décidés pari» 
jugement des prud'liomiiies des lieux où le navire devili 
ôtre conduit, comme il est prescrit dans le chapitre 290 di 
Consvlaf conccniant les reprises. 

Pour mieux expliquer l'origine de cette législation dcstidét 
à régulariser les opérations de la guerre maritime, il faut* 
souvenir que l'indépendance personnelle de l'ancien Gemû 
vivait encore parmi ses descendants au milieu de ranarctû 
féodale du moyen âge. Chaque individu vengeait ses propi» 
injures contre celui qui l'avait offensé, sans avoir recouni 
l'autorité des lois, car on ignordt alors le principe qtielt 
guerre est un droit appartenant au souverain seul. Les repré- 
sailles étaient exercées par la seule volonté de l'individu lési 
même en temps de paix, non-seulement contre la persoiii! 
et les biens de l'offenseur, mais aussi contre toutes lespo- 
sonnes et tous les biens de sa nation. L'anarchie qui pendut 
plusieurs siècles réduisit chacun à se faire justice, qui senil 
de prétexte aux guen-es privées, et colora les brigandages de 
toute espèce, avait cessé assez généralement sur terre u 
douzième siècle, La nature des choses devait la laisser subsit- 
ter plus longtemps sur mer. II fallait de gi'ands progrès dans 
la civilisation, et une sorte de convention entre tous les étati, 
pour assurer la sécurité des navigateurs. Au douzième et m 
treizième siècle, et même longtemps après, un vaisseau ridtf- 
ment chai'gé n'était jamais k l'abri des attaques des pirates. 
Rarement on pouvait obtenu- justice des gouvernements, qœ 
tantôt redoutaient ces coupables, tantôt étaient de connivence 
avec eux. L'absence d'une police réguhèn; donnait à ces bri- 
gands la facilité de trouver des asiles j des portions entières 
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(le pays étaient quelquefois occupées par eux, coinuie rétaienf 
encore tout récemment les côtes barbaresques, et la nécessité 
de mettre tin à ces désordres avait décidé plusieurs villes 
de la MéditeiTanée à former «des coalitions, comme s'en 
forma dans la Baltique pour atteindre le même but '-. Tant 
que les mers étaient couvertes de pii-ates, un navire mar- 
chand ne pouvait guère hasarder seul un long voyage, quel- 
que armé qu'il fût. On s'associa pi)ur naviguer de conserve ; 
on choisit un chef appelé dans la suite amiral*; on convint 
du partage du butin qu'on femt eji se défendant contre les 
pirates et les ennemis. Ces associations ne se bornèrent pas 
toujours à la défensive; on s'associa de même dans le dessein 
prindpfd de nuire à l'ennemi et aux pirates, sans s'embarras- 
ser de donner une forme légale à ces expéditions'. Dans un 
temps où les gouvernements n'entretenaient pas des forces 
maritimes permanentes, où les vaisseaux employés à leurs 
expéditions navales étaient requis, loués ou achetés pour le 
besoin du moment, il était assez naturel que, dès que la 
guerre se manifestait, chaque état appelât ses sujets à son 
secours en les constituant auxiliaires de ses armées navales*. 
On en a vu plusieurs exemples dans l'histoire des guerres des 
républiques d'Italie entre elles ou contre l'empire d'Orient; 
les luttes longues et sanglantes qui subsistaient presque sans 
interruption entre la France et l'Angleterre , en fournissent 
de nombreux. 

Lorsque les griels d'un état contre un auti-e n'étaieut pas 
de nature à fane éclater la guerre, on avait recours à un autre 
droit qui n'était encore qu'un genre de guerre privée. Celui 



' Rauhbb, OeechichCe dcr Bukenstauffen , V. Bd., S 410 

■ Le mot amiral a été emprunté des Arabes qui appellent Aîim 
ou Mmir les cheia de leurs forces militaires et suri 
(DoDANBE, Olom. voc. Amiraims.) 

' MAETBsa, Prises et r^rises, ch. I, § 3. 

* DdCakok, roc, Marcha, 
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qui sa pi-éteiidait lésé par un habitant d'un autre payK, ol>t^ 
uait des niagintrnts de son pay» l'autorisatiou de saisir par- 
tout où il pourrait des propriétés appartenant à l'un des su- 
jets de l'état auquel l'agresseur appartenait. La plupart des 
' statuts muDlcipau}( des treizième et quatorzième siècles att«i- 
tenl cet usage. Cette loi de représailles n'était pas seulement 
établie dans les villes niaritiuie.s: elle existait tlaus les ville* 
// intérieures de l'Italie et de l'Allemagne. Si, par exemple, un 
Il citoyen de Modène était pillé par un Bolonais, il port^ 
U plainte aux magi.strats de sa ville, qui dcniaudaieut jusUcc 
des magistrats de Bologne. Si cette demande ifétait pas 
accueillie, on donnait au plaiguaut des lettres de représailte 
pour ravager le territoire de Bologne jusqu'à ce qu'il eût Ob- 
tenu par la vente du butin une pleine et entière indeiunilé'. 
Des traités fixaient souvent un délai pour faire droit aux rf- 
claniants, afin de prévanir de trop promptes représailles*. 
Déjà dans une multitude de traités de paix et de trêves^ 
treizième siècle, on avait stipulé tiue les sujets des deux Wtt- 
tiea ne pourraient exercer des représailles qu'après s'étrt 
adressés aux conservateurs de paix établis à cet effet, et après 
avoir vainement attendu d'eux le redressement de leurs griefe 
dans un terme fixe. Au quatorzième siècle, on commença à les 
obliger d'obtenir prealablement des conservateurs une penuis- 
sion moyennant des lettres de représailles et de marque. 

Les lettres de représailles donnaient le droit de s'emparer 
des biens étrangers dans l'enceinte de la juridiction du sou- 
verain qui les accordait. Les lettres de marque (d,u vieur 
mot marche qui signifie limite) autorisaient à les saisir horî 
des limites du teratoire. On a cependant confondu dana II 
suite ces deux expressions, et on s'en sert aujourd'hui ïiidî^ 
tinctement pour désigner l'un et l'autre. 
D'abord en France on commença à conférer aux gouvM^ 

' MiiBAToai , Dinserl. 53. 

' P13SEB8DS, tome II, Introduction, p. CXX— CXXJ. 
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neiirs diis provinces et aux parlements le droit d'accorder les 
lettres de marque et de représailles. Ensuite les États du 
royaume assemblés à Tours, ayant fait des représentations 
au roi sur la nécessité d'user de grandes précautions à cet 
é^ard, Charles VIII, par un édit de 1485, réserva au roi seul 
le droit d'accorder des lettres de représailles, uqui ne pou- 
nvaient, disaient les États-Généraux,, être baillées sans grand 
"avis et cognoissance de cause, et sans les solennités de 
"droit en tel cas reqiûses.» En Angleterre, déjà la grande 
cbarte de l'an 1215 assui-ait aux marchands étrangers la li- 
berté de l'entrée, dn séjour et de la sortie du i-oyaume, en 
n'exceptant que le seul cas d'une gnerre déclarée. Un acte 
du parlement de l'an 1353 porte que les biens d'un marchand 
étranger ne seront pas saisis pour les crimes ou dettes d'un 
autre, si ce n'est dans le cas où quelques seigneurs étrangers, 
après avoir causé dommage aux sujets anglais, se refusent à 
donner satisfaction après en avoir été duenient requis; nie 
"roi ayant le droit de marque et représailles, comme il a été 
"Usité par le passé." Le même rec^ours au souverain avant 
d'exercer des représailles était stipulé dans un grand nombre 
de traités de la m&me époque '. 

On trouve des diplômes déjà du douzième siècle, où il est 
question du droit de marche^; mais là, ce droit ne signifie 
que la faculté de saisir d'autorité privée les biens de ceux 
contre lesquels on avait des griefs, et même leurs personnes. 
On trouve d'anti'es exemples, à la dn du treizième siècle, de 
sujets sollicitant auprès du souverain des lettres de marque*. 
Mais il semble que ce ne fut qu'au quatorzième siècle que se 
foiTiia l'usage de considérer comme nécessaire l'obligation 
d'êti-e muni de telles letties de marque; aussi ne fut-ce qu'à 

I Mabtkns, Prises H reprisée, ch. I, § 4. 
> Vojez le diplûme Je 1152, cf. Du Canoë, voc. Mabch*. 
' C'est ainsi que le roi Edouard F' d'Angleterre dit dans une lettre 
de 1205: «Bernttcdus nobîs auppiicavit Ut nos sibi licentiaoi tnarcat 
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r i|m'«« n fit Df-ntiiin iIhiih U-t^ traita Ci 
wt nriiitmaBtff Ae l'hiliiipf-li'-Itfîl de 
I tnki »we If i-fti d'Aiat;»!!, îl VHt dil qtt'i 
4m u^ét wm droit 4f niiirqin-, la r<'-i)uiKitic)ii à l'amiablcdem 
pt^ffin^t'Upiii MT» m^ïîft^airc; ut df ri-<iHisiti'in redàniù 
jfitMitm itftfi'i ftmfiMiUi fini vtanhmn iwlicrr*- vMurrU^ 
ldt^wm»Tr^ftMTrltditijiuhHcninntrHmnil(i.mifeq»aatnt1tiirii» 
mmfti^tm fri^îmdnm pror,tdal*. Diins uu afte iitiblit^ parBl- 
«»v« i'AiiwaA fil d'Anglfiterrc fnit iXn-a rt^nmantrancfs contiv 
4^ iHlrm '(4- man(m- accfirdi'cK pftv li' roi (rAragon à on 
mmw Ji VihntfffT t\v la Toiie, qui avnit vi(: pilli^ jiiu' an rnr- 
<Htr«^«it(kn«<. «tiwuil que puinqui' le mi irAnyleterre avait tos- 
iMtn ^ i^r^ à n-ndn- juslJirc lui plaigniint, il lui poi-aissait, 
«JMil <|u'ua hrifiiuKW Huge» ot savants qu'il avait cuiisulUt, 
^9'ÎA n'y axait \ie» lieu h. iiccordcr des lettres de inanj» 
tm 4e niirf»i«IIts contri' se» liiruH (tu l'outrp ceux de se* 

I^ dniit df ri-jiréMÎlIc!» ^liiit un ro.sto t\v l'ancien FchdfreiM, 
rt il pouvait fttrc excrc(? mm-Hciilcnient dauw k- pas d'in- 
jure 6iil<- à lu pcrH0UH(i ûu à lu innpriéti' d'un sujet étran- 
ttirT, mai» auwii iicmr obliger au payement d'une dette. Daas 
quelque» pays on avait pounsC les conséquences de ce 

•bmnin':* irt «iibJito» dn ro^iio Portugalliie Pt boiia eoi'iim Îdtpiùr 
'[MHrt, Mncedoroniur, quoiiaqui" de sibi abiiatis intcgram habuissU 
»rc«)tiitloDotn.>i (Phïmeh, I-'iedera tom. II, p. iwa.) Datis le 
tia trêve entre la Franco et l'Angleterre du 7 mai 13fjO, il est qiiw- 
lioii lie fairp cosBcr les représailks, marqiie» et covlr^riat». 
{DirnOMT, tum. 11, P. I, p. Ifi.) Voyez aiinsi la Irttrf du n>l A 
Franco uu roi d'Aragon de 139H. (Dir Canoë, 1. c.) 

' Mabtuns, Pri'sfi* et reyrinen, ch. I, § 4. 

' "Vidontur sapieutibus et peritis, quod causa dp jure, non sofa- 
'fuit niarcljam seu rrpriBaliain ia nostrïs, spu subditormii oostroniai 
"bonis roncedondi.» M. Hallam remarque qiip ce passage est cu- 
rieux, puisqu'il reconmUt l'existence d'un droit des gens coutomia 
dont la connaissance Était déji devenue une sorte do 
Middh âges, vol. Il, ch, IS, (il, 2, p. 247.) 
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]irii»!ipp jusqu'à rendre tous les romuierçants d'iiu état snli- 
diûi'es ileM ilet:t[!s de leurs cnni patriotes '. 

Une distante de plusieurs sièrlcs s(5pare le- temps où n é\é "^ 
rédigé le Cotimlal de /« nirr et cphii de la rédaction du Gui- 
i/on ilr In mer.. A rclti- dernii'rr i-]» n|iie, les piincipes du droit 
iiiiiriliiiie privé, tels (|iroii l'olisrivii ui;iintenant, étaient fixes. 
Ije i-i'>dacteiir du Guitlmi ilf lu -inrr nouçut et exécuta habile- 
men le projet de réunir en un corps de doctrines ce qu'il 
avait appris par son expérience et ses études. Il s'occupa 
prineipalementducontratd'assurance, dont l'usage, beaucoup 
plus moderne que celui des autres contrats inariUmes, méri- 
tait ell'eetivemeut une attention spéciale. Cependant ce con- 
trat (Vest pas le seul objet dont se soit occupé le rédacteur: 
il itarle de presque tous lescontrats maritimes. Les chapitres 
VI et XI traitent dos prises et des rachats, et le chapitre X 
des représailles et des lettres de marque. 

M. Pardessus suppose que ieiluition de la mer a été i-édlgé 
en France ?ers la fin (lu seizième alpcle. Le nom du rédacteur 
est inconnu; ce qui est incontestable, c'est qu'il a étécomposé 
par un particulier. Il ne doit pas être considéré comme une 
loi positive, ou même comme unocoutiimerédigépavec l'inter- 
vention ou rapprobation de Tantorité publique. Néanmoins 
presque toutes les décisions du Guidon concernant les con- 
trats maritimes, ont été adoptées et converties en loi par l'or- 
donnance de la marine de Louis XIV de 1681, et ensuite par 
le Code du commerce actuel de la France *. 

Les dispositions de l'ordoimance de 1681 relatives aux 
lettres de marque ou de représailles en temps de paix, ne 
sont que lareproductionpresquelittéralc de celles (IwGîitdon 
df In mer sur le même sujet. Cette ancienne collection des 
us et coutumes de la mer s'exprime ainsi sur cette matière: 

' Pfttër, Beitriige eut Viiil-errechte-Qeschichie. §§ 14tl — 151. 
Hallan, MiddJf. Jgea, vol. II, part R, p. 247. 
^^^BnB99i78, tome II, pp. 371, 372. 
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oLettres de marque oa de représailles se concèdent' 
nroy, prince, ijotentats, uu seiifueurs souverains, 
•terres, quand, hors le fait de la guerre, les «igets de 
rtobéyssances ont pillé, ravagé les uns sur les autres, 
nparvoye de justice ordinaire droit n'est rendu aux înl 
•>im que par tenipoiisalioii ou délais Justicu leur est 

"Car, corame le seigneur souverain, irrité contre 
"prince son voisin, par son héraut ou ambassadeur, dei 
"Satisfaction de tout ce qu'il prétend luy avoir esté fait, si 
«l'offense n'est amendée il procède par voie d'aiines, aussi 
i& leurs sujets plaintifs, si justice n'es! pas administrée, font 
oleurs griefs, mande leurs ambassadeurs qui résident eu 
"Cour vers leurs majestez, leur donnent temps pour aviser 
"leurs niaîstres. Si pai' après restitution et satisiaction n'est 
"faite, par di-oit commun à toutes nations, de leur j>l(>in pou- 
rvoir et propre mouvement concèdent lettres de marque, 
"contenant permission d'appréhender, saisii*, par foi-ce ou 
uauti'ement, les biens et marchandises des sujets de celu; 
"qui a toléré ou passé sous silence le premier tort; et comUK 
"Ce droit est de puissance absolue, aussi il ue se coinmn- 
"niqne ny délègue aux gouverneurs des provinces, villes et 
»citez, amiraux, vice-amiraux, ou autres magistrats. 

»£lles se concèdent aux naturels, sujets et regoicote^ 
"pour chose pillée, depredée, retenue ou arrestée par force 
■ à eux appartenant, mesme par benetice du prince. 
«étrangers naturalisez, ou a ceux qui ont droit de boiu'geosie 
"pour pareilles causes que dessus. 

"Le plus fréquent usage se pratique pour des marchanda 
"depredez sur mer, trafitiuant en estrange pays, lesquels, 
I vertu d'icelle, trouvent par mer aucuns navires des sujets 
•ide celuy qui a toléré la première prise, l'abordant, s'ils gooi 
"les plus forts, mettent en effet leurs représailles. 

"Et pour les grands abus qui se commettent esdites lettres, 
"deux restrictions y seroieut requises: la première, que n'Bg\ 
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■ estimatidn fiist faite eu principal et, iuterests He ce qui a 
"esté pillé, tout ainsi comme si en jugement contradictoire 
"l'impétrant eust obtenu effet en cause, et que la Momme fust 
"désignée esditcs lettres, ou à l'attache d'icelles, afiu qu'ayant 
"fait reprise, l'estimation fust faite au premier port de leur 
..descente (appelle le substitut du procureur du roy) de la 
"Valeur de la prise, et les droits royaux ou d'admirauté 
xlevez , ce qui reste fust endossé iiusdites lettres, et que cer- 
iitiiiii temps fust limite, liors lequel elles seront prescrites. 

"Tout ainsi comme peut avoir esté fait tort en terre ferme 
"pai' aiTest ou saisissement par force, en cas pareil, sa ma- 
"jesté concède lettres de marque, pour estre arrestez et saisis 
«les biens et marchandises des autres, la pai't où elles seront 
"trouvées. 

"Ainsi si pai' faux donner entendre, les lettres eatoient im- 
l'petrées, la cbose connue, elles seront révoquées; et si l'im- 
l'petrant les a mis en effet, il doit estre condamné au qua- 
"druple pour la temeraii-e poursuite: ce qui a été besoin de 
'>deduire pour estre l'usage des^iites lettres de grande conse- 
"queuce entre les mai^chands, doat il sort de grands diffe- 
l'rents, tant pour teui's prises, arrests et frais de navires, que 
npoiir les assureurs^," 

Il serait presque inutile de faire observer que l'effet d'une 
déclaration de guerre pendant le moyen âge était de &-apper 
de confiscation tout ce que possédaient les sujets de la puis- 
sance ennemie, si ce n'était pour ajouter que la ville de Mar- 
seille donna le premier' ^emple de l'abolitiou de cette injus- 
tice. La grande charte de l'Angleterre aussi prescrivait qu'en 
cas de gueiTe la personne des marchands étrangers devait 
être gardée et traitée de la même manière que les marchands 
anglais étaient traités dans le paya ennemi. La confédération 
des villes anaéatiques avait paiement stipulé avec plusieurs 



' Guidon de la mer, ch. X, §§ 1 — 5. 
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j.rjDct'.- «lu NuiiL qui'ii ras ilc i:iieiT« mi tlt^vait accorder un 
•.*-rtain tumps ii loiir.-s citnvt'u^. iv>i,Utiit.s et trafiquants dans 
Ih-j tt-rrituiio tU' ios priiirL'.s. pour h; n-tirer avec leuK 
Hîfeta >. 

Dr cette luaiiièiL' il s'iiitriului^it iiiuî -nrtu «h? droit des «'en* 
■ jijaritiiiics ijui tcutlait îi <up[uiiiK'r le- 'lésori.|i-(_.s5 ^^ i^^ -^^ 
uularités qui avaient l'xisté aiii»ara\aiit. Ou avait des 
jieiui.-; ou cherchait à leur uuirr eu -'l'uiiniraiit de leurs pnh 
liriétés: des puissances étaient neutre-: uu acte d'hostilité 
pouvait les rendre euueniies; leur> navirL's ilc voient être re' 
pecté:>. Mais Tamour du ^ain pillait ituehiuetuis lo:^ ueutrvâ 
et niéuie les amis à se charger des luarrhandises que le u- 
jets d'une des puissances belliîi:érante> erai'j:uaieut d'exposer 
il la prise. î^ouvent aus.-i des sujets d'une puissauee amie ou 
neutre chargeaient leurs niarchainlibes -ur le> uavires d'une 
puissance belligérante. Pour concilier le droit de la "uerre 
contre rennenii avec le respe<;t dû aux ami.- et aux neutres 
ou adopta assez généralemeut la n.'jile i[ini le uaviro euuemi 
ue doiinerait pas lieu à la prise des nuu-cliaudi.sor< ouiies uu 
neutres qui s'y trouvaient, et réci[»rotiuemeut; que la mar- 
chandise ennemie était de bouue jjrise quoi([u'elle fut trouvée 
sur im navire ami. Nous avons déjà vu ([ue telle tut la règle 
du Consulat de la mcr^ et ces mêmes principes se trouvent 
reconnus dans un traité entre la ville de Vh^a et celle d'Arles, 
de 1221 '-^; dans deux tridtés d'Édouid 111, roi d'Angleterre, 
avec les villes maritimes «le Biscaye et deCastille de lJ5l, et avec 
les villes de Portugal de U^M^: et dans le traité entre 

' Pl-ttbr, SS. 151— 15y. 

^ MuRATORi, Antirj>ntaU.s italien- m'idii fnd, toni. IV, coL 39a 
^ «VX si les gftnt/ Ift dit roi (l'Enîrleterre et de France preigneot 
,,en la mer, ou en port, nuls nief^ de àe:s adver^airs on enenys, 
»f3tc., vn les flitf;:s niefV. soient trouez nurchaudises, ou autre bieD, 
«fies im\% de hx sei^mtirie del roi de TarsteUe, ou del coante de 
«Visray, qu'iN «oient rendnz a les marchantz de CaàteUe, ©a de 
«Viscay, ùa qu'ils sont, a lour loial ^erement. En en cas çoe , 
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Édouaid I\', rui d'Augleterre et Maxiinilien et Marie, ducs 
de Bourgofjiie, de 1478 *. 

On ne voit pas que ce systèiuo, dont le droit de visite, ob- ^ 
jet de tant de discussions modernes, était une conséquence 
évidente, ait éprouvé de contradictions depuis le douzième 
jusqu'au quinzième siècle inclusivement, excepté dans lesdeux 
cas sidvants: 

PPar le traité de 1468, entre Edouard IV, roi d'Angleterre, 
et François, duc deBreta^ne, il fut réciiiroquem entatipulé que 
les inai'chandises apparteuantes aux sujets des deux états et 
chargée» à bord des vaisseaux ennemis, seraient de bonne 
prise ^. 



Diuarchmint de Uastelie, ou Je Viscuy, soit trout eu la uief, que 
uadonqes les dtles biens soient amenez ea EugleteiTc, et sauvcnieiit 
«gardez lantque les ditz marchants eîent provez que les dites biens 
osoient leurs. Et autel feront, eu semblable cas, ceux de la seignurie 
ude rui de Castelle et del eount(.> de Viscay, et les gentz et subjetz 
"de la seignurie \e dit roi d'Euglaterre et de France.» (RyaBB, 
l-'/edera, tom. III, pars I, p. 17.) 

rIteh, Mercatores, nautie, seu magisitri iiavium marinarii et sub- 
iiditi patriarïum Brabauti», et alionim patriarum dominorum du- 
"Cum, uuu adduceut aut adduci facicut par mare, Iraudulose vel 
.,quocumque colore, altqua boua seu iiiercandiBafi inimicorum Angliœ, 
.JlibernJSB, vel Calesisî, et de hoc quotienscumque eruot super hoc 
"per anbditos Angliie, gnerram operain dantes, fiierint interrogati, 
»teiiebui]tar fkcere justain et veram confeasioueni et dcclarationem," 

' <iEt pari modo mcrcatorea, nautif, seu magistri uavîum, mai'i- 
unarii et subditi partiuiii Arigliœ, non ductmt vel duci facient, frau- 
flduloee vel qiiocumque colore, aliqiia boua vel incrcandisas aliorum 
nforensium liostiom, et inimicoruin Braboutite, et aliorum domiaorum, 
oducum pradictorum; ut, quotieusciimque erunt super hoc per sub- 
aditus patriarum prœdictanim, iu guerra laborantes, iuterrogati, te- 
iinebuntur fauerc veram et justam confesBioncm et declaratîonem." 
(RïHBB, Fiedera, tom. V, pars II, p. »».) 

' "Et par ce qui vst dit par ce présent traicté, u'cst pas entendu, 
«que si les gens du pays de Bretfùgne mettaieul leurs parsouea, 
inartliiuidisc: ' v de partie d'ennemicz de nous 
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2" La ligue anséatique, qui profitait de tontes les 
stances pour olitenir. soit par force, soit par de prudenl 
gociations, de la part ries autres états maritimes, un 
neutralité favorable à ses intérêts de commei'ce et de oai 
tion, dont elle n'accordait, ou ne rcconnais!«ait pas ti 
la réciprocité à leur égard, s'assurait par des trail 
libre navigation aux ports des puissances heiligératites 
lesquelles elle restait en paix; mais pendant qu'elle était 
gagée en guerre, elle prohibait tout commerce des oeubï! 
avec le pays ennemi, non-seulement celui des marchandistt 
considérées comme de contrebande, telles que les armes etla 
munitions de bouche, mais souvent aussi elle étendait cette 
prohibitîou à toute sorte de marchandises. 

Sauf ces deux exceptions, on peut affirmer que la liberté 
des bâtiments neutres, ain^i que les marchandises neutre 
chargées sur des bâtiments ennemis, était généralement re- 
connuependantle moyen âge, tandisqueles marchandises enne- 
mies étaient debonne prise, quels que fussent les bâtimeuts sur 



»et de nos pays et royaume d'Angleterre, non ainns sauf coaduil 
ode nous, ne esteatis eu truez on abiitinants de guerre avesqnei 
iinous, que les geuB du dit partie d'Angleterre ne puissent pran- 
"dre et ucquerii* a enlx lez personnes et biens qti'ils prandro- 
iirount dedans les navires ennemiez de party de nous et àt 
uDotre dit pam et royaume d'Angleterre, et aussi pourront lo 
ugeuB da party de Bretaigne prandre et nuquerlr a eulx les pai> 
uBoanes et biens du party d'Angleterre, qu'ilz trouTerotint en na- 
«vires ennemiez du dit paiis et ducbie de firelaïgne, dod ayant 
.'saulfconduit du dît duc, ne esteans en treua ou obstinant d» 
"guerre avesquez lui, ainssi qu'il est dit de ceulx de party d'An- 
ngleterre; mais les gens de chescune party purrount mesner et 
"rammener par meer et par terre, rivera, et eaus doulces, les 
..nuez d'euh en party de l'autre, et chaacune d'eulx en son party, 
"les biens des gens qui ne aerront ennemiez de l'antre partie, 
"Sans ce qu'ilz eu soient empêches, ne que les gens d'une party 
«leur y porte dammage en aacunc manière." (Ryheb, Fœdera, 
tom. T, pus II, p. 161.) 
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lesquels elles étaient chargées'. Ou peut également affirmer 
qu'avant le dix-septième siècle il n'y a point d'exemple de 
traité ou d'ordonnance qui reud libres les uiavchandises en- 
nemies chaînées à bord d'un bâtiment neutre, ou, en d'autres 
tei-mea, qui consacre la maxime que le pavillon couvre lamar- 
chandise. Il n'y a même point avant le seizième siècle 
d'exemple d'ordonnance d'aucune puissance belligérante qui 
ait adopté la maxime que la robe d'ennemi confisque celle 
d'mni, et qui ait prononcé la confiscation des marchandises 
neutres chargées sur un vaisseau ennemi, ou même celle des 
bâtiments neutres chargés de marchandises ennemies*. 

Le même principe anti-social observé parmi les peuples de ° 
l'antiquité, qui regardaient les étrangers comme ennemis, 
et qui leur refusaient, à moins d'un pacte spécial, tout droit de 
protection sur le territoire d'un autre souverain, subsistait en- 
core au moyen âge parmi les nations chi'étiennes de l'Europe. 
D'après ce principe les étrangers étaient exclus de tout droit 
de succession aux biens situés dans le territoire d'un autre 
état; ils ne pouvaient pas léguer leurs propres biens situés 
dans un autre pays, et même ces biens étaient confisqués au 
profit du souverain du lieu lorsqu'ils mouraient dans son 
territoii'e. Le droit d'aubaine, qui existait alors dans toute sa . 
rigueur, a été depuis graduellement aboli parmi les nations 
les plus civilisées. 

Le droit qui s'était généralement introduit à l'époque dont 
nous parlons, de confisquer les débris des navires naufragés, 
les mai'chandises que la tempête portait sur le rivage, et quel- 
quefois uiêuie de réduire les personnes des naufragés en cap- 
tivité, a ]iris son origine dans le même principe barbare. 



' Pardessus, tome II. Introd. pp. CXXI, CXXII, p. 303. Note 4. 
PfJTTEK, §§ 154—156. 

' Grotiits, De J. B ne P., lib ID, cli. VI, § G. — lÀfe of «r 
Ltohne Jenkiiis, vol. II, pag. 720. 




Les propiiétaîrcs étraiigL'r» étant icgiirdés comme tiénués de 
droit fie [iroleftioii de la part iluMouvuraindiipHys, il s'eosut 
vait que luui-» bîcns pouvaii^nt ôtre coiiË»qutb par lui, ub fit 
3 scignt'urféodal auquel le souverainavaîtconcédésusilroife^ 

La législntinn des otniiereiirs roniiiiiis sur cette matièKr 
L-galemeiit cfinfnrmeà la justice et à rhuiiiaiùtt^ était parttint 
tombée en désuétude; ou voit iiar la iiiultiplicité des lois fait» 
au flouzièiiie Kièclc pour abroger eot usage barbare, corabiefl 
il était géuérid; et le grand iimubre de.s iirîviliîges i)artt' 
culiers que les souverains accordaient, jirouvcnt encore que 
ces lois étaient mal observées. 

Dès te sixiÈmc siècle li! code des Visigotbs avait prononcé 
des peines contre quiconque pillait les naufingés; cependatt 
l'usage de confisquer leurs effets et les débiis de leurs navire» 
existait encore en KXÎK en Catalogne, oti le code visigotlùqiit 
était la loi commune; puisque la coutume noiuiucc Usatiti, 
donnée à la «Ue deBarceione par Raiuiond Bérengcr, tcuâajt 
h abolir cette confiscation. Cettecoutume ne paraît pas avoir 
été exécutée, puisque Jacques I" eu 1343, et Alphonse in ea 
1286, furent obligés d'en renouveler les disposition.^ *. 

A l'époque où le giund Théudoric i-éguait sur une partiede 
l'Alleiuagne et de l'Italie, il avait proclamé des principes ciWb 
formes à ceux de la législation romaine. Le concile deLatrUt 
avait en lOTO frappé d'anathème ceux qui spoliaient les nau- 
fragés, et dès 1172 une constitution impériale de IVédéric 11 
contenait la même règle. Sans doute ces lois ne furent point 
exécutées, puisqu'une nouvelle constitution impériale (leviat 
nécessaire eu 1221 ^. C^ette loi tfluiba encore en désuétnde, 
et dans tous les pays nù elle aurait dû étendre son influence, 



' BoBEBTSON, Htm. de Oharla V, vol. Hotu XXIX. 
' PiRBEssuB, Lois mnrititnes antèrieieres an X VII siècle, tome II, 
Introd. p. CXV. 
' Constit. Freiierid II, § 9, aâ cale. corp. Jims. 
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^■fefisc ciu le,s habitants du rivage coutiuuaieiit à s 
r^ edel^ naufragés '. 

Les constitutions du royaume d« Sicile de 1213 avaient 
prononcé des peines contre ceux qiii s'euipiiraient des effets 
jetés sur le rivage par k tempête, et nrdonué que ces objets 
fussent rendus à leurs jjropritîtaircs *. On voit cependant 
qu'en 1270, Charles d'Anjou, se fondant sur des lois plus an- 
cienntîs, exerça le droit de confiscation, même contre des na- 
vii-os aoisés '■ Son infortuné compétiteur, Conradin, le dernier 
des llolicnstaulFen, avait eu L2G8 fait avec la république de 
Sienne un traitépar lequel il i-cnonçait au droit de naufrage*. 
Los mêmes contradictions se présentent dans les législa- 
tions des républiques d'Italie. Un statut de Venise do 1232 
défendait de s'emintrer des biens des naufragés, à quelque 
nation qu'ils appartinssent, et imnissait ceux qui les ayant 
recueillis, ne les rendaient pas dans les trois jours aux pro- 
priétaires. Cependant cette uiènie répubhque faisait avec 
Saint-Louis, roi de France, un ti'aité pour l'abolition respective 
du droit dcnaufrage dans les deux états; et même cnl434Ies 
magistrats de Barcelone étaient encore obligés de négocier 
avec ceux de Venise pour obtenir la même faveur ^- 

En France, ta voix de la rehgioii et la sagesse de Saint- 
Louisavaient essayé de mettre un terme à cette etfroyablo îu- 
justite *. Cependant une ordonnance de 1277 prouve que le 
roi exerçait ce droit dans ses domaines, puisqu'il en alfran- 
chîssait spécialement quelques étrangers. Il existait encore au 
commencement du douzième siècle dans le Ponthieu, sur les 
côtes septentritmales de la France, et il n'y fut aboli qu'en 

' MuRATOBi, Anti'i. ital. iitedii leei, tom, Ti, col. 14—18, 103. 
' Cotisf. fegni «tculi, lit. I, ttt. XVm, ap.C'Oïicion», tom, I. p. 313. 
' MuRATOBi, Bei'um Uaïic. ecripC., tome VI, col- 551. 
' RoirasBT, SttppîéneM au coij>S diplomoHqife. tome II. Pari. I, 
p. 12e. 

* PiKDEsaps, Loie wtiTiiimtSi tome IJ, hitrufl. p. CXVI. 
'■ IfliD., Tome I. pp. 313- 



1 lî)). Cet abus subu^tait encore dans cette province en' 
Dne ordonnance de cette dnte, momimenl fort curietn 
gjslatîon en ce qu'il prescrivait la proiiiiilgatioii et l'en 
dans ce royaume de la constitiitînn impMale de I22I, 
de nouveau aux naufragés la protection royale. H y a 
que probabilité que la ville de Marseille ne tolérait prk( 
cette injustice flâna le territoire soumis k ses inagistriU 
puisqu'en 121ÎI elle fit avec te comte d'Kmpurias un traili 
par lequel ce priuce renonçait, en faveur des Marseillais, M 
droit de naufrage, moyennant quelques avantages qu'il rece- 
vait en retour. Si l'usage de confisquer les effets des ma- 
fi-agés eftt été en vigueur à Marseille, la remise aurait él* 
réciproque, et, dans le fait, on n'en trouve point de tracef 
dans IcK status de cette ville '. 

En Angleten-e, Edouard le Confesseur avait prononce l'alw- 
lîtion du droit de naufrage dès le onzième siècle. Les rois 
anglo-normands Henri I", Henri II et Richard I*"" renoui^ 
lèrent ces dispositions; mais on peut citer, comme preuve 
que ces lois ne furent pas exécutées, les traités pai- legquris 
les souverains d'Angleterre accordaient aux commerçants 
éti-angers qu'ils voulaient favoriser, l'exemption de la confis- 
cation pour naufrage, conuue aous le nom de wreck. Cepeft- 
dant la rigueur de l'ancien usage fut modifiée sous Henril"; 
il fut alors ordonné que s'il se sauvait quelque personne OB 
même quelque animal vivant du vaisseau naufragé, le droit 
de confiscation ne devait pas avoir lieu. Enfin par l'acte ds 
parlement d'Edouard IH, chapitre 13, il fut ordonné que si le 
vaisseau périssait, pendant que les marchandises de sa cargaison 
étaient jetées à terre, celles-ci devraient être rendues auï 
propriétaires, moyennant une indeirtnité raisonnable pour 
le sauvetage*. 

' PAEDBSsns, Tome H, Introd., pp. CXVl, CXVIl. 
' Blackhtokb, Coimnentariea an the Laies of £lngland, vol. 1, 
pp. 290—292. 
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k constitutions impériales que nous avons déjà citées, et 
e loi spéciale pour l'Aileinagne <le 1195, n'empêchèrent 
pas que la confiscation des eti'ets naufragés ne subsistât dans 
ce pays, puisqu'un grand nombre d'actes du treizième siècle 
eu font remise à plusieurs villes. 

La ligue anséatique fut la première parmi les états du nor<l 
de l'Europe qui réduisit l'ancien droit de contiscation en cas 
de naufrage à une simple perception pour le sauvetage des 
effets naufragés. Elle stipulait en même temps, par des traités 
en faveur de ses citoyens, le droit de réclamer la restitution, 
dans Tan et jour, de ces effets, quoique quelque personne ou 
quelque auiuial n'eût pas été sauvé du vaisseau naufragé. 
Cet exemple fut suivi par plusieurs états siu- les côtes de la 
Basse Geimanie, de la Frise, et des Pays-Bas. Cepentlant, ou 
ces mesures équitables Quêtaient pas généralement établies, 
ou elles n'étaient pas appliquées à tous les peuples indifférem- 
ment, puisque des documents du quatorzième siècle attestent 
que des privilèges ou des traités étaient ejicore uécessaires 
pour obtenir l'abolition de la confiscation des effets naufra- 
gés. L"usage établi de s'en empai-er, soit au profit des habi- 
tants du rivage, soit au profit du fisc, survécut ii toutes ces 
sages et humaines dispositions. B est même assez remarquable 
qiie sur les côtes de la Prusse on .s'imaginait que ce droit 
biu'bai'e, étendu jusqu'au point de réduire les personnes en 
esclavage, était fondé sur la législation rhodienne. Dans quel- 
ques pajs, on avait poussé l'abus jusqu'à feindre des nauft'a- 
ges sur terre, et à confisquer, par analogie, les objets qu'un 
accident atteignait en voyage, comme ceux que fi'appait la 
tempête. Les baillis de l'archevêché de Brème furent excom- 
muniés par le pape Grégob^ XI eu 1375, jusqu'à ce qu'ils 
eussent renoncé à exercer le droit de naulrage sur cette pai- 
tie des côtes de la mer du Nord. Au dis -septième siède 
même, les ducs de Lauenbei'g se vantaient de leur modéra- 



lion en rédnisanf le droit rie cim fiscal i un à un lier 
inarrhan dises sauvées '. 

Le droit n'était pas phis tix^ et IVtiiiîté mieux ivspwWe o 
Orii'iil. ],RS Bttsiliijufi, qui vn fiirmairnt la U^(pslntifi|] gàrf- 
raie, prtitf'tfît'aient h.- ii.iiiri;i'j''r.; ir|(ciii1iirit les Imliitanls à 
rivaB»; étaient dans IH-. i r i\r ~ riii|i.in itlr Iciirscffcts, etéi 
sauve-gardes 'iiiin'Ti;ili's rt;iiriil tii''i'ssnires [loiir se mettie 
h l'abri d« ce pillagi'. Lu cliaiiiticXLVIdr l'Asuisr tfptt 
fffiùis de JtWus(dim, n'apiiortn flrnis re pays qu'un deBi- 
remède à l'abus, en restreignant la roiitiscation « une partif 
du navire naurragé. 

On doit fttre moins surpris de voir les inusulinai]» usw* 
ce droit envers les chrétiens, et i-éciproquenienf ceuM 
l'exercer contre les musulmans. C'était la cousiîquenw fc 
l'état d'hostilité entre ces peuples; plusieurs traittla ilu IW- 
zi^me siècle contiennent des stipulations dont l'objet i>st A 
s'en faire la remise respective '■', 

Nous avons déjà vu que c'était la coutume de beauconp* 
pays maritimes au moyen âge, que tout étranger jeM5 sttf > 
côte par une tempête, au lieu d'ôtre Immainenient scconrÂ 
était emprisonné et mis àrunçon. Onpeut citcrun inémorBUf 
exemple de cet uï^age dans le cas de Ilarokl, fils de Godwil 
qui allant enNonnaudie, eu 10(j6, fut poussé par Iv vent vert 
l'emijoucliure de la Somme sur les terres de Guy comte ih 
Poutliicu. Harold ef les compagnous de son voya^-e HubirOit 
cette loi rigoureuse; après avoir été dépouillés, ils furent (* 
fermés pai' le seigneur du lieu dans une de ses forteresifr 
Guillaume, duc deNormandie, réclame dcsonvoisin, lecOToft' 
de Pontliicu, la lilierté du captif d'abord avec (te simples 
menaces, sans nullement parler de rançon. Le comte de Pi»- 
thieu fut soui'd aux menaces, et ne céda qu'à l'offre d'nnf 
grande somme d'argent et d'une belle tene. De cette iiiam^ 

' pABDEsauH, tomp II, littrod. CXVn. Pctteb, pp. 133 jgg, 

' Ibid., tomo II, p. CXVin. 
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le duc ont en sa pu'saanci' k' fils ilf Godmr, l't lui fit jurer 
sur k's reliques do saiuts d'aider le duc à obtenir le royaume 
(VAngleterre après la mort d'Edouard. On se souïiondra aussi 
de l'exemple de Richanl Cœur-de-Lîon, qui, fii revenant den 
croisades pour retourner en son royaume, fut naufragé sur les 
côtes de l'Adiiatique, et voulant ensuite passer par les teni- 
toires du duc d'Autriche, fut jeté en prison par ce dernier, 
vendu à l'empereur Henri VI, et racheté par ses vassaux 
moyennant une immense somme d'argent. En I40C, Robert, 
roi d'Ecosse, envoyait son fils et héritier présomptif eu France 
pour son éducation. Le jeune prince, voyageant le long des 
côtes d'Angleten-e, eut rinipnidence de débarquer pour se 
reposer des fatigues de la mer. Il fut fait piisonnier en pleine 
paix et gardé pendant dix-huit ans iiarHenrilV d'Anglnterre, 
et ne fut enfin libéré qu'en payant une rançon de quarante 
mille marcs, et en jurant d'observer la pais entre les deux 
royaumes. On pourrait citer d'autres exemples de pareilles 
actes de violence, mais ceux-ci suffiront poui' prouver qne le 
privilège d'exteri'itoriahfé, attribué par le droit des gens mo- 
dernes à la personne d'un souverain passant parle territoire 
d'un autre souverain, était inconnu à cette époque. 11 ne fallait 
rien moins qu'un sauf-conduit, ou un pacte spécial, pour ga- 
rantir, même lessimples individus voyageant en pays étranger, 
du pillage et de l'emprisonnement. Le commerce trouvait les 
entraves les plus décom-ageantes dans ces usages. Il fallait , 
comme en Orient, se réunir en caravane poui- voyager en 
Europe. Les avanies n'étaient pas moins fréquentes chez les 
chrétiens que chez les infidèles. Des seigneurs, non contents 
d'établir arbitrairement des pi^es sur leurs teri-es, couraient 
le. pays pour rançonner et piller les voyageurs. Il fallait à 
chaque instant se racheter de la cupidité de celui dont le don- 
jon dominait un défilé ou le passagn d'un Heuve. La puissante 
ligue des villes anséatiques, qui s'étendit sur toutes les côtes 
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et toutes les rivières de la mer du Nord et de la Baltigoi, 
depuis TEscaut jusqu'en Livonie, contribua tl'abord à &iie 
abolir ces usages barbares, en obtcnaut des privîlégeâ ni 
faveur de ses propres citoyens, privilèges qui furent Wentil 
convertis en immunités générales'. Cette ligue n'était jw 
seulement un système d'états confédérés; c'était une vàv 
table souveraineté interuationale , qui traiUit d'égal à ^ 
avec les têtes couronnées, et obtenait en Russie, dans le 
troistoyaunies de la Scandinavie, dans les Pays-Bas, et a 
Angleterre, pour ses comptoirs et ses commerçants, des jm- 
viléges au moyen desquels ils étaient presque indéi>endanl< 
de la .juridiction du payii, Si l'institution de cette fameusF 
confédération fut dirigée dans un but de Hionopole et d'in- 
térêt commercial, il faut avouer qu'elle contribua, luèmeïD 
cherchant ce but, aux progràs de la civilisation, par Takii- 
tion de la piraterie, du droit de naufrage et d'aubaine, des 
avanies et d'autres actes île violence, tolérés ou exercés par 
les princes féodaux de cette époque. Des réformes dans les 
relations aloi-s subsistantes entre \e» états du Nord, que ni 
la puissance religieuse des papes ni la puissance temporelle 
des empereurs n'avait pu obtenir, furent accordées à cette 
association disposant des ressources navales de cette partie 
de l'Europe. Si elle n'adopta pas le système du droit de 
gens maritime, favorable à la liberté du commerce et delà 
navigation des neutres, consacré par les usages des états de 
la MéditeiTanée, c'est qu'elle se trouvait dans la nécessité 
de maintenir sa prepondérance maritime eu interdisant tout 
commerce avec ses ennemis, tandis que la position des état» 
commerçants du Midi les engageait à ménager les intérêts 
de leurs voisins, qui pouvaient bien devenir des euneGois 
fonnidables. Le système du Consulat de la mer a été 
souvent modifié par des traités, et plus souvent par l'usage 



' pABDEsaDs, tom. Il, p. CVill. Pdtigi 



141, 143. 
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et la force, suivant les fluctuations de la politique et de l'in- 
térêt des divers états qui les portaient à étendre ou à limiter 
les di'oits de la guerre *. 

^ Depuis la publication de la première édition de notre ouvrage, 
il a paru un traité sur l'histoire du droit des gens parmi les nations 
de l'antiquité et pendant le moyen âge, rempli de recherches savan- 
tes et de réflexions judicieuses. (V^oyez Beitràge zur VôUcerrechts- 
Geschichte tmd Wïssenschaft , von Dr. K. Th. Puttbb , ausserordent- 
licher Professor der Rechtswissenschaft an der kônigl. Universit&t 
zu Greifswald. Leipzig, 1843.) 



WiUATOll, HiSTOIRB. I. 



PAIX DE WESTPHALIB. 



On a eu raistm «Je choisir l'iîpoque de la paix de WestphaUï 
comme celle dont on peut déduire l'histoire modeme du droit 
international. Cet événement marque comme ère importante 
dans le progrès de la civilisation européenne, Là finit cette 
longue suite de guerres, is-sues de la révolution religieuse ac- 
complie par Luther et Calvin, et de la lutte politique com- 
mencée par Henri IV et Riclieiieu , et continué par Mazarin, 
contre la prépondérance politique de la maison d'Autriche. 

Cette paix fonda en Allemagne l'égalité des trois croyances 
religieuses, catholique, luthéiienne et calviniste, et eut pour 
objet d'opposer une barrière perpétuelle à d'autres inno- 
vations religieuses et aux sécularisations futures des bîeoa 
ecclésiastiques. 

Elle rendit les trois cent cinquante états souverains de 
l'Empire presque indépendants de l'empereur, Elle arrêta les 
progrès de l'Allemagne vers l'unité nationale sous la bannière 
catholique, et amena le dévelo])pement ultérieur de la puis- 
sance de la Prusse, qui, fille de la réformation, fut ainsi na- 
turellement placée à la tête du parti protestant et devint Ift 
rivale politique de la maison d'Autriche, qui, de son côté, 
maintenait encore son ancien rang de chef temporel du corps 
catholique. Cette paix introduisit deux éléments étrangers 
dans la constitution intérieure de l'empire. La France et U 
Suède comme garants de la paix, et la Suède comme membre 
du corps fédératif , obtinrent ainsi le droit d'intervenir perpé- 
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tiiellement dans les affaires inférieures de l'Allemagne. La 
paix de Westiihalie réserva aussi à chaque état le droit de 
faire des alliances, aussi bien entre eux qu'avec des puissances 
étrangères, pourvu que ces alliances ne fussent dirigées ni 
coutre l'empereur et l'Empire, ni contre la pais publique et 
celle de Westplialie. Cette liberté contribua à rendre le sys- 
tème fédératif de TAUeiiiagne une nouvelle garantie de l'équi- 
libre de l'Europe. Le corps germanique, placé au centre de 
l'Europe, contribua par sa composition , dans laquelle en- 
traient tant d'intérêts divers religieux et politiques, à main- 
tenir l'indépendance et la tianquillîté des états voisins '. 

La paix de Westphalie confirma ces révolutions politiques 
qui brisèrent les liens qui unissaient autrefois h l'Empire les 
cantons suisses et les provinces unies des Pays-Bas. 

En reconnaissant ces répubbquea, dont l'indépendance, 
quoique vivement contestée par les deux branches de la mai- 
Nim (l'Autriche, était depuis longtemps solidement établie, on 
consacrait le droit qu'a tout peuple opprimé de secouer le 
joug de ses tyrans, et de résister h. une oppression devenue 
intolérable. 

Ces nouvelles républiques, ainsi que les villes libres de 
l'Allemagne, confirmées par la paix dans leurs droits réga- 
liens, servirent longtemps de lieux de refuge aux victimes de 
l'intolérance religieuse on politique, qui y trouvaient nn asile 
dont la sécurité était rarement violée, et oCi la liberté de la 
presse leiu' donnait la faculté d'en appeler à l'opinion publi- 
que de l'Europe contre leui-s persécuteurs puissants, 

La paix de Westphalie continua de former la base du droit 
public européen, et fut toujoui-s renouvelée et confirmée dans 




' Hbktzurro, Disserloiion svr la balance du commerce et celle 
du pouvoir, lue devant l'acnâéniie des sciences et des belles lettres 
h Berlin, 1T8C, p. 15. Suhobll, Histoire abrégée des traités de 
poil, vol. I, p. 183. Hbqel's Werke, 9. Band, 8. 434, Philosophie 
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chaque trait»; lie paix entre les c^tats du rentre de ï 
jusqu'à la révolution française. 

La paix de Westphalie fut suivie de ceLe ties PyrénM, 
conclue entre la France et l'Espagne. Ce demier Iraité (IiiôH) 
ilédda de la longue lutte touchant la suiir^inatie entre b 
deux monarchies, et prépara b. la maison de Bourbon les voles 
au trône d'Eapagne, en unissant l'infante Marie-Thérèse 81 
roi Louis XIV. 

La pacification du Midi fut ainsi accomplie, et les traita 
d'Oliva et de Copenhague (lij60) garantissaient celle du Nori 
en mettant un terme aux discussions entre les partisans (la 
religions catholiques et protestantes dans les royaumes Scan- 
dinaves; en ratifiant la succession de la maison de Vasa au 
trône de Suède, et en déterminant les limites de la puissance 
et du territoire de la Suède, du Danemark et de la Polognt. 

La paix de Westphalie, où finit le siècle de Grotius, s'ac- 
corde avec la fondation de la nouvelle école de piiblicistes, 
ses disciples et ses successeurs en Hollande et en Allemagne. 
Elle compléta le code du droit public de l'Empire, qui devint 
ainsi une science cultivée avec beaucoup de soin dans les 
universités allemandes, et qui contribua puissamment à faire 
grandir la science générale du droit pubhc européen. Elle 
maïque aussi l'époque de l'établissement fixe des légations 
permanentes, par lesquelles les relations pacifiques des états 
de l'Europe ont été depuis maintenues, et qui, joint à l'usage 
admis d'une langue aussi généralement répandue que la lan- 
gue française , et appliquée d'abord aux négociations diplo- 
matiques, et plus tard aux diseussions sur le droit interna- 
tional, contribua à donner un caractère plus pratique à lA 
nouvelle science créée par Grotius et perfectionnée par ses 
successeurs. 

f La constitution de l'empire germanique, définitivement fixée 
par la paix de Westphalie , forma un édifice politique singu- 
lièrement compliqué. Cet empire était composé de ti-ois Geqk 
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cinquante-cinq états souverains, tant féodaux quecdésiasti- 
ques ot municipaux, et différant entre eux par leur étendue 
et leur importance relative. H y avait en effet cent cinquante 
états séculiers, gouvernés par des électeurs, des ducs, des 
landgraves, des margraves, des comtes et des burgraves; cent 
vingt-trois états ecclésiastiques, gouvernés par des électeurs, 
des archevêques, des évêquos, des abbés, des grands-maitres 
des ordres de chevalerie, des prieurs, des abbesses, tous 
nommés à vie; et enfin soixante-deux villes impériales, gou- 
vernées sous forme de république. 

Outre ces différences qui résultaient des divers gouverne- 
ments de ces états, il y en avait une autre bien plus grande 
encore, celle qui provenait de la différence de religion. Le 
nord et l'ouest de TAUemagne étaient occupés par les grandes 
puissances protestantes: la Saxe, le Brandebourg et la Hesse. 
Les états catholiques étaient surtout situés au midi et à l'est, 
occupés par l'Autriche et la Bavière, et sur les bords du 
Rhin où étaient placés les trois grands électorats ecclésias- 
tiques, Mayence, Cologne et Trêves^. 11 y avait en outre: l'ar- 
chevêque de Salzbourg, qui avait une des plus vastes pos- 
sessions de l'Allemagne, et qid était tenu de fournir autant 
do troupes à l'année fédérale que les plus ]iuissants électeurs ; 
l'évèque de Munster, qui pouvait lever 20,000 hommes de 
troupes pour son propre compte, et enfin les évêques de 
Wurtzbourg, Bambei^, Liège, Paderbom et Hildesheim, qui 
pouvaient se mettre chacun à la tête de 8,000 à 10,000 hom- 
mes, étaient comptés pannl les plus importants états de 
l'Allemagne. Le grand-maître de Tordre Teutonique et les 
quatre abbés de Fulda, Kempten, Mui-bach et Weîssembourg, 
étaient remarquables aussi par lems grandes richesses, 

Parmi les maisons souveraines, celle d'Autriche s'élevait 



' L'empereur Maximilien (ai 
liii, die Pfa^'eiigasae (la rue 
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de beaucoup au dessus do toutes les auti-es. Outre réclstd 
la puissance de la couronne Juiiii5i'tali', la brandie allemandi 
de la maison de Habsbourg possédait l'Autriche, la StyiKfc 
Carniole, laHongrtc et la BuhfSnic. Après la maison d'ÂatridM^ 
la maison Palatine était incontestableniont la pins importante: 
elle était partagée en dtius branches, dont l'une possédait U 
Bavière, et avait acquis la difjnité électorale p(?ndant la guem 
de trente ans, et l'autre possédait le Palatinat inférieur, c'est- 
à-dire celui du Rhin. Comme la maison électorale de Bavièn 
était catholique, les états ecclésiastiques des bords du Rhin 
se trouvaient naturellement placés sous sa protcctinn 
L'archevêché de Cologne et les évêcliés de Munster, Pade^ 
bom et Hildeshcim, étaient ordinairement accordés à do 
princes bavarois. 

Les maisons protestantes les plus importantes étaient ceDes 
de Saxe et de Brandeboiu-f;, qni jouissaient toutes deux de li 
dignité électorale. La maison de Saxe possédait la Saxe, Il 
Misnie, la Thuringe, les deux liesses, le comté de Pleimebeiï 
et les duchés de Magdebourg et do Cobourg. La braiich 
Albertine de cette maison forme maintenant la mait:;uii royak 
de Saxe; la branche Ernestine était pai-tagée en deux autres, 
celles de Weimar et de Gutha, qui à sou tour se subdivise (Q 
trois branches: Cobourg, Altenbourg et Meiningen. La mat 
son de Brandebourg, moins puissante que celle de Saxe pen- 
dant le seizième siècle, acquit pendant le cours du siècle sui- 
vant cette importance qui en a fait finalement la plus grande 
puissance du nord de l'Allemagne, Elle possédait déjà le 
Brandebourg, le duché de Prusse, une partie de la Pojiiéranie, 
les évêchés de Halberstadt, Minden et Camin, tous trois déjà 
séculai'isés et convertis en principautés, le duché de Clèves, 
les comtés de la Marche et de Ravensberg, et enfin Parche- 
vêché de Magdebourg en perspective. 

Après les quatre maisons souveraines, d'Autriche, de Ba- 
vière, de Saxe et de Brandebourg, les plus importantes étaient 



celles de Brunswick, de Liinebourg, de Wurtembi?rg, ilo Russe, 
de HolatciQ, de Bade et de Meckleiibourg, 

La puisBauce législative de cette grande confédération ap- 
partenait à la diète de l'Empire, composée de trois collèges, 
celui des électeurs, celui dea piinces, et enfin celui des villes 
I impériales. Pour qu'un rccès ou décret de la diète fût pro- 
mulgué, il fallait en théorie qu'il fût approuvé par ces trois 
collèges; leur consentement se détemnnait par dos votes. 
Mais dans la pratique, l'accord entre l'empereur et les collèges 
If des électeurs et des princes l'emportait sur le dissentiment 
du collège des villes impériales. 

Le premier collège était composé de huit membres, à sa- 
voir: les trois électeurs ecclésiastiques de Mayence, Cologne 
et Trêves, et les cinq électeurs séculiers; le roi de Bohème, 
le duc de Saxe, le marquis de Brandebourg, le duc de Bavière 
et le ]ialatiii du Khin. L'électeur de Mayence, ai'cliichancelier 
du suint Euipii'c romain, était le président de ce collège. 

Le second collège, celui des princes, était bien plus nom- 
breux et compliqué quant à son organisation. Les deux cent 
quarante-six membres de ce collège étaient subdivisés en 
trois classes. La première classe se composait des arche- 
vêques, des èvèques, des abbés, des grands-maîtres des 
ordres de chevalerie et des abbesses. La seconde classe 
comprenait les ducs et landgraves. Les comtes, les barons et 
les margi-aves formaient la ti'oisième classe. Les votes étaient 
pai'tagès selon la nature, l'étendue et le nombre des souve- 
rainetés. 

Quelques-uns des membres de la première classe votaient 
individuellement (viriatim), d'autres votaient collectivement 
(euriatim). Les ai'chevêques, les abbés et les grands-maîtres 
des ordres de chevalerie votaient de la première manière 
quand à leur charge ils réunissaient la dignité de prince. 
Comme la même personne pouvait fort bien posséder plu- 
principautés ecclésiastiques, elle avait droit à autant 



de votes que les états qu'elle possédait avaient de voix 
l'organisatinn de l'Empire. I^es prélats qui n'étaient 
princes étaient divisés en deux sections dont chacune 
droit à une voix. La section de Souabe contenait quinze 
et cinq abbesses, tandis que celle du Rhin était coni] 
huit abbés et onze abbesses. 

La seconde classe de ce deuxième collège ne compi 
que les princes qui avaient le droit de voter individuellemei^i 
Quelques-uns d'entre eux avaient môme plusieurs voix. Ainsi 
te roi de Suède avait droit à trois voix pour les duchés de 
Bremeu , de Verden et de la. Poméranie ultérieure (Vorpom- 
mcm); le marquis de Brandebourg avait droit à cinq poar 
l'électorat, les principautés de Halberstadt, Mindcn, Gamin ti 
de la Poméranie citérieure (Uinferpomjnem); la maison de 
Hanovre en avait quatre, et ainsi les autres. 

Les membres de la troisième classe, composée des comUs 
immédiats, au nombre de cent cinquante, ne pouvaient vottJ 
que collectivement et n'avaient en tout que quatre voix. 

Le second collège était tantôt présidé par l'archevêque ds 
Salzbourg et tantôt par l'arthiduc d'Autriche. 

Le troisième collège, celui des villes impériales était pu- 
tagé en deux sections: celle du Rhin, qui comprenait vingt- 
cinq villes, et celle de Souabe, qui en comprenait trente-sept 
Chaque section avait droit à un vote collectif. 

Mais cette manière compliquée de délibérer n'était observée 
que dans les diètes générales où l'empereur présidait en per- 
sonne. Dans les diètes ordinaires tout le corps germanique 
n'était représenté que par vingt-quatre députés, dont quatre 
électeurs, sis évêques princes et un prélat, sept princes sé- 
culiers, deux comtes et quatre députés des villes. On formait 
ainsi cinq classes de représentants, dont chacune à tour de 
rôle était tenue d'être présente pendant six mois aux séances 
de la diète. Les princes étaient libres de s'y présenter en per- 
sonne ou de s'y faire représenter par des députés; et danslA' 
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pratique, le plus souvent les vingt-quatre représentants 

fcieiit remiilacés par des délégués envoyés à cet effet. Cette 
nisation fut complétée en 1654, et la diète, devenue per- 

bente en 1603, siégea à Ratisboune depuis ce moment jus- 
qu'à la chute de l'empire germanique en 1806 K 

Les décrets de la diète avaient besoin de la sanction im- 
périale. L'élection de l'empereur, qui avait commencé par être 
populaire, finit bientôt par appartenir à peu près exclusive- 
ment aux huit électeurs; mais par l'usiige qui s'était insen- 
siblement établi de nommer le fils aîné de la maison d'Au- 
triche, roi des Romains, la couronne impériale était de fait 
devenue héréditaire. 

L'empire était partagé en dix cercles, dont chacun était 
tenu de fouinir un certain nombre d'hommes à Tarméc fédé- 
rale et de faire exécuter les décrets de la diète. 

Le pouvoir judiciaire appartenait à la chambre impériale et 
' au conseil aulique. Le premier de ces tribunaux, fondé par 
Maximilien I", fut réorganisé après la paix de Westphalie, et 
composé de quatre présidents et de cinquante assesseui's. Les 
présidents, dont deux devaient être catholiques et deux pro- 
testants, étaient nommés par l'empereur. Vingt-six des as- 
sesseurs devaient être catholiques; deux d'entre eux étaient 
nommés par l'empereur et les \'ingt-quatre autres par les 
divers électeurs catholiques et par les états de l'Empire. Il 
fallait que les vingt-quatre autres assesseurs fussent protes- 
tants et nommés par les électeurs et les états protestants. 
Pour contrebalancer la prépondérance qu'avait le parti catho- 
lique dans le tribunal suprême de l'Empire, on décida, par 
une stipulation du traité d'Osnabruck, que toutes les disputes 
entre catholiques et protestants seraient terminées par des 
juges dont une moitié protestante et l'autre catholique. 
Poui' des cas semblables on devait suivre le même sys- 

'MioNET, NégocialioHs rcîatiues à la sueeession ^Espagne, 
tome n, pp. 8—12. 




tènie dans la cour aulii|ue. Le parti protestant contesta pu- 
fois, il est vrai, le droit de ce tribunal à juger les divro 
membres et .sujets de l'Ëinpire, mais il u'eu contûiaa pu 
moius h. agir comme tribunal impéiiul jusqu'au moment de li 
dissolution coniplètt' de l'Empire '. 

Telle fut la Lontititution germanique arrangée et dé&nitm- 
ment arrêtée par la paix de Wcstplialie (1648) et par le recfc 
de la diète de Ratisbonue en 1062. C'est avec raison que l'oii 
a observé n que quels qu'aient été les défauts de cette consti- 
utution, elle n'eu avait pas moinî^ une qualité excellente: elle 
"protégea les droits du faible contre le plus fort. Le droil 
"des gens fut d'abord enseigné eu Allemagne, et fut le tmil 
»du droit public de l'Empire. Borner autant que possible b 
>jdn>its de k guerre et de la conquête était un principe hita 
"naturel clien ces petits tjtata dont Tauibition n'avait rieni 
Bgagner par là*,n 

Pour faciliter l'étude de l'histoire du droit de.s gens, nou 
avons cru utile de partager en quatre périodes distinctes k 
temps qui s'est écoulé depuis la paix de Wostphalic josqrï 
nos jours. 

ha. première période s'étendra depuis la paix de Westpbab 
en 164y jusqu'à celle d'Utrecht en 1713. 

La seconde, depuis la paix d'Utrecht 1713 jusqu'aux traU& 
de Paris et de Hubertsboui-g eu 1763. 

La troisième, depuis les paix de Paris et de Hubert.sboiir? 
1763 jusqu'à la révolution française de 17W9. 

La quatrième enfin s'étendia deiiuis 1789 jusqu'à uos wuA 

' ScHOBLL, Hiatvirc abrégée des Iraitén dexietis:, tome I, cliaf> 
1, 3, 4. 

' HALLAUt'a Middie Ages, vol. I, cli. ■'î. 
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DKPUIS LA PAIX DE WESTPHALIG, 1(548, JUSQU'A CELLE 
D'UTRECHT, 1713. 



Le tem]>s iiui s'est écoiilé entre la. jiaix de Westphalie et 
celle d'Uti'eclit est i'eiii))li par la longue suite de tpierres sus- 
citées par la politique ambitieuse de Louis XIV, qui chercha 
à étendre les frontières de la Fi-ance vers le Rhin, et à ac- 
quérir, pour sa dyuastie, le riche héritage de l'Espagne et des 
Iiides, lors de l'extinction des mâles de la branche espagnole 
de la maison d'Autriche. Pendant cette période, le progrès de 
' ces gueiTes a été de temps en tempfj^ suspendu par les traités 
de paix d'Aix-la-Chapelle en 1^68, de Nim^ne eu 1678, et 
de Ryswîck en 1697. Chacun de ces traites n'était eu cfiet 
qu'une trêve par Imiuelle les parties belligéranles ne cher- 
chaient qu'à ga^er du temps et à rassembler les moyens né- 
cessaii'es pour renouveler la lutte. Pendant ce long combat, 
la république des Provbiccs-Unies fat alternativement l'aUiée 
ou l'ennemie de la France et de l'Angleterre, suivant que les 
craintes inspirées pai- l'agrandissement teiTitorial de Tune de 
ces puissances, uu la rivalité commerciale ut la domiuation 
maritime de l'autre, prédominaient dans les conseils [lolitiques 
de la Hollande. 

L'histoire de cette longue suite de gueiTes et des négocia- 
tions par lesquelles elles furent suspendues, t'oumit beaucoup 
d'exemples des progrès que le droit des gens continuait à faire 
malgré les violationB de fait de se» préceptes qui n'arriveat 
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que trop souvent dans les relations qu'ont entre eux les âJTSt 
états de l'Europe. Les révolutions des Pays-Bats et de laSnittt 
avaient été confirmées par la paix de Westplialie en IGtt 
La guerre civile entre Charlesl" et le peuple anglais, termioét 
à la même époque par rétablissement de la république a 
Angleterre sépara plus que jamais les îles britanniques (la 
système politique du continent. La diplomatie de Cromwell 
ressemblait à celle de Napoléon quant à l'énergie , mais elh 
visait à la conservation et non à la cunipiête. Du reste, h 
position insulaire de l'Angleterre était diiférente, comme dk 
l'est encore, de telle de la France, (jui a toujours été entflt 
rée de puissances rivales, pour lesquelles son agrandissanent 
par suite de mutations intérieures pourrait devenir le motS 
ou le prétexte de se mêler de ses affaires domestiques. 1/ 
cardinal Mazarin, qui n'avait en vue que les intérêts politique 
et commerciaux des deus pays, n'hésita pas h reconnaître fc 
gouvernement d'un usurpateur qui avait répandu le sang^ 
son souverain sur l'échafaud. Il consacra le principe que ia 
relations d'amitié et de commerce entre divers états n'ont M- 
cune relation nécessaire avec les formes de leurs gouverne- 
ments respectifs, et il chercha à maintenir la bonne intdli- 
gence entre la France et l'Angleterre, en exécutant avec OM 
scrupuleuse exactitude le» stipulations des traités subsistants, 
qui avaient été conclus entre son souverain et la maison di 
Stuart, alors détrônée etbanniedupays qu'elle avait gouvcriké: 
M. de Neuville, l'envoyé de Mazarin au parlement d'Angle- 
terre, daus son audience publique, posait ainsi les prindftf 
de politique internationale d'après lesquels le gouvernemOl 
français agissait dans cette circonstance. « L'union, disait-If 
•'qui doit être entre les états voisins ne se règle pas suivBill 
»la forme de leurs gouvernements; c'est iiourquoi s'il afU* 
»k Dieu par sa providence de changer celle qui était ci-derâttt 
"établie dans ce pays, il ne laisse pas d'y avoir une nécasaiti 
»de commerce et d'intelligence entre la France et l'Aqi 
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«Ce royaume a pu changer de face, et de nionardiie, devenir 
arépubtique, mais la situation des Ueus ne change point. Les 
opeuples demeurent toujours voisins et intéressas l'un avec 
«l'autre par le commerce. Par ces considérations importantes 
i>au bonheur de deux états si puissants, il semble que ceux 
«qui en ont la conduite doivent employer tous leurs soins 
npour prévenii- les inconvénients capables d'altérer en quel- 
eque sorte les anciennes alliances '." 

La révolution anglaise de 1688 "venait de placer à la tête 
du gouvernement biitannique Guillaume m. prince énergique 
et habile, qui par ses alliances continentales avait entravé 
l'accomplissement des projets ambitieux de Louis XIV. 

Ce fat alors seulement que le monarque français embrassa 
la cause des Stuarts. Ses intérêts politiques s'accordaient 
alors avec le principe de la légitimité et du droit divin. 

Pendant toute cette période, l'influence des écrits des publi- 
cités, tels que Grotius et ses successeurs, apparaît visible- 
ment dans les conseils et dans la conduite des nations. La 
diplomatie du dix-septième siècle était savante et laborieuse 
dans le maniement des affaires. Ses documents aont rempbs 
d'appels faits non-seulement aux considérations de politique, 
mais aussi aux principes du droit, de la justice et de l'équité, 
et à l'autorité des oracles du droit public, à ces règles et à 
ces principes généraux, par lesquels les droits du faible sont 
protégés contre les envahissements de la force supérieure, 
par l'union de tous ceux qui sont intéressés dans le danger 
commun. Dans notre siècle , ces discussions laborieuses pa- 
raissent superflues et même pédantes. Ces principes généraux 
sont sous-entendus, et on ne se trouve pas dans la nécessité 
de les démontrer par des raisonnements ou par l'autorité 
des savants. Mais daus le temps dont nous parlons ils 
n'avaient pas encore acquis force d'axiomes, et demandaient 

' Cafbvioite, Sichelieu, Maiarin, la Fronde et le règne de 
Luuii XIV, vol. \m, ch. XCV. 
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d'£trc confirmés par ile!i raiRoniii?iii<*nts et par un appel au 
témo^nageH qui dêniontraietit l'accord \(hiéral dos homiu» 
éclairés sur ces règles de justice qui régissent ou doiveO 
régir les relations mutuelles des étais. 

Parmi les principes coniitaniment invoqués dans les d» 
eussions diplninatiqueH de celte période, éfjiit celui du toi 
d'intervention, afin de prévenir ragrandissement dénusori 
d'un seul état de l'Euroi»; menaçant la sécurité génénded 
findépendance des nations, en mettant en perturV>ation Péqif 
libre de leurs forces respectives. Quelles qu'aient été Its ifr 
putes relatives à son application, le principe même était géné- 
ralement reconnu. L'idée primitive d'un arrangement sjsft 
niatique pour gaiantir aux états renfermés dans la rafi» 
sphère d'action politique, la pnwsession intègre dp leur tera- 
toire et autres droits souverains, est ausi^i anci«?nne qtwk 
science de la politique même. Le système d'équilibre fc 
puissances, s'il n'était pas fompris en théorie, était au mote 
adopté en pratique par les anciens états de la Grrèce et b 
nations limitrophes'. Néanmoins, il faut avouer quclopff 
mier exemple de l'application effective du système d'équilân 
à cette surveillance perpétuelle, qui a été depuis habituelle 
ment exercée sur les forces respectives de.s états européen 
ne peut être dislinctemcnt assigné à une époque plua recula 
que celle du développement que leur politique a reçu apii* 
l'envahissement de l'Italie par Charles VIII, à la fin du qajt 
zième siècle. Les princes et les républiques de ce pays o* 
appliqué, dans cette occasion, aux affaires de IKiirope en g^ 
néral les mêmes maxime» qu'ils avaient déjà appliquées i 
régler l'équilibre entre les états de l'Italie, Pendant le 8eiziil>> 
siècle les longues et violentes luttes entre les différents part* 
religieux que la réforination avait fait naître en AllemagK 
s'étendirent sur Iflute l'Kurnpe, et la double complication* 

' Voir Jtitroduction, p. 13. 
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rintérét politique des peuples et de l'ambitioii des princes, 
leur communiqua un nouveau degré d'animosité. Les grandes 
puissances catholiques et protestantes proti^gèrent iiiutuelle- 
ment les adhérents de leur propre croyance daus le seiu des 
états rivaux. L'intervention de l'Autriche et de l'Espagne, 
plusieurs fois répétée en faveur du paiti catholique en France, 
en Allemagne et en Angleterre, celle des puissances protes- 
tantes pour protéger leurs coréligiontiaii-es persécutés en 
Allemagne, en France et dans les Pays-Bas, donnèrent 
une couleur particulière aux transactions politiques du dix- 
septième siècle. Une particularité pins étonnante encore se 
présenta dans la conduite de la France catholique sous le 
mînistCTe du cardinal de Richelieu, qui, pai' un singulier rafti- 
nemeut de politique, soutint les princes et les peuples pro- 
testants de l'Âltcmagne contre la maison d'Autriche, en même 
temps qu'il iwrsécutait avec une inflexible sévérité les sujets 
français professant la religion réfonnée. Les libertés des Pro- 
testants allemands étaient reconnues par la paix de West- 
phalie et garanties par la France et la Suède, Mais le droit 
réservé par la paix aux états de l'Empire de foi-mer des al- 
liances entre eux, ainsi qu'avec des i>uissances étrangères, a 
été exercé poiu- la première fois, en 1651, pour la foi-mation 
de la ligue du Rhin, composée des électeurs ecclésiastiques 
et d'autres princes eatiioliques dont les états étaient situés 
sur les bords de ce fleuve. Les princes protestants de l'AIIe- 
inagne, avec la Suède à leur tête, suivii-ent cet exemple en 
stipulant une semblable alliance à Hildesheim en 1651. Ces 
deux ligues furent confondues dans l'alliance du Rhin, conclue 
à Francfort en 1658, à laquelle Louis XIV accéda et dont 
Tubjet était de gai'antir la neutralité de l'Empire dans la 
guerre qui se continuait encore entre la France et la branche 
espi^ole de la maison d'Autriche. 

Le principe d'intervention pour la conservation de l'équi- 
des puissauccâ est énoncé avec beaucoup d'exactitude, 
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et en ijiêiiif temps avec beaucoup de modiiration, par Tist^ 
lou, dans son Examen tht la conscienct (rnr les â^rvoirsieM 
royauté, écrit pour l'jnNtruction de son liltvc, le duc de Bon- 
gogne. Dans cet ouvrage il cite, ratnme exemple des c&s 
quels le princiiie peut devenir applîcalili>, l'agrandissemeei 
déine&uré de la niaiRun d'Autriche sous Gliaries Y et son sm^ 
cesseur Fhdippe II, qui, après avoir conquis le Portugal, vos- 
lait su rendre maître de l'Angleterre. En supposant que»i 
droit à la couronne dé eu dernier pays fût aussi incontesté 
qu'il était éviderainent mal fondé, Fénélon soutient "pi 
l'Europe entière aurait eu raison néanmoins de s'opposeri 
sou établissement en Angleterre, car ce royaume si puissaDt 
ajouté à ses états d'Espagne, d'Italie, de Flandre, deslnd^ 
orientales et occidentales, le mettait en état de faire kluL 
surtout par ses forces maritimes, h toutes les autres pujssit 
ces de la chrétienté. Alors Summum jus, summa injuria. 0' 
droit particulier de succession ou de donation devait céda' 
la loi naturelle de la sûreté de tant de nations. En unn* 
tout ce qui renverse l'équilibre, et qui donne le coup déeisi 
pour la monarchie universelle, ne peut être juste quand mè» 
il serait fondé sur des lois écrites dans un pays partieulis 
La raison en est que ces lois écrites chez un peuple ne pf" 
vent prévaloir sur la loi naturelle de la liberté et de la sûref 
commune, gravée dans les cœurs de tous les autres peupif 
du monde. Quand une puissance monte à un point que tou- 
tes les autres puissances voisines ensemble ne peuvent pli" 
lui résister, toutes ces autres sont en droit de se liguer pi"" 
prévenir cet accroissement, après lequel il ne serait plu* 
temps de défendre la liberté comnmne. Mais, pour faire 1^ 
timement ces sortes de ligues, qui tendent à prévenir un tnf 
grand accroissement d'un état, il faut que le cas soit vérital* 
et pressant: il faut se contenter d'une ligue défensive, ou ^ 
moins ne la faire offensive qu'autant que la juste et néteî' 
saire défense se trouvera renfermée dans les dessein^. 




113 

âon; encore même faut-il toujours, dans les traités de 
s bornes précises, pour ne détruire 
lus une puissance sous prétexte de la modérer. 

■Cette attention à maintenir une espèce d'égalité et d'équi- 
libre entre les nations voisines, est ce qui en assure le repos 
commun. A cet égard, toutes les nations voisines et liées par 
le commerce font un grand corps et une espèce de commu- 
nauté. Par exemple, la chrétienté fait une espèce de république 
générale qui a ses intérêts, ses craintes, s^b précautions à 
observer. Tous les membres qui composent ce grand corps 
se doivent les uns aux autres pour le bien commun, et se doi- 
vent encore à eux-mêmes, pour la sûreté de la patrie, de pré- 
venir tout progrès de quelqu'un des membres qui renver- 
serait l'équilibre, et qui se tournerait à la ruine inévitable 
de tous les autres membres du même corps. Tout ce qui 
change ou altère ce système général de l'Europe est trop 
dangereux, et traîne après soi des maux infinis. 

"Toutes les nations voisines sont tellement liées par leurs 
intérêts les unes aux autres, et au gros de l'Europe, que les 
moindres progrès particuliers peuvent altérer ce système 
général qui fait l'équilibre, et qui peut seul faire la sûreté 
publique, Otez une pierre d'une voftte, tout l'édifice tombe, 
parce que toutes les pierres se soutiennent en se contre- 
poussant 

nLliumanité met donc un devoir mutuel de défense du 
salut commun entre les nations voisines contre un état voisin 
qui devient trop puissant, comme il y a des devoirs mutuels 
entre les concitoyens pour la liberté de la patrie. Si le citoyen 
doit beaucoup à sa patrie, dont il est membre, chaque nation 
doit à plus forte raison bien davantage au repos et au salut 
rie la répiiblique universelle dont il est membre, et dans 
laquelle sont rentemiées toutes les patries des particuliers. 

ûLes ligues défensives sont doue justes et nécessaires, 
quand il s'agit véritablement de prévenir une trop grande 
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puissance qui serait eu état de tout envahir. Cette 
supérieure n'est doue pas en droit de rompre la paix ft« 
les autres états inférieur», précisément à cause de leur lign 
défensive; car ils sont en droit et en obligatîoii de la£uR. 

"Pour une ligue défensive, elle dépend des circonstances: 
il faut qu'elle soit fondée sur des infractions de paix, ou sur 
la détention de quelque jiays des alliés, ou sur la certitnde 
de quelque autre fondement semblable. Encore même fautsi 
toujours, comme je l'ai déjà tlit, borner de tels traités à des 
conditions qni empêchent ce qu'on voit souvent, c'est qu'une 
nation se sert de la nécessité d'en rabattre une autre tjui 
aspire à la tyrannie universelle, pour y aspirer elle-même i 
son tour '.» 

Après avoir posé ses principes généraux, il en fait l'aiçfr 
cation pour régler la politique de l'Europe, et enseipe li 
système que la France doit suivre dans ses relations avec b 
états voisins, système tout à fait différent de celui qu'adopta 
Louis XIV. 

It semblerait que la politique raisonnable et naturelle it 
ce roi aurait été de chercher seulement à conserver la pré- 
pondérance de la France sur les deux branches de la maison 
d'Autriche, comme elle avait été garantie pai' la paix de Weal- 
phalie et celle des Pyrénées, au lieu de vouloir troubler l'étJi 
de possession établi par ces traités. Ses projets ambitieiU 
menaçaient l'indépendance de laHollande, et en inÈme temps 
la sécurité de l'Allemagne et des Pays-Bas espagnols, La coe- 
lition de l'Empire, de l'Espagne et desProvinces-Unies contre 
la France fut dissoute, en lti78, par la i>aix de Nïmègue, qui 
garantissait à la dernière puissance une augmentation consi- 
dérable de territoire, et jetait les semonces d'une autre guerre 
qui éclata en 1689. La révocation de l'édit de Nanfes, en 
1685, produisit une réaction contre le principe catholiqnCi 

■ Ouvres de Fbhéloh, vol. Kl, p, S61, édit. 1835. 




représenté par Louis XIV, Son alliance avec Jaques H, ayant 
pour objet de rendre ce monarque absolu, et d'établir la reli- 
gion catholique en Angleterre, hâta la révolution de 1688, qui 
plaça le stathouder de la Hollande sur le trône d'Angleterre 
par le choix de lauatiou. L'accessiou de l'Angleterre à la ligue 
d'Augsbourg, compléta la confédération des états protestants 
de l'Europe avec la maison catholique de l'Autriche, dans ses 
deux branches de l'Allemagne et de l'Espagne, contre le nou- 
veau dangei' dont on croyait que l'Europe était menacée par 
cette même puissance qui, aous Henri IV et Richelieu, l'avait 
sauvée de la monarchie universelle de la même maison 
d'Autriche. Guillaume in se mit à la tète du principe qui 
l'avait porté au trône. Lesort des armes avait forcéLouisXIV 
de renoncer à toutes ses conquêtes, et de reconnaître l'usur- 
pateur protestant comme souverain légitime, à la paix de 
Ryswick. en 1697. 

La Ugue mâle de la branche espagnole de la maison d'Au- . 
triche était près de s'éteindre dans la personne de Charles II. 
La succession aux vastes états de la monarchie espagnole 
était réclamée par les maisons régnantes de France, d'Au- 
triche et de Bavière, toutes tenant leui-s titres du chef des 
femmes, qui, d'après les anciennes lois de l'Espagne, étaient 
aptes à succéder et à transmettre la succession. Les préten- 
tions de la maisim de Bourbon avaient été expressément 
abandonnées pai* le traité de mariage entre l'infante Marie- 
Thérèse et Louis XIV. Mais cette renonciation n'empêcha pas 
ce dernier de réclamer ce riche héritage poui' les descendants 
de ce mariage. Pendant les négociations compliquées aux- 
quelles donna lieu la question de la succession espagnole, son 
but était d'assurer à sa lignée une poitiou de cet héritage, et 
surtoSt d'empêcher que l'Autriche ne se l'appropriât entière- 
ment. Le but des Espagnols était de s'opposer au partage de 
leur monarchie, et celui de l'Europe, d'empêcher que les de 
couronnes deFrance etd'Espagne, ou d'Autriche et d'Esp 
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ne fussent réunieR sitr la même tête, et ne donsassat 
à la mtûson de Bourbon on à celle d'Autriche une prépondé- 
rance fatalf. On conseilla à Guillaume III, daiis l'iotérêt* 
maiutien de la paix et de l'équilibre du coutiuent, de consentir 
au traité de partage propos*'' paiLouisXlV et signé à iHHijft 
en 1698, entre la France et les deux puissances maritilBn, 
l'Angleterre et la Hollande, par lequel le royaume d'Esp^ 
et des Indes, la Belgique et la Sardaigne étaient assi^nésu 
prince électeur de Bavièn;: les royaumes de Naples et de Si- 
eile, les places et îles dépendantes de l'Espagne sur la r«t( 
de la Toscane, le marquisat de Final, et la province de Gni- 
puzcoa au dauphin de France, et le MOauaîs à l'archidur 
Charles. La cour d'Espagne protesta contre ce traité, comme 
une violation des lois fondamentales de la monarchie et de 
l'indépendance de la nation. On répondit à cette protesttttifli 
en invoquant le droit d'intervention, afin de prévenir la re- 
construction de la monarchie de Charles V avec sa prép(i- 
dérance de forces si manaçantcs pour les autres états it 
l'Europe, et pour eu\pôcher, d'un autre côté, le danger çœ 
pourrait résulter de l'union des deux couronnes de FrwW 
et d'Espagne'. 

Charles II, que cette tentative de disposer de ses ét^ 
pendant qu'il vivait encore, fit sortir de sa létharçie, signa n 
testament, par lequel it déclara le prince électeur deBavibt 
son héritier universel, e.^pérant encore par ce moyen coosw- 
ver l'intégrité de la monarchie espagnole, pendant qu'il saoi- 
fiait les prétentions de la branche allemande de sa propA 
maison. La mort du prince de Bavière aniva peu de ten^ 

' M. BB ToRCT répondit ,<qu'il a'agisBait d'un traité secret à 
pure érentualité, et que le droit public européen n'empêchait pu 
que les puissances intérceséea ne prissent les précantioimlKéBtt' 
sairas pour empêcher que la. monarcliie de Cbarles-Quiat ne At 
reconstituée avec toutes ses forces menaçantes pour l'indépendaiM 
et la sûreté des autres états.» (Cafbfigcb, Louis XIV, son gou- 
vernement et ses relations avec VEurope, vol. IV, chap. Lin.) 




rBECHT. 117 

après, et en 1700, les mêmes parties conclurent un nouveau 
[ traité di! partage par lequel le royaume d'Espagne et les 
I Indes, laBelgiquc et laSardaigue furent assignés à l'archiduc 
! Charles, et le lot dans la succession assigné au dauphin par 
' le premier traité fut augmenté des duchés de Lorraine et de 
' Bar. Chai'les H, aussi mécontent de cet arrangement que du 
I premier, fit un nouveau testament en faveui- du duc d'Anjou, 
I petit-fils de Louis XIV et de Marie- Thérèse. L'acceptation de 
t ce testament par Louis XIV fut suivie de cette longue et 
l sanglante guerre, que termina la paix d'Utrecht en 1713. 
f Ilestdémontrépar M.Mignet,dans l'ùitroduction à son édi- 
i tion des documenta relatifs à la succession d'Espagne, que 
i Louis XIV a non-seulement violé la foi des traités, mais qu'en 
I même temps il s'est écarté de toutes les règles d'une saine 
l politique, en acceptant la couronne d'Espagne pourson petit- 
[ fils, le duc d'Anjou, d'après le testament de Charles lï. Le 
I deuxième traité de partage des états de la monarchie espa- 
I goole de 1700, lui assurait les moyens d'atteindre pour la 
France les Umites du Rliin et des Alpes, en échangeant une 
partie des possessions de l'Italie garanties au dauphin, contre 
les Flandres espagnoles, la Savoie et le comté de Nice; Il a 
néanmoins préféré, à cette extension des Hniites et de la puis- 
sance de son pays, la satisfaction tout égoïste de placer son 
petit-fils sur letrône d'Espagne, Comme leditM.Miguet, cette 
succession «fut le pivot sur lequel tourna presque tout son 
règne. Elle occupa sa politique extérieure et ses années 
pendant plus de cinquante ans; elle fit la grandeur de ses 
commencements et les misères de sa fin. 

oLe traité desPyrénéesdel659, cimenté par le mariage de 
Louis XIV avec l'infante Marie-Thérèse, devait servir, dans 
l'intention de ses négociateurs, à mettre fin à la longue lutte 
entre les deux mooai'clûes. Ils avaient en même temps imposé 
aux deux parties contractantes une renonciation solennelle 
à l'héritage de la monarchie espagnole, e 




réunion d'états aussi vastes que ceux de laFrance et de l'Ei- 
pagne sur la même tête. Louis XIV réputaît cet acte nul a 
tni-mème, comme dérogeant à la loi fondamentale de l'Es- 
pagne, qui pennettait aux femmes de pos:*éder la couronm. 
Il travailla néanmoins dès l'année 1661 à le faire révoquer, 
8on3 prétexte que Philippe IV n'avait pas payé la dot acc^l^ 
dée à sa fille Marie-Thérèse, en échange de ses droits à li 
succession espagnole. En attendant l'ouverture de la succ&i- 
HÎon totale, il suscita après la mort de Philippe IV une ques- 
tion relative à quelques provinces des Pay.s-Ba3, en appli- 
quant le droit civil de dévolution à la transmission de la sou- 
veraineté de ces provinces. Marie-Thérèse, sa femme, étaol 
du premier lit, tandis que Charles II était du second, il reven- 
diqua pour elle la partie des Pays-Bas qui admettait le droit 
de dévolution. Cette prétention donna lieu à la guerre qui fiit 
terminée par la paix d'Aix-la-Chapelle, eu 1658. 

iiL'attention de Louis XIV avait été longtemps détourna de 
la succession d'Espagne par scm guerres injustes et impoli- 
tiques contre la Hollande et contre l'Ailemagne. Ce ne ftil 
qu'après la paix de Ryswiclt qu'il s'occupa de nouveau de 
cette succession, sur le point de devenir vacante. 

"N'espérant pas tout l'héritage, il travailla à se ménager l'M- 
quisition d'une partie. U s'adressa aux puissances mômee <[n 
avaient été les ennemis les plus persévérantes de sa gran- 
deur, à la Hollande et à TAn-gleten-e, animées alors du mèmf 
esprit et dirigées par le même homme. Guillaume m les 
avait placées à la tête des coalitions formées pour contenii' 
LouisXrV, et pour empêcher la ruine de l'équilibre conti- 
nental. Louis XIV ne se trompa pasen pensant que cet habile 
politique admettrait une partie de ses droits pour éviter qu'il 
les revendiquât eu totalité les armes à la main, et qull loi 
marquerait son lot dans la succession espagnole, de peuf qu'A 
ne s'en attribuât un trop grand, s'il le prenait lui-mènu 
effet, Guillaume m consentit, dansun intérêt dcpaixet d** 



libre, à diviser d'avance la moiiarchie espagnole entre les 
trois compétiteurs qui se la seraient disputée après la mort 
de Charles H. 

"Le 11 octobre lt)98, un traité de partage, signé à la Haye 
par les plénipotentiaires de laGrande-Bretagne,desProvinces- 
Uiiies et de Louis XIV, répartit, ainsi qu'il suit, les états de 
Charles II: Le prince électorial de Bavière dutavoirTEspagne, 
leslndes, lesPays-Bas et la Sardaigne; le dauphin de France, 
le royaume de Naples, celui de Sicile, les ports qui apparte- 
naient aux Espagnols sur la côte de Toscane, le marquisat de 
Final etleGuipuscoa; rarchiducCbarles, leMilanais. Ce traité 
de partage ne convint pas à la cour de Vienne, et mécontenta 
au dernier point celle d'Espagne, dont il blessait l'orgueil et 
démembrait les états. A peine Charles II en eut -il connais- 
sance, qu'il revint à la résolution qui lui avait fait abandonner 
le parti autrichien. Il institua par un testament nouveau le 
prince électoral de Bavière pour son héiitier universel. Il 
espéra conserver l'intégrité de la monarchie, en la confiant à 
un prince qui n'alarmerait personne, et qui réunirait le droit 
de la nature au droit testamentaire. 

"Mais cet héritier, imposé par la prévoyance de l'Europe à 
la plus grande partie des états espagnols, et donné à leui' 
totahté par la sollicitude de Charles II, n'en profita point. D 
mourut le 8 février 1699. La promptitude et l'opportunité de 
sa mort la firent attribuer à la maison d'Autriche, à qui elle 
paraissait devoir être utile. Quoi qu'il en soit, il fallait un 
nouvel arrangement de la part de l'Europe, un testament 
nouveau de la part de Charles II. 

iiLouisXIV, Guillaume m et le grand pensionnaire Heinsius, 
qui avaient conclu le premier traité de partage, en négociè- 
rent un second. Deux puissances seulement restaient intéres- 
sées dans la succession d'Espagne, la France et l'Autriche. Le 
second traité de partage, signé à Londr > 1700, 

divisa cette succession entre elle» !S 





Indes, les Pays-Bas, la Sardaîgiie, ii l'archiduc Charies; 
ajoutant au lot précédemnicnt accordé au dauphin, les 
de Lorraine et de Bar. En échange de aea états hérëdjtsira, 
le duc de Lorraine devait avoir le Milanais. Cet arrangemeui 
n'augmentait pas les dynasties françaises, maits il étendait les 
possessions de la France. Si tes Pays-Bas n'étaient pas an- 
nexés à la couronne conimeen KjGS, ctn'étaient point destinés 
à compléter vers le nord la frontière nationale, Louis XIV«^ 
quérait la Lorraine sur un autre point presque aussi ouvert, 
et qu'il était aussi nécessaire de fciiner. Il avait été possit^ 
d'obtenir les Pays-Bas, en 16ii8, de l'empereur Léopold, qui 
pouvait être indifférent à l'extension de la France du côté de 
la Hollande; mais comment les demander à la Hollande et i 
l'Angleterre, qui avaient fait une longue guerre pour empêcher 
que laFrance ne s'agrandit vers leurs frontières ou surrOcéan. 
Aussi Louis XIV n'y songea-t-il point. Mais le traité de 1700 
rachetait cet incontestable désavantage sur celui de 166S, 
en plaçant un prince isolé dans le Milanais, et en donnant s 
deux princes différents de la même maison les monarchies 
d'Espagne et d'Autriche, que celui de 1668 accordait à un seul- 

"Louis XIV négocia auprès de tous les états de l'Europe 
pour les faire accéder au second traité de partage. Le duc 
de Savoie s'attribuant des droits sur la succession espagnole, 
il lui offrit le royaume de Naples, en échange du comté de 
Nice et du duché de Savoie. Si cette négociation avait réussi, 
comme son début portait à le ci'oire, et si le ti'aité avait été 
religieusement exécuté par Louis XIV, laFrance eût dès lors 
obtenu sa frontière des Alpes et se fût avancée vers sa fron- 
tière du nord, 

"Mais il s'agissait surtout de faire accepter à l'eiuperent 
son lot, et àCharles II le traité de partage. On ne devait lias 
l'espérer, et l'on ne put pas y parvenir. 

"L'empereur, qui, depuis la dernière guerre, avait consi- 
déré la HoUande et l'Angleterre comme ses alliées, fut extré- 




jusqu'à cbllb d'u^kecht. 

I meineiit irrité de leurs négociations secrètes avec Louis XIV, 
\ pour disposer souverainement d'une succession à laquelle il 
I se croyait un droit exclusif, et que ces puissances lui avaient 
I garantie par l'article secret du traité dul2 mail689. Ce pro- 
I cédé lui parut une soite de trahison. Autant par dépit que 
I dans l'espoir d'obtenir une meilleure part, il s'adref 
I Louis XIV lui-même. Il lui fit proposer par le mai'quis de 
I Villars, ambassadeur de ce prince à Vienne, et par le comt« 
I de SinzendoriF, son propre ambassadeur à Paris, de ratifier 
I ostensiblement le traité de partage de mars 1700, àcondition 
I qu'ils en feraient un autre très-secret par lequel le Milanais 
j serait assuré à la maison d'Autriche, qni, en retour, céderait 

(à la France toutes les Indes et même les Pays-Bas. La cour 
^Vienne voulait absolument le Milanais, ainsi qn'il lui avait 
4të accordé par le traité de 16G8, et, pour l'obtenir, elle était 

I disposée à faire les plus grandes concessions. 

I »Mais Louis XIV craignit que ces offres, dont la sincérité 
était très-probable, n'eussent pour but de le compromettre 
vis-à-vis de l'Angleterre et de la Hollande, dont la première 
n'entendait point qu'il possédât les Indes, et la seconde qu'il 
acquît les Pays-Bas. En les acceptant, il se fût e-tposé à une 
guerre certaine avec ces deux puissances, tandis qu'en s'en 
tenant religieusement au partage qu'elles voulaient, pour ainsi 
dire, imposer à la France et à l'Autrielie, il s'assurait de leur 
concours pour forcer cette dernière à l'exécution du traité. Il 
croyait pouvoir compter d'autant plus sur leur bonne foi, que 
par cet acte elles s'étaient entièrement compromises vis-à-vis 
(le l'empereur. Louis XIV refusa donc d'entrer en négociation 
secrète avec Léopold, et signifia que si ce prince voulait obte- 
nir quelque cbangement au traité de pai-tage, il fallait que 
les trois puissances signataires du traité y concourussent. U 
espéra que sou refus péremptoire de négocier directement et 
secrètement intimiderait la cour devienne et l'obligerait d'ac- 
cepter le partage qu'elles avaient résolu. Cet espoirfut trompé. 



^^* une I 



Trois mois avaient été accordés à l'empereur pour preodif 
une décision. Ce prince, voyant qu'il ne pouvait eiig»ga 
Louis XIV à traiter seul avec lui, déclara, à l'expiration den 
tenue, qu'il refusait d'adhérer au trait« qu'on lui propoui. 
Il aima mioux, et avec raison, courir les chaoces de l'avras 

"Quant à Charles II, il avait appris ce nouvel attati' 
contre sa succession avo€ autant de douleur et d'indigoali'in 
qu'il pouvait en entrer dans son âme sans force. Il espéi 
remédier à ce nouveau partage par ua testament nouveau, « 
éviter le démembrement rte sa monarchie en la transmeW 
à im successeur unique, Mais quel prince désigner pour étn 
ce successeur? Le prendrajt-il dans la maison d'Autrici* 
comme l'y portait sa tendresse? Le choisirait^il dans la nui- 
son de France, comme le lui conseillait lapolitique? Il éprou- 
vait une cruelle perplexité. S'il préférait un prince aiilr- 
chien, il exposait la monarchie espagnole à être démembrée; 
s'il préfériùt un prince français, il déshéritait sa propre rai- 
son. Placé entre la voix du sang et l'intérêt de son pays, i 
était obligé de sacrifier son peuple à sa famille, ou sa famiï! 
à son peuple. 

1)11 hésita quelque temps, mais il se décida pour la résolu- 
tion la plus nationale. Il y fut poussé par le parti espagnol,) 
la tête duquel était le cai-dinal Porto-Carrero. Ce parti n' 
voulait pas la division de la monarchie, qui Taurait profondé- 
ment humihé, et qui de plus l'aurait privé de cea vice-royaute 
con,sidérable8 et de ces nombreux conseils de Flandre, des 
Indes, d'Italie, qui seuls entretenaient encore la grandeur H 
l'activité de la noblesse. Il détestait les Autrichiens para 
■^lu'ils étaient depuis longtemps enEspagne, llaireiaitlesFraB- 
çais, parce qu'ils n'y étaient pas encore. Les uns avaient «i 
le temps de lasser par leur domination, tandis que les autre 
avaient été servis par leur éloignement même. 

i>A ces sentiments de liaîne ou de sympathie, qui jouèrent 
plus tard un si grand rôl« dans la guerre de la succession, se 
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jo^naient un attachement réel pour la loi fondamentale, et 
l'opinion arrêtée que la France seule serait en état de dé- 
fendre l'intégrité de la monarchie, La France, en effet, était 
TOisine de toutes ses possessions, tandis que l'Autriche en 
était éloignée; elle pouvait pénétrer, par sa frontière du nord, 
dans les Pays-Bas; par sa frontière du sud, dans la Péninsule; 
par sa frontière de l'est, dans le Milanais, et se rendre, par 
aes côtes, dans le royaume des Deux-Siciles et dans les Indes. 
Seule contre l'Europe entière pendant huit ans, elle l'avait 
vaincue, tandis que l'Autriche, réunie à toute l'Europe contre 
la France, n'était pas parvenue à l'entamer. Ce parti pensait 
dès lors que si la monarchie était donnée à l'Autriche, celle-ci 
ne pourrait pas empêcher la France de l'envahir et de s'en 
approprier une partie, et que l'unique moyen d'en sauver 
l'intégrité était de la placer sous la protection de la France, 
Mais, afin de pourvoir à la fois à l'indépendance de l'Espagne 
et à la sécurité du continent, il voulait que les deux cou- 
ronnes, quoique portées dans la même maison, ne fussent 
jamais placées sur une seule tête. C'était conserver l'acte de 
renonciation dans son esprit, eu le dét misant dans sa forme, 
puisque cet acte n'avait eu pour but réel que la séparation 
des deui états. 

nCharlesU sentant approcher sa fin, excité par le cardinal 
Porto-Carrero, ayant toutà tour consulté le conseil d'état, le 
conseil de Castille, les principaux membres du clergé et le 
pape, qui se prononcèrent tous dans le même sens, à l'insu 
de la cour de France, qui n'y contribua ni par ses démarches, 
ni par ses désirs, il signa, le 2 octobre 1700, cinq mois et 
demi après le second traité de partage, le fameux testa- 
ment par lequel il instituait le duc d'Anjou, deuxième fils du 
dauphin, son héritier universel. A défaut du duc d'Anjou, il 
appelait au trône d'Espagne le duc deBerry; à défaut du duc 
de Eeriy, l'archiduc Charles, et à défaut de l'archiduc Charles, 
le duc de Savoie. Vingt-huit jours après il mourut. ' 




l'Le testament fut accueilli en Espagne par une approbali;»! 
universelle; mais on n'y était pas sans inquiétude sur !a dé- 
cision que prendrait la cnur de Fiance. On ne savait pasa 
Louis XrV acccpteriùt toute la monarchie pour son petitrfih, 
ou s'il s'en tiendrait aiix provinces que le traité de partage 
en avait détachées pour lui-même. Ce prince avait eu con- 
naissance du projet du («statuent par le Cardinal Janson qii 
en avait été iustruit àRomc, et par les confidences soudeuse 
que les principaux Espi^noLs avaient adressées à M. lit 
Blécourt, son chargé d'affaires à Madrid, eu l'absence di 
marquis d'Harcourt. Celui-ci, redoutant IVffet du second tratt 
de partage, s'était prudemment retiré de Madrid, et quel- 
ques mois après il avait été envoyé à liayonne, où il Mat 
dait, à la tête d'un coips d'année, l'ouverture de la successioi 
d'Espagne. Quoique Louis XIV connût le fond du teetamcu 
dont il ignorait toutefois les substitutions, il était disposéi 
exécuter le traité de partage. Ses armées étaient préparéft 
et il avait demandé aux états de Hollamlc et au roi d'Angle- 
terre le secours en vaisseaux et en soldats qui pouvait !o 
être nécessaire pour se mettre eu possession de son lot Le 
Hollandais lui avaient promis douze vaisseaux et les Angto 
quinze. Ces deux puissances en effectuaient l'armement av« 
sincérité, mais en le réglant sur la santé lentement dcfaillaDli 
de Charles II, et elles assuraient Louis XIV que leurs troupes 
étaient prêtes, 

"Telle était la situation des choses et des esprits lorsqK 
le testament de Charles II arriva, le 9 novembre, à Fontaine- 
bleau, où se trouvait dans ce moment la coui* de Franc». 
Louis XIV assembla un conseil pour discuter ce qu'il fallail 
faire. Quatre personnes seulement y assistèrent avec lui: If 
dauphin, comme père du duc d'Anjou, le duc de Beauvilliets, 
président du conseil des finances et gouverneur des enfants 
de France, le marquis de Torcy, ministre des affaires étran- 
gères, et le chancelier Pontchartrain. n s'agissait de prendre 
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la plus grande résolution du siècle. LouisXlV avait à choisir 
entre une couronne pour son petit-fils, ou un agrandissement 
de ses états soutenu par l'Europe, entre l'extension de son 
système au delàdes Pyrénées et desAlpea, par rétablissement 
d'une branche de sa maison en Espagne et en Italie, et 
une extension de sa propre puissance; entre l'honneur de la 
royauté et l'avantage de son royaume; entre sa famille et la 
France. Les deux résolutions pouvaient amener la guerre, 
mais, dans un cas, courte et d'un succès infaillible: dans 
l'autre, d'une durée et d'une issue également incertaines. 

uTorcy, qui prit le premier la parole, se prononça pour 
l'acceptation du testament. H ne dissimj^la point les inconvé- 
nients et les dangers de cette résolution. Il dit que le roi se- 
rait accusé de violer sa parole; qu'il s'exposait h. une guerre 
imû^table; que les princes voisins ne souffriraient pas qu'il 
1 0Wnât tranquillement des lois, sous le nom de son petit-fils, 
"flBxvastes états soumis àla couronne d'Espagne dans l'ancien 
et le nouveau monde; que ses peuples respiraient à peine 
depuis la paix deRyswick, et qu'ils n'avaient pas encore ré- 
paré l'épuisement des guen-es précédentes. Mais il dit, d'un 
autre côté, qu'on n'avait pas à se décider entre la guerre pt 
la paix, entre la royauté du duc d'Anjou et les provinces at- 
tribuées à la France, mais entre la gaerre et la guerre, la tota- 
lité de la monarchie espagnole ou rien; que le testament sub- 
stituait lamaison d'Autriche à lamaison de France, si celle-ci 
le rejetait; qu'on n'aurait aucun droit de revendiquer une par- 
tie de la succession qu'on aurait refusée dans sa totalité; qu'il 
faudrait la conquérir sur les Autrichiens, qui en deviendraient 
les possesseurs légitimes, aidés par les Espagnols qu'on bles- 
serait profondément, qu'on aliénerait à jamais, et qui défen- 
draient avec ardeur l'intégrité de leur monarchie; qu'on serait 
mollement secondé par les Anglais et les Hollandais, et peut- 
être abandonuépar eux; qu'on placerai denouve* ' «^ 
autrichien aur les Pyrénées, et qu'à fc" 
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ntieux l'entreprendre, et maiiitenir le duc d'Anjou snr lebiK 
des Espagnes. 

"Le duc de Beauvilliors émit un avis contraire: il to 
pour le partage et contre le ti^staïuent. L'acceptatiuoduU^t)- 
meiit lui parait être la guurre avec toute l'Europi.*, et lit gnem 
avec toute l'Europe, la ruine de la France. Le chancelier I"™ 
chartraiu résuma les opinions différentes sans oser en t» 
brasser aucune. Le daupliin, poussé par l'amour patenid^i 
sensible à la gloire d'être fila et père de roi, parla sans hési- 
tatioD en faveur du testament. Louis XIV, longtemps siUi- 
cieux, décida. Sa décision, qui renferma tant de revers pflo 
lui et de si lonf^es agitations pour l'Europe, resta trois joun 
secrète. Il la piit avec cette grandeur calme qui lui étii 
naturelle. Il l'annonça en ces termes au duc d'Anjou, en pi* 
sence du mai'quis Castel des Itios, ambassadeur d'Ëspa^' 
« «Monsieur, le roi d'Espagne vous a fait roi. Les grands ïo»! 
n "demandent, les peuples vous souhaitent, et moi j'y cos- 
"Dsena. Songez Bculementque vous êtes prince de France." 
Il le présenta ensuite à sa cour, en disant. «aMessieui-s, voiB 
"«le roi d'Espagne.!!» — Tout était décidé^o 

La paix d'Utrcclit fut pour la France ce que celle et 
Westphalte avait été pour la maison d'Autriche. L'empMtiD 
Joseph !"■ étant mort sans héritiers mâles, et son frère l'Mtbi- 
duc Charles lui ayant succédé, la réunion de la nionarchit 
espagnole avec la branche autricliienne devennît de uonvep 
un objet d'appréhension de la part des puissances intéreaséa 
au maintien de l'équilibre du continent, "et qui avai^ri 
déjà tellement réduit la puissance de la France, qu'elles préfé- 
raient reconnaître les prétentions d'une branche cadette deli 
maison de Bourbon sur la com'onne d'Espagne, soua la 
dition qu'elle ne devait jamais être unie à celle de la Francft 
Le traité d'Uti-echt établit cette séparation comme une da 

' MioHBr, Négociations relatives à la Buceeseion d'Espagne n 
Lovia XIV, tome I. Intrad., pp. LXIX-LXXIX. 
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règles fondamentales du droit public européen, et en même 
temps il arracha la Belgique, le Milanais, et Naples à la mon- 
archie espagnole, et en dota la maison d'Autriche. Les con- 
ditions de cette paix renfermaient une application pratique du 
système d'équilibre et du principe dlnter\'ention, quoique les 
mêmes résultats eussent pu être obtenus en exécutant les 
traités de partage, sans l'énorme perte dhonmies et d'agent- 
qu'a coûtée la guerre de la succession. E a été objecté à ces 
traitas qu'ils furent rédigés dans le seul but de la sécurité de 
l'Europe, et sans ^ard au consentement de la nation espa- 
gnole, ou au bien-être des états partagés de cette manière et 
assignés à de nouveaux maîtres. A cette objection, on a ré- 
pondu que la guerre a été amenée par le même danger conti'e 
lequel on a voulu se garantir par les traités de partage, et un 
I danger qui, suivant l^opinion du siècle, fut assez menaçant 
I pour justifier la guerre, ne pourrait être regardé comme in- 
suffisant pour justifier les mesures destinées à l'empêcher. La 
paix d'Utrecht sanctionna de nouveau la légitimité de la révo- 
lution anglaise de 168S, et garantit la succession protestante 
à la couronne britannique dans la maison d'Hanovre, comme 
elle avait été étabfie par acte du parlament. La cause des 
Stuarts et le principe du droit divin sur lequel elle reposait fu- 
i-ent de cette manière définitivement abandonnés par la France. 
Les traités d'Utrecht ont été constamment renouvelés et con- 
firmés depuis cette époque, dans chaque traité de paix suc- 
cessif entre les grandes puissances continentales et maritimes 
jusqu'à la révolution fiançaise. Cette confirmation a été pour 
la première fois omise dans la paix de Lunéville en 1800, et 
dans celle d'Amiens en 1S03. Le seul changement important 
opéré pendant toute cette période dans les arrangements ter- 
ritoriaux stipulés par cette grande transaction, fut celui du 
traité de Vienne de 1738, qai a transporté la coui-unne des 
Deux-Siciles à une branche de la maison de Bourbon. Sous 






138 1" piitoDS. — savini la paix 

d'autres rapports le midi do l'Ciirope a reposé et nfut 
encore sur lea bases du traité d'Utrecht 

Los ûvénenients de la guerre de troiito ans en Allemaiot 
avaient amené sur la scène européenne une puissance V 
n'avait joué auparavant qu'un rôle secondaire et subordont 
Un des éléments nouveaux et étrangers introduit dans les» 
fème fédératif de l'Allemagne par la paix de Westphalie, fiilk 
Suède. Le génie militaire' de Gustave-Adolphe «t le génie pi> 
litlque d'Oxenstiem avaient donné au parti protestant etuÀ 
autrichien les moyens de triompher du parti impérial el il 
dicter les conditions de cette paix, et le poids de la S# 
pesait dès lors dans k balance de l'Europe coninie une po» 
sance médiatrice, dont lus intérêts furent étroitonicnt liés» 
droits des neutres et au maintien de réquilibru iiu'elle an* 
contribué à établir. Ses diplomates furent publicistes, et 
publicistes furent diplomates. Grotius fut ambassadeur dali 
Suède à Paris, et le fils de Grotius fut ministre de la Suède a 
Hollande, lorsque cette république, dont l'existence même éùJ 
menacée par la puissance envahissante deLouisXIV, eïCiUit 
au plus haut point l'intérêt général de l'Europe en faveur Sa 
peuple qui avait conquis son pays sur l'Océan, pour le renito 
un des boulevards de l'indépendance des nations. 

Putfendorf, né en Misnie, un des publicistes formés à TéMi 
de Grotius, fut chargé, comme instituteur, de l'éduciition dff 
enfants de l'ambassadeur de Suède à la cour deCopenhagiK 
En 1G58, au commencement de la guerre entre le Danemuii 
et la Suède, quand les lies danoises furent envahies pu 
Charles IX, Puffendorf fut détenu comme prisonnier par W 
Danois avec les autres membres de la famille do Parabassft' 
deur. Cette infraction au droit des gens dans sa personM 
dirigea l'attention du savant vers les bases sur le.squeileslS(' 

' MiQNET, Mgocintimis, etc., vol. I, Intrnii., p. XCVII. 
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publicistes ont fondé Tobligatioti de ce droit, et, étant privé 
du livres, il chercha à dissiper l'ennui d'une détention de huit 
mois, en uiéditant sur ses lectui-es passées. De cette manière, 
il composa de ses souvenirs de Grotius et de Hobbea une 
(?otnpitatiou qu'il publia ensuite sous le titie d'éléments de 
jurisprudence universelle. Dans ce petit ouvrage, il pi-étend 
suivre la méthode des géomètres, en posant ses définitious et 
ses axiomes, et en démontrant ses inductions avec luie exac- 
titude mathématique, que Vim reconnaSt généralement à pré- 
sent que les raisuuuenients philosophiques n'admettent pas. 
Néanmoins ce traité le fit connaître du public et des protec- 
teurs de la nouvelle science de la jurisprudence naturelle, qui 
alors était eu vogue. L'électeur palatin Charles-Louis, auquel 
il fut dédié, appela l'auteur à la chaire du droit naturel et du 
droit des gens que ce prince éclairé avait fondét* dans l'uni- 
versité de Heidelberg, encore célèbre parmi les grandes éco- 
les de l'Allemagne. Dans ses leçons publiques, Puffendorf s'est 
servi comme manuel du traité de Grotius De jure belU ac 
pacis, qui l'a convaincu, d'après Bon propre aveu, qu'un 
ouvrage plus exact et plus complet sur la science de la juris- 
piTideuce naturelle manquait encore. En répondant aux con- 
seils du ministre d'un prince allemand qui l'exhortait à entre- 
prendre un tel ouvrage, Pulfendorf disait que cette tâche "de- 
mandait un esprit pénétrant, un jugement libre de toute pré- 
veutiou, uue immense bibliothèque, beaucoup de loisîi' et une 
correspondance suivie avec les savants, avantages dont il 
manquait; néanmoins qu'il Tentrepreiidrait. " En 1670, on lui 
offrit la chaire de professeur de jui-isprudence à l'nnivei-sité 
de Lund, récemment établie par Charles XI. Deux ans api-ès, 
il publia son grand ouvrage De jure natm/s et gentitiw, dont 
il fil plus tard un abrégé sous le titre De officiis hominis ri 
civis. Ces ouvrages fui'ent bientôt traduits dans les langues 
piTucipalL'B de l'Europe; ils furent répandus, étudiés et com- 
mentés partout. On attribuidt alurs une immense importance 



à l'étude des ouvrages des publicifîttîs ; cliotse frappante, ijuu* 
on voit le peu d'usage •lu'nii un fait maiutvuant. î.eju\liàfB 
Locke lui-nièiue dit, ikus son trait*^ sur rédwmttun, que Inv 
que IVIève aura bien approfoiiili le De ofjiciis ile Cicércm, Il 
lui faudra faire lire l'ouvrage de Grotius sur lus droits dek 
guerre et de la paix, ou bien, ce qui vaudra peut-être uiiwD 
encore, celui de Puflendorf sur le droit naturel ot le droit de 
gens, dans lequel il pourra s'iustruire sur les droits natnré^ 
ainsi que sur l'origiue et la formation de la société et les it 
voirs qui en résultent. 

Ce livre de PufFenilorf, inférieur au grand ouvrage de Oî* 
tius et par la forme et par le fond, est ai'corapagnc , com» 
celui de son prédécesseur, d'une profusion de citations d'» 
teurs anciens, sacrés et profanes, qui très-souvent ne s«l 
pas applicables au sujet dont il est question, et guelquefoi 
sont mal comprises par récrivaiu, Grotius fait usage du tf- 
moignage des philosophes, des historiens, des poètes et niêli» 
des orateurs, pour montrer l'accord d'un gi-and noinln» 
d'esprits de diverses époques et de divers pays dont il dédnil 
ce consentement général, qui, à son avis, constitue la fow 
obligatoire de ces règles de justice qui doivent régir les reb- 
tions entre les états. Nous verrons plus tard que la théorie 
de Puffendorf sur la nature et l'obligation du droit iutern» 
tional, était tout à fait différente de celle de Grotius. Il ed, 
par conséquent, beaucoup moins excusable de s'être confonm' 
au goût dominant du siècle, sous ce rapport. Ce que ditls 
Bi-uyère sur le compte de ceux qui sont affectés de celte 
manie de citations peut être appliqué à Puffendorf. «Hérile, 
soit qu'il parle, soit qu'il harangue ou qu'il écrive, veut citer: 
U fait dire au prince des philosophes que le vin cuivre, el* 
l'orateur romain , que l'eau le tempère. S'il se jette dans I» 
morale, ce n'est pas lui, c'est le divin Platon qui assure que 
la vertu est aimable , le vice odieux, ou que l'un ou l'autre se 
tourne en habitude. Les choses les plus communes, les ^ 
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les, et qu'il est même capable de penser, il veut les de- 
voir aux anciens, aux Latins, aux Grecs', d 

Pour déterminer jusqu'à quel point la science du droit in- 
ternational fut avancée par les travaux de Puffendorf, il est 
nécessaire d'examiner dans quel état cette science a été lais- 
sée par Grotius. Cet écrivain célèbre a fait usage du terme 
du droit naturel, comme renfermant ces règles de justice qui 
doivent régir la conduite de l'homme, considéré comme être 
moral et responsable, et supposé vivre dans un état social in- 
f dépendant des institutions positives, ou, comme on dit ordiuai- 
f rement, vivant dans l'état naturel. «Le droit naturel, dit-il, 
est dicté par la droite raison, qui nous fait connaître qu'il 
y a dans certaines actions une obligation morale, et dans 
d'autres actions une difformité morale selon la convenance ou 
la répugnance qu'elles ont avec la nature raisonnable ou 
sociable, et que par conséquent de telles actions sont ordon- 
nées ou prohibées par Dieu, l'auteui- de la nature. Les actions 
à l'égard desquelles !a raison nous fournit de tels principes 
sont obligatoires on immorales par elles-mêmes, et sont donc 
nécessairement ordonnées ou prohibées par Dieu*.» 

Grotius distingua le droit des gens du droit naturel, par la 
nature diverse de leur origine, et l'obligation qu'il attribua au 
consentement général des nations, constaté par leurs usages 
et leur politique. Dans l'introduction de son traité des lois de 
ta guerre et de la paix, il s'exprime ainsi: nJe me suis servi 
en faveur de ce droit des témoignages des philosophes, des 
historiens, des poètes, et mèjne des orateui-a, non qu'il faille 
sY fier aveuglément, car ils s'accommodent souvent aux pré- 
jugés de leur secte, à la nature de leur sujet, et à l'intérêt de 
leur cause; mais c'est que quand plusieurs esprits, en divers 
temps et en divers lieux, sont d'accord dans les sentiments, 
cela doit être rapporté à une cause générale. Or, dans les 

' La Bhittèbb, Caractères, vol. 0, ohap. l'2. 

• Gbotids, De jurt btllî ac pacie, lib. 1, § X, 1, 2. 
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questions «Innt il ssijiit. vi'ttv raiiso ni» peut être queVimeoD 
Pautn' <l(^ n's deux, nu uii(\just(' ronséquence tirée desprij-l 
ripes (If la Justice iiaturcllr, nu un ronsonteiiient univemeL 
Lu pnMuièn' nniis «lérnuvn* h* dmit naturel, la seconde fc 
<lrnit des \iL'Uri. pour distiii^iuiM" vvs deux branclies delaïuè» 
science, il faut cnnsidiTer, nnn les tenues mêmes dontfc 
auteurs so servent pniir les dési<^iu»r (car ils confondent doi- 
vent les termes dmit naturel et dmit des gens), mais la natnn 
du sujet dnnt il est (juestinn. Car si une maxime dont onw 
peut déduire des principes certains, se trouve uéanmwfc 
observée partnut, nn a lieu d'en inférer qu'elle doit son origifc| 
à l'institution pt)sitive *.» 

P^nsuite il n^narque (puî le drnit des j^ens tire sa force 
gat<»ire du cons(Miten»ent de toutes les nations, ou au iDoitl 
de j)lusieurs. «Je dis de. j>/tfséf'f(n>^ car ii la réserve dudroil 
naturel, tiui est aussi appelé droit des gens, on ne tiwn 
guère d'autre droit qui snit ccunnuni à toutes les natioit' 
Souvent même il arrive que ce qui est du droit des gens d»! 
une i)artie du monde, ne Vrr^t pas dans une autre, comment 
le montrerons en son lieu, a Tégard des prisonniers de guem] 
et du droit de jiostliminie-. •• 

Sans nous arrêter à déterminer sous quels rapports l»| 
définition du droit natui-cd pai* Gn»tius nniiique de clarté«tl 
de précision, ou en quoi (;lle ditî'ère des notions sur lanièitf 
matière qui sont inculquécîs dans des tcîrmes assez vagues et 
inintelligibles par Puft'endorf, nous pouvons observer queff 
dernier publiciste ne partage pas Topinicm du premier, sur h 
nature et l'obligation du droit des gens. Pour se faire niieax 
comprendre, Puffendorf emprunte les expressions duplusdiii 
et du plus précis des écrivains, Hobbes, qui partage le drwt 
naturel entre «le droit naturel de l'homme et le droit nabvd 
des états , ordinairement appelé le droit des gens. Les pié* 

* Grotius, De jure helU ac pads, proleg., § XLI. 
2 Ibid., Ibid., lib. I, cap. I, § XIV, 110, 4. 
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iceptes lie tous les denx sont les mêmes; mais comme les 
états, une fois établis, prennent les qualités personnelles des 
individus, ce droit, que nous appelons droit naturel quand il 
68t applique à des individus, s'appelle droit des gens quand 
il est appliqué à des êtres entiers, ou à des nations ou peuples 
entiers *. A cette opinion PufFendorf souscrit implicitement, 
m avtmaut qu'il ne reconnaît " d'autre espèce de droit des 
gens, volontaire ou positif, qui ait la force de loi proprement 
Site, et qui soit imposée aux nations comme émanant d'un 
mpérieur*. •! 

■ En ajoutant cette qualification au terme du droit des gens 
volontaire ou positif, comme étant le droit qui a la force de 
loi proprement dite, et imposée aus nations cotrime émanant 
d'un supérieur, PutTendorf semble montrer qu'il a entrevu 
dans cette question une lueur de la vérité. On peut certalne- 
ment douter jusqu'à quel point les règles qui ont été adoptées 
^ur régir k conduite de ces sociétés ludépoudantes des 
hommes qu'on appelle des états, peuvent être rigourouseinent 
qualifiées de lois. Un habile publiciste de nos jours a très-bien 

1 HoRBES, lie cive, cap. XIV, § 4. Quelques exempliùreB de cet 
iiuvrag<^ furent imprimés à Paris, et distribaés parmi tes amis in- 
itinieB de l'auteur en 1642; mais le livra même n'a été pnblïé qu'ea 
1647. [STKwiBT, Preliminury dinnertiUioH ott the ptogresn of me- 
taphi/sical and elhical philosophy since the Eerival of ktters in 
Eurojie, p. !».] 

B Comme écrÎTaïn sur le droit des gens, Hobbes ne mérite main- 
tenaut aucune attention. Je remarquerai donc seulement, sur cette 
^partie de son ejetème philosopliique, que son but est précisément 
le cuntriûre de celui de Grolias; le dernier cherchant partout dans 
son ouvrage k étendre, autant qne possible, entre les ét&te indépen- 
dants les mêmes lois de justice et d'humanité qui sont universelle- 
ment reconnues entre les individus; tandis que Hobbes, eu trauspo- 
eaot rargnnient, exerce son génie pour montrer que la répulsion 
morale entre les sociétés indépendantes et avoisiuanles, est un 
tableau vivant de ce qui devait avoir cicisté entre les individus avant 
l'institution du gouvememeuL » [Stbwabt, ibid.] 

' PupFBSDOBP, Dfi Jure nal. et gcu., lib. 11, cap. 111, f 



observé que " des lois (proprement dites) sont des commu' 
déments émauant d'uu ùtrc moral, ou d'un cor]iB détttmiiK 
d'êtres moraux, auxquelles est jointe niic pénalité 
aanirtioD. Telle est la loi de la nature, plu» proprement li 
la loi de Dieu ou la loi divine; et telles sont les lois poljli^ 
prescrites par des supérieurs politiques, à des personnes 
un état d'assujettissement à leur autorittî. Mais les lois qi 
sont imposées par l'oinnion générale sont qualifiées com» 
lois par une extension analogue du tenue. Telles sont les Ift 
qui règlent la conduite des sociétés politiques et indé^iti- 
dantes dans leurs relations mutuelles, et qu'on appelle bh 
des nations ou la loi intei-nationale. Cette loi entre les uatiw 
n'est pas une loi positive, toute loi positive étant presaiH 
par un supérieur déterminé ou souverain, h un individu on' 
des individus dans un état d'assujettissement à son auteffl 
La règle concernant la conduite des états souverains, consiib 
réij dans leurs relations mutueUes, est qualifiée tomme iN 
par son analogie à la loi positive, étant imposée à des natiM 
ou des souverains par des opinions généralement reçues enffl 
les peuples, et non point par le commandement positif d'au 
autorité supérieure. Les devoirs qu'elle impose sont sanciiot 
nés par des peines morales : pai- la crainte de la part ilcs 
souverains, de provoquer Thostilité générale, et d'en encomi 
les maux probables, s'ils se rendaient coupables de la violation 
des maximes généralement reçues '. u 

Après avoir nié l'existence d'un droit des gens positifM 
volontaire, fondé sur le consentement des nations, et distind 
du droit naturel ou de ces règles de justice par lesqudto 
tous les êtres moraux sont liés, Puffendori' modifie cette op- 
nion, en admettant que l'usage des nations civilisées a intro- 
duit certaines règles pour adoucir les pratiques de la gnent; 
que ces règles sont fondées sur un consentement tacite, et 

' AueiJH, Froeiiice of Jurisprudence determined, pp. 147^ 14g, ! 
307 208. LoDdon, 1832. 
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que leur obligation cesse par la déclaration expresse d'un état 

engagé dans une guerre juste, qu'il ne se soumettra plus à ces 

règles, n ne peut y avoir de doute qu'une nation belligérante, 

soustraire à robligation du droit des gens concer- 

la manière usitée de faire la guerre à une autre, peut le 

en courant le risque de soufeir les peines de rétorsion 

de la part, de cette autre, ou de l'hostilité générale des peuples 

|ife dvilisés. 11 a été très-bien observé par un célèbre magistrat 

■V et publiciste de nos temps «qu'une grande partie du droit des 

■( gens est basée sui- l'usage et les pratiques des nations. Nul 

doute qu'il a été introduit par des principes généraux (du 
■■rita^t naturel ) ; mais il ne marche avec ses principes que jus- 
^^Bk un certain point ; et s'il s'arrête à ce point, nous ne pou- 
^^pos pas pi-étendre aller plus loin , et de dire que la seule 
|j théorie générale pouiTa nous soutenir dans un progrès ult^ 
fa| rieur. Par exemple, d'après les principes généraux, il est 

1 g permis de détruire votre ennemi, et les seuls principes géné- 
^ raux ne font pas beaucoup de distinction sur la manière dont 
K on remplit ce but de la guerre, mais le droit conventionnel 
^ du genre humain, témoigné par l'usage générai, établit une 

distinction et permet l'emploi de certains moyens de destruc- 
tion, tandis qu'il en prohibe d'autres; et un état belligérant 
est tenu de se renfermer dans les moyens que l'usage géné- 
ral du genre humain a employés , et de renoncer à ceux que 
ce même usage n'a pas approuvés dans les pratiques or(li- 
naîres de la guerre, quoiqu'ils puissent être sanctionnés par 
ses principes et ses objets '. " 

On peut faire la même obser\'ation à l'égard de ce que dit 
Puffendorf sui' les privilèges des ambassadeurs, privilèges 
que Grotius prétend du droit volontaire des gens, tandis que 
Pulîendorf les regarde comme dépendant ou du droit naturel 
qui donne aux ministres un caractère sacré et inviolable, ou 
AdmirtAlj/ 



' Sir W. ScoiT (Lord Stowbll), Bobitteon's 
ToL I, p. 140. 
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rlu consoiitoniont t.nrito constati' ]mr Tusage des nations, 
(louant dv «'crtains ï»rivilr«^os qui luuivont être refusés snivi 
la volontr iW Trtnt nu du snuvtMaiii auprès duquel ilss' 
acrmiitrs. C'otto distinctiou ciitn' l(»s privilèges des ambas 
(leurs (jui déiMMidcnt du droit natuivl et ceux qui dépend 
des nio'urs (»t de l'usage» est entièrement sans fondemc 
puisque dans les d(»ux cas ces i)rivilé}j;es peuvent être méo 
nus par un lîtat «pii veut encourir le risque de rétorsion 
des hostilités, les seul(»s peines par lesquelles les devoirs 
droit internati(»nal peuvent être maintenus. «Le droit i 
gens, dit Bynkerslioek , nVst (pi'une présomption fondée 
rusag(^ et une prés(»nipti(ui d(» cette nature cesse du moin 
que la volonté de la partie intéressée est exprimée en c 
tradiction avec elle. Je i)rétends que la règle est généi 
concernant tous les privilèges des ambassadeurs, et qu*il 
(Ml a pas dont ils j)uissent ])r('tendre jouir contre la déch 
tion formelhî du souverain, parce qu'un dissentiment exj 
exclut la supp(»sition d'un consentement tacite, et qu'il n 
(le droit des gens quVntre ceux qui s y soumettent volon 
rement par une convention tacite ^w 

Cependant il n'en est pas moins vrai que le droit des g 
fondé sur l'usage regarder un ambassadeur, dûment reçu d 
un autre état, comme étant exempt de la juridiction du 1 
par le consentement du souverain de cet état, consentem 
qui ne peut pas être retiré sans encourir le risque de rél 
sion ou d'hostilités de la part du souverain par lequel il 
envoyé. On peut affirmer la même chose de tous les usa 
(pli forment Li hû entre les nations. Tous ces usages peuv 
être rcjetés par ceux qui veuhmt se déclarer dispensés d* 
s(;rver cette loi, et d'encourir le risque^ de la rétorsion di 
I)art de la nation lésée par son infraction ou bien de rhosti 
du genre humain. 

' Bynkershoek, De foro legatorum^ cap. XVIU, § VL 
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S Une très-petite partie du grand ouvrage de Puffendorf est 
:r occupée par Tcxposition des règles qui régissent ou qui doi- 
:£ vent régir les rapports entre ces sociétés qui ne reconnaissent 
i- aucun autre supérieur que le suprême arbitre de Tunivers. 
;: Les autres parties de Touvrage traitent non-seulement de 
Texposition des règles de justice, y comprenant les droits et 
.- obligations respectifs du souverain et du sujet, mais aussi 
..- de tous les autres devoirs de la moralité publique et privée. 
L'idée que se faisaient Puffendorf et les autres publicistes du 
même siècle du droit naturel comprend, dans le but de cette 
science, non-seulement les règles de justice, mais les règles 
enjoignant tous les auties devoirs de l'homme , identifiant de 
cette manière ces objets avec ceux de la morale. Cette partie 
de son ouvrage, qui traite du droit international proprement 
dit , comprend les cinq derniers chapitres du huitième livre, 
presque exclusivement composés d'une compilation de Gro- 
tius et de ses successeurs, compilation où l'on ne trouve ni 
génie ni saine critique, et dans laquelle nous cherchons en 
vain ces détails complets et précis qui sont regardés avec 
raison par des publicistes modernes comme essentiels à la 
juste application et à la pratique des principes généraux. 
Ces défauts semblent presque justifier le jugement sévère de 
Leibnitz qui appelle Puffendorf, vir pamm jurisconsultus, et 
minime XjhiJosophns, et qui nous a laissé une réfutation con- 
vaincante de la théorie du droit naturel qui forme la base de 
Touvrage de Puffendorf. Suivant l'opinion de ce grand philo- 
sophe, il a complètement manqué son but comme traité systé- 
matique sur la jurisprudence naturelle ^. En regardant autour 

' <'Iiispexi opus, quod a multo tempore non consulueram , de- 
])r(>]ioii(liquc principia defectibus non exiguis laborare. Quum ta- 
imîu plera^quc scntcntiae in progressa non admodum principiis 
coliaTeant, ncqiic ex lis tauquam causis dcducantur, sed potius 
aliiuide ex bonis auctoribus mutuo sumautur; ni! prohibât, libellum 
multa boua frugis coutincre, et vicem compendii doctrinœ de jure 
naturse ils prsestare, qui, levi aliqua tinctara contenti, gdcntiai» 



de Itii pour découvrir quelqu'un ciipnhii; d'achever ulIfc^ 
œuvre, il n'a trouvt^ (lue dciix (.-siiritii à la liaiiti'ur rtei 
tâche immense. <i Une entreprise « gigantesque ])ourraJt anir 
été aecimiplie par l'esprit pén<^traiit irun Hobbes , s'il n'awt 
pas commencé par de mauvais principes, ou par le jugeraol 
et le savoir de l'incomparable Gmtius, si ses talents n'avusn 
été dissijiêK sur une grande variété de sujets, et si son espnl 
n'avait pas été distrait par les agitations d'une vie remplie iit 
sollicitude doidoiireuHe >. » 

Cette opinion pi-ésente uu contr;i.ste frappant avec lesél<^i! 
démesurés dont l'ouvrage de l'uffendorf est accablé par qi* 
ques-uns de ses contemporains, dont l'admiratioa a été a- 
citée par la nouveauté de cette extension des limites de i< 
jurisprudence naturelle à la science de la philosophie uionilf 
avec laquelle elle allait être bientôt identifiée et confondiif 
De cette manière , les ouvrages des publicistes devinrent le' 
manuels d'instruction des professeurs de cette science dans 
plusieurs des universités les plus célèbres de l'Europe. 9 f 
furent regardés comme indispensables à une éducation conf 
plète. Cependant une comparaison impartiale des ceuvresdt 
Puflendorf avec celles de ses prédécesseurs nous met dans 11 
nécessité de dire qu'il a laissé la science du droit internationil 
dans le même état oij il l'a trouvée quant à ce qui regarde 
son progrés véritable. Néanmoins l'influence indirecte de* 
œuvres de Puffendorf et des autres publicistes formés à l'écolt 

. Bolidam dod adfectast, quales sunt nimis muiti auditores. Optai» 
tamen exstare aliquid ârmius et efticacius , quod lucîdas tœcundit- 
que de&nitioces exbiboat, quod ex rcctÎB principiis coaclusiones vt' 
luti filo deducat, quod fiindamenta, actionum exception unique oBtn» 
validarum omnium ordine constituât, quod denique scientiœ aluumii 
certain rationem prœbeat prsetermissa supplendi, oblatasi^ue qoas- 
tiones per se decidendi, dsterninata quadam via. Hsec enim • 
scientia abaoluta et rite tradita eispectari debent.i. (Lbibsui, 
Opéra, tom, IV, p. 275, Edit. Dutens.) 
' Letbiutz, Ibid. 
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de Grotius, avec tous leurs défauts, comme des traités 
destinés à l'exposition de la science, était puissamment sentie 
dans le respect toujouis croissant qu'on avait pour ces prô- 
neurs de la justice, dont les écrits respirent l'humanité, la 
paix, et la tolérance mutuelle. Ce fut dans l'Allemagne protes- 
tante que la science uiiste du di-oit public et de la jurispru- 
dence naturelle fut cultivée avec le plus gi'and succès. Les 
écrivains scientîSques de cette terre intellectuelle n'avaient 
pas encore appris à manier avec facilité leur langue riclie, 
abondante, et expressive. A cette époque ils écrivaient tou- 
jours dans la langue morte de Rome pour instniire les hom- 
mes vivants de leur siècle et de leur pays. En Allemagne plus 
que dans tout autre pays, la vie active et la vie scientifique 
étaient, comme elles le sont encore^ détachées l'une de l'autre 
comme deux mondes séparés. La communication entre eux 
était maintenue par la langue savante commune à toutes les 
deux. Thomasius fut le premier savant qui se servit de l'alle- 
mand dans ses leçons publiques, et Leibniti le premier qui 
se servit du français pour des discussions philosophiques. 

Leibnitz, si justement compai'é pai' Gibbon à ces conqué- 
rants dont l'empire a été perdu par l'ambition de la conquête 
universelle, embrassa, dans le cercle immense de ses vastes 
connaissances, la philosophie de la jurisprudence et les détails 
pratiques du droit. Néanmoins il n'a laissé aucun ouvrage 
complet sur ces matières, et il faut compulser dans sa corres- 
pondance et ses autres publications pour trouver quelques 
notions éparses sur la jurisprudence univei-selle. Ses idées 
coucemant les vrais principes sur lesquels doivent être fondé 
le droit naturel et le droit des gens, sont exposées avec beau- 
coup de concision dans la préface de sa grande collection des 
traités et autres actes diplomatiques publiés en It)93. " Le 
di'oit, dit-il, c'est le pouvoir moral; l'obligation c'est la néces- 
sité morale. Par pouvoir moral, j'entends celui qui prévaut 



§ 7. 
S[)iiiosa. 
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av(M' un Imniiiir dt* hini autant ijuc si cVtnit iin pouvoir phv:3- 
j|iir'. /'// hninmr lit l'int l'st ft'liil fiiil aiiiie tous les homiD^ 
autant <\\\v la raisnii |r |n'niH»t. I*ar mnsiVjueiit, la justiceqni 
ivj^it cj'tti* atVcrtion i|n(' |j"<(ln'c> a]>]M>lai(Mit la philauthn^pk 
peut rtn' |»rn|n*niu'nt aî)iii'l«''(' la 1 n on vol 1 lance d'un homiK 
>ajn'. La >aii(*>-c» est la srienr-r du honheur. De cette snum 
d«'M-(»ulr la loi de la iiatnn', dans laquelle il y a trois degrfe: 
Ic! clroit strict, nn la Jiisti<i' rnininutativ<'; rénuité, ou la justice 
jlistiibiitivt»; t't la \)\kM\ la probitr, on la justice univei'selk. 
Outri' les règles de jnsticr qui d('c(»ulent rie cette source lii- 
vin(î «luon apjM'lli' la l<»i natnn»llo, il y a une loi volontaiff 
rtahlic par Tusii^c ou par laiitorité d'un supérieur. Docetîe 
manière la loi civil»', ilau^ rintf'i'ij'ur d'une république, e4 
sanctionnées par la puissanrr siijirénn' di». l'état; tandis qni 
rextm(»ur la loi volontaiic dc< nations est établie i>ar lecoD- 
scntiîini'nt tacite dos nations. Non pas t[uVlle soit nécessaire- 
ment lîi loi de toutes les nations et de tous les siècles, paitf 
fpu' l<îs Kuro|)é(;ns et les ïnditMis ditlercnt souvent entre effi 
concernant les noti(nis «pTils s(» sont faittîs du droit interna- 
tional, et même i»arnii nous il pont être clian{j;é par le lapsik 
tcîuips, et il y en a de nombreux ^^\emples. La base du droil 
international (''est la loi natureIKi, à laquelle on a apport! 
diverses moditications selon les t('mi)> et les lieux *. » 
Sjmiosa adojjta iUt^ maximes fort ditlV'rentes des principe: 
"f ""! "rr <l<>iix ^-^ bienveillants de I^eibnitz. Il ctmvient avec Hobbesqni 
rétat de la nature (^st un état de «^[uerre; que tous les homme 
ont ini droit naturel à toutes les choses, et que chaque sodéti 
politicpie a le droit d'agir «Taprès sa convenance envers le 
autres états indépendants, comme ils sont censés vivre daa 
un état de guerre perpétuelle entre eux. 11 i)rofesse mêm' 
cette maxime absurde et détestable, que les nations ne soi 
obligées à observer les traités faits entre elles, qu'autant qu 

' liKiBNiTz , Vréf. coll. Jfir. (Hiut. (liplomat. 
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riutérêt ou le danger qui motiva leur fomiation n'a point cessé 
d'exister ^ 
Le docteur Zouch, célèbre jurisconsulte anglais, professeur § »• 

•^ O î 1' Zouch, 

. du droit romain à l'université d'Oxford, et iuûe de la haute °^^" ^5; 

'«'<-' mort en U 

cour de l'amirauté, publia, deux ans après la paix de West- 
phalie, un sommaire de la science que les écrits de Grotius 
avaient contribué à rendre si populaire parmi les hommes 
d'état et les savants de l'Europe. Ce petit ouvrage , intitulé 
Jnris et jndicii fecialis, sive juris hder godes et qnœstionum 

* («Si altéra civitas altcri bellum inferre et extrema adhibere 
média velit, quo eam sui juris faciat, id de jure tentare licet; 
quandoquidem ut bellum geratur, ei sufficit, ejus rei habere vo- 
luntateni. At de pac(* nihil statuere potest, nisi connivente alte- 
rius civitatis voluntate. Ex quo sequitur, jura belli uniuscujusque 
civitatis esse; pacis autem non unius, sed duarum minimum civi- 
tatum esse jura, quaî propterea confœderata dicuntur. Hoc fœdus 
tam diu fixum manet, quamdiu causa fœderis pangendi, nempe 
metus damni, seu lucri spes, in medio est; hoc autem aut illo 

. civitatum alterutri ademto manet ipsa sui juris, et vinculum, quo 
civitates invicem adstrictse erant, sponte solvitur, ac proinde uni- 
cuique civitati jus integi'um est solvendi fœdus, quandocunque 
vult, nec dici potest, quod dolo vel perfidia agat, propterea quod 
fidem solvit, simulatque metus vel spei causa sublata est. Si quae 
ergo civitas se deceptam esse queritur, ea sane non confœderata 
civitatis fidem, sed suam tantummodo stultitiam damnare potest, 
quod scilicet salutem suam alteri, qui sui juris, et cui sui imperii 
salus summa lex est, crcdiderit. Ceterum fides, quam sane ratio 

- et religio servandam docet, hic minime toUitur. Xam cum scri- 
ptura non nisi in gcnere doceat fidem servare, et casus biugulares, 
qui excipieudi suut, uuiuscujusque judicio reliuquat, nihil ergo, 
ducet, quod iis, quae modo ostendimus, répugnât. (SriNOSA, Tract. 
T/teol. Folit., cap. III, cf. Ompteda, Literatur des Volkerrechtis, 
Bd. I, p. 2G(>.) 

Machiavel dit aussi: «Non puô pertanto un Signore prudente, 
ne debbe osservare la fede, quando taie osservanzia gli torni con- 
tro, c che sono spente le cagioni che la fecero promettere. £ se 
gli uomiui fnssero tutti buoni, questo precetto non sariabuono: ma 
perché sono tristi, e non l'osserverebbero a te, tu ancôra non l'iud 
da osservare a loro: Ne mai ad un Principe mancheranno e 
legittime di colorare l'inosservanza. » (H prineipt^ cap. 1 



de eodem expUcalis. ((iiï n'est en grande partie qu'un abr^ 
de Gnitius, avec de^ citations ii l'apiiuî, tirées jtour la itla]Hii1 
du droit romain et de l'histoire romaine, ne niMteraitpts 
une mention spéciale entre les ouvra^^s innombrables te 
publlristes, si ce n'était pour la dénoniinatiou plus caractérisi- 
que donnée par cet auteur pour la preniièie fois à la rè^ <iit 
régit, ou qui est censée régir les rapports entre les états i* 
dépendants. Catte règle, il l'appelle Jvs iiii-or gc7ites, poorlt 
distinguer du Jtis genlitmi des jurisconsultes romains, p 
ont appliqué ce ttrme à ce qu'où appelle dans nos temps m 
dernes le droit naturel, c'est-à-dire cette règle de condaib 
prescrite par Dieu, l'auteur de la nature , à toutes les cri*- 
tm-es raisonnables. Ce nouveau tenue du droîf entre tes jfl» 
a été depuis adopté par le chancelier d'Agiiesseau (cbutrIi 
vol. IV, p. 267), et depuis changé en celui de droit itttert» 
tionai, pour exprimer d'une manière plus significative eellf 
branche de jurisprudence qui en général est désignée parlt 
nom de droit des f/ens, dénomination si peu caractéristÎQiUi 
que si elle n'était pas comprise par la force de l'usage, rite 
pourrait être confondue avec la jurisprudence civile ouaTK 
celle d'un seul état '. 

Zouch fait la même distinction que Grotius, entre le droU 
naturel et la loi qui est censée prévaloir entre les nations, h 
premier étant une saine déduction des principes de la justit* 
naturelle, tantUs que la dernière est établie par un consenlt- 
ment constaté par l'usage général des nations, u La loi entre 
les gens, dit-il, est la même qui, parmi les Romains, obte- 
nait la dénomination spéciale de Jus feciale, dont la connais- 
sance est appelée par Cicéron pk^istabilem scientiam, W« 
in conditionihus regum, populorum eztti-arumque natioMM, 
in omni denique jure pacis et belli versattir^. Le collège de 

' Bentham, Ile la morale et de la législation, chap. 19 § ï I 
XXJV. Note p. 307, édit. de Bruxelles 

' Qhotietb ) et aprèB lui Zonch, ont mal compris le Térftablft 
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hérauts (comme nous l'enseigne Denis d'Halicarnasse) a été 
institué i)ar Muma Pompilius. Le devob' de ce collège était 
de reconnaître les pactes, les ligues, les lésions publiques 
. SiOutTertes par des alliés ou d'autres, l'envoi des ambassadeurs, 
, les ruptures d'alliances, les déclarations de guerre, et <le veiller 
. à l'exécution de ce qui était décrété par le sénat ou le peuple 
, romain. Les livres contenant cette loi ont péri. Cependant on 
peut en retrouver les traces dans les livres sacrés, dans les 
Panc/ec/efi et le code de la jurisprudence romaine, dans des 
, auteurs gi-ecs et latins, dont les opinions et les témoignages 
peuvent nous instruire dans ce qui a été généralement reçu 
suivant la raison naturelle et suivant l'usage des nations, parce 
que (en se servant des expressions de Grotius) quand plu- 
sieurs esprits, en divers temps et en divers lieux, sont d'ac- 
cord dans leurs sentiments, cela doit tenir à une cause géné- 
rale qui, dans les questions dont il s'agit, ne peut être qu'une 
juste conséquence tirée des principes de la justice naturelle, 
, ou un consentement universel. La première nous découne le 
droit naturel , la seconde le droit des gens. Mais en outre les 
coutumes et les usages généraux qui sont reçus comme lois 
entre les nations, il y a aussi cette loi qui prend son origine 
dans le consentement mutuel de certaines nations tùmoigné 
' dans les pactes, conventions et ligues. Comme le consentement 
' mutuel d'un seul peuple fait la loi pour ce peuple, les nations 
en général aussi bien qu'un seul peuple sont liées par leur 
' consentement'. » 
du passage cité dn discours magnifique de Cicêron Pro legi Ma- 
niJia, comme s'il s'Agissait de l'importaiice de la Bcieoce du droit 
international, taudis que Cicêrun parle seulemeut de l'éteudne des 
couuaissanres de Pompée dans tout ce qui regardait les relatious 
extérieures de Rome, et les lois de la paix et de la guerre: l'Âd 
pneatabilem ejiis scientiam (pas prH^stabilem rsne acientiam), qnte 
iti ton dit! DU) bus regum, populorum exterarumque uationuin, in onmi 
denique jure pacis et belli versatur. i. (OitPTEri, Littr- 
nikwrec/»ts, Bd. I, p. 148.) 
' ZoncH, De Jure inter génies, pars I, § 1, 
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(.'«'t extrait (Inimr une uWv du caractère général de cei 
inivra^'i*. ('t'sf cl«' hi juri>pnirlcnn' internationale cnscigutt 
par <l<*srxcin|»h*s liisfori«|U(*s. m* ivtVM'ani eu us t animent au dri4i 
rniiiain, roininc mw (*^\n\i' dr code univor.sel dont l'autoritt 
rtait cncniT «rriKTalcinciit rctoiiniic en Kurope. Zouchfutir 
siuressenr (TAlhcMi^n ( Icnf ili à la chaire lU» droit romain dan- 
rnniv«M'sité crOxfoid, nii cette science était enseij^née connut 
préparatnire pour l'admission des av<»cats au barreau iIr 
trilnniaux ecclésiasti<nies et maritimes, tandis que les étu- 
diants destinés pour la |)rati<|ue du droit niuuici[)al, êtaiei!, 
éli;vés dans les colléjics iU\ droit {outs of vomi) à Londi-es. I 
s •• Zoncli lut remplacé comme jnge à la cour de raniiraut^ 

»lilH' .Iclikills, ■ ^ 

ort'"./ïi">i 1''^^' ^"' ^^^'^*1"*^' Jenkins. Pendant le règne de Charles 11,« 
dernier fut emi)lové par ce monanine dans [dusieurs mis» 
(li])loniati4nes assez imp<ntantes. îSes œii\res contiennent i» 
riche collection de cimsultations savantes, relatives auxpw- 
cédures en matière de prises et autres (juestions de cb-'oitnB" 
ritime. Ces rescrits furent donnés en réponse aux deiuamfc 
qui lui furent adressées par le roi ou ]>ar son conseil, etefe 
ont d'autant i)lus <rimi)ortanc(» «[u'elles ont été pour la plupart 
rédigées à une éiwxjutî où rAngleterre occupait une positios 
neutre coiume puissance maritime, et était j)ar conséquent 
iiit.éresséc» à maintenir les dn»its des neutres. Les conclusioB' 
«lu'elles renfermcMit sont dictiies par un esprit d'inipartialit!' 
et (ré([uité ([ui fait d'autant plus d'honneur à lour auteur, 
([u'elles furent adressées à un monarque qui donnait peud'efi* 
couragenient à ces vertus, et que Jenkins lui-même était troj 
lionnne de cour pour être disposé à les pratiquer, excepta 
dans ce qui avait rapport à sa qualité de magistrats 
§ 10. Pendant la même année où paraissait l'ouvrage de Zouci 

é on i,')«;4,' (Uîôù), Selden ])ublia son traité. De jure naturali et acnth^ 

)rt Cl» l(!ri4. *^ 

JHxia disciplwarmn Ilehraornm. Cet ouvrage fait preuve d'uiK 

^ W. Wynnk, Life of sir Leoliuc Jenkins, etc., vol. 2 foli 
Londou. 17*24. 
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Tidilion et d'une connaissance approfondie des in- 
propres ans anciens Juifs et de leure opinions sur 
lejMSffor/îMm.entendudansIesens des juiistonsnltes romains, 
aussi bieu que de leurs usages et de leurs pratiques dans les 
rappoi'ts de la guerre et rie la pais. Il a été publié après le 
traita de Grotius sur les droits de la paix et de la guerre; 
mais il ue contient aucune allusion anx doctrines de ce grand 
puLliciste. Selden divise le droit des gens en deux parties: 
UIni primitive ou naturelle des nations, et la loi secondaire 
OD celle qm tire son origine de la convention et de l'usage. 
Bans son traité intitulé Maredausum, et écrit en réponse au 
Mare Hberum de Grotius, il avait exposé avec plus de clarté 
et de précision ses idées sur cette loi secondiiire des nations, 
qa*il identifie avec celle que les publicistes plus modernes ont 
appelée le droit des gens positif ou volontaire '. 

Peu de temps après la publication du traité de Puffendorf > 
Dejari'tiafurtE efgenlium,Samat^\ Rochel, professeur de juris- 
prudence à l'université de Kiel, et ensuite ministre du duc 
de Holstein-Gottorp an congiès de Nimègue, publia deux dis- 
sertations sur ce même sujet, dans lesquelles les opinions de 
Pulfendorf sur la nature et l'obligatiun du droit international, 
sont misesen question. L'auteur decesdisaertationscomnience 
en affinnaiit qu'outre le droit naturel qui lie tous les hommes 
vivant dans un ^tat social, il y a d'autres lois d'institution 
positive, obligatoires entre les individus, entre les souverains 
et leurs sujets, et entre les états indépendants, La première 
de ces lois positives forme la loi municiiiale ou civile; la 
seconde forme le droit public; la troisième fonne le droit des 
gens. Ce dernier est fondé exclusivement sur le consentement 

' Dlntervpaiens atitcm jns gentium dïdmuB, qnod non ex com- 
mnoi pluribiis imperio, SFd interyenîrnte sive paoto Eïve moriim 
agi] natum est, et jas geutium secuDdarium (ère edlet iadigit&rï.» 
(SsLbiiK, ilfare cln«sum, lib. I, cap. III.) 
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positif, exprès ou tante, de tliverses nations ne reconnusse 
aucun supérieur ou souverain commun, qui s'en^igeatl 
observer certaines règles de conduite dans leurs raiçoit 
mutuels. Le droit des gens est une loi d'institution positirt.! 
ne faut pas, par conséquent, le confondre avec le droit nUOn! 
n ne faut non plus en chercher les sources dans le dni 
romain, qui n'était autre chose que le droit municipal ou di' 
d'une seule nation. Suivant cet écrivaiu, le droit desgemptl 
être défini de cette manière: «jds gentium estjuaplvm 
liberarum genlium pacto sive pîacilo expresse a«i taciU 
twm, quo uiiUtatis gratiâ sihiinvicem obligantur.AOu^f^^^ 
diviser en droit des gens général, et droit des gens particdid 
jus gentium commune et proprium. Le droit des gens gèM 
est celui qui prévaut, si non parmi toutes les nations, aum«ii 
parmi les plus civilisées; le droit des gens particulier» 
celui qui a été établi exclusivement entre un nombre liiS 
d'états pour leur usage et utilité spéciale. Ce dernier est tôt* 
sur le consentement formel prouvé par des traités et desc» 
ventions entre ces états, tandis que le premier est fonde * 
le consentement tacite. Le droit des gens particulier est o 
droit non écrit. Jus no» scriptum, tirant sa force obligatàt 
comme tous les droits non écrits et coutumiers, de la sounii» 
sion de ses sujets longtemps continuée 

Cette polémique concernant l'origine et la force obligatoin 
du droit inteniational, a divisé en deux sectes les publicîîte 
allemands de la dernière partie du dix-septième siècle. U 
première de ces sectes, adhéi'ant aux doctriues de son maltn 
Puffendorf, contestait entièrement l'existence d'un autre droit 
des gens que le di'oit naturel appliqué aux sociétés politiquB 
ou états indépendants; tandis que la dernière adoptait leprifr 
cipe de Rachel, en fondant le droit des gens sur le droit 
turel modifié par l'usage et la convention. Mais il serait tMl 

' Samuel Baohei,, De jure «atiirce el gentium dwsertoft'W 



k fait oiseux d'analyser les diverses publications sur la théo- 
'rie de la jurisprudence natui-elle, qui sortaient en si grande 
abondance de la presse allemande pendant cette période. 

Nous allons donc, sans nous arrêter à cette discussion sté- 
rile, passer à une revue de ces questions plus pratiques du 
droit des gens maritime, qui ont donné lieu aux négociations, 
aux guerres et aux transactions les plus importantes pendant 
la dernière moitié du dix-septième et le commencement du 
dix-huitièine^i»**'-. Les questions suscitées à cette époque 
ne sont paT jre complètement résolues. Elles ont été 
renouvelées \ j la fin du dix-huitième siècle, et plusieurs 
d'entre elles vont encore en litige entre les puissances de 
l'Europe, qui ont si souvent changé leurs systèmes de législa- 
tion maritime pour l'accommoder à la politique du joui', sui- 
vant leurs positions relatives comme belligérantes ou neutres. 
Cette circonstance rendra nécessaire un examen plus détaillé 
de ces questions que celui que nous pouvons donner à d'autres 
parties de notre travail. Une analyse complète de toutes les 
questions spéciales du droit des gens qui ont été agitées 
depuis la paix deWestphalie, et qui pourraient jeter quelque 
lumière sur les progrès que ce droit a faits depuis cette épo- 
que, excéderait évidemment les limites qu'il faut mettre & un 
mémoire. Nous choisirons donc de préférence entre les ma- 
tières diverses qui se présentent dans ce vaste sujet, celles 
qui sont les plus importantes sous le point de vue politique, 
et par leur application actuelle aux rapports mutuels des états 
en temps de pais et en temps de guerre. 

Nous avons déjà dit que, d'après l'usage général des peu- 
ples de l'Europe au moyen âge, les maximes suivantes furent 
établies comme lois, pour régler la guerre maritime: 

l" Les marchandises appartenant à un ennemi, et chargées 
sur un vaisseau ami, seront sujettes à être capturées et con- 
fisquées comme prise de guerre. 



148 ■'' l'HUlDhK. DKI'UIK LA PAIX DR WESTPHALIB 

2" Dans cr <-ms, Ir niuitrc du l»AtinKMit neutre devra étw 
payr pour II' IVrt «les marrliamlisrs confisquées, comme ^'i 
1rs avait fraiisportr'rs au |muI ilr Irur <l<\stinatîou primitive. 

;i" Que 1rs niai'cliainlisrs appartruaut à un allié, cliaPoW 
sur un vaissrau cnntMui. irrurourronf pas do confiscation 

-I" <i\u' h's capteurs ipii avaient saisi Ir vaisseau enncnii/ 
(|ui ravaicnt amcué dans un port de leur pays, dovaientttK 
j)ayrs pour le fret des niarrhandises neutres, comme s'ik^ 
avaient transportées au port de leur destination primitive'. 

Le témoi^aiage de Grotius et d'autres publicistes du ifc- 
sei)tièmc siècle, montre ([ue Von suivait h cotte époque, \m 
<*e (pii regardait le droit des gens maritime, ces règles quek 
(■onsnlal de la mer avait tracées dès le quatorzième siècle. B 
y avait pourtant quelques exceptions, résultant des ordon- 
nances de la France et derEs])agne, pendant toutes les guer- 
res maritimes (jui ont eu lieu entre la paix dos Pyrénées» 
ir>59, et la paix d'Utrecht en 1713. Mais à ces expositions H 
quelques autres près, créées par des conventions spéciales, cei 
maximes peuvent êti-e considérées comme tonnant le droî 
maritime de toute la chrétienté. 

Dans rintervalle entre la paix deNimègue 1<)78, et la guem 
entreprise i)ar Louis XIV en l(38î), i)our rétnbjir Jacques I 
sur le trône (UAngloterre, lesetl'orts du gouvenienient fi-ançai: 
Furent dirigés avec zèhî et succès i)our développer les rei 
sources maritimes de la France, et encourager son commerce 
sa navigation et ses pêcheries connue pépinière de ses mate 
lots; à perfectionner ses arsenaux, ses ports, et ses école 
d'architecture navale. Dans le même but, les anciennes cou 
tûmes et règlements relatifs au commerce maritime furei 
recueillis dans un code uniforme i>ar l'ordonnance de la M 
rine de 1681. Cette ordonnance contient une collection i 

^ Voir Introditctiofij p. 72. 
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règlciiiciits poiu- diriger la conduite des armateurs niaiiis de 
coiiiirii:<?;îijii pour faire la course, et des tribunaux maritimes 
auxquels nijpartcuiiit le jugenieut des prises. Ces règlements 
étaient compilés des aiiueniies urilounances françaises, depuis 
Charles VI, en 140(>, jusqu'aux édita les plus récents des rois 
de France sur le niênic sujet, avec les anciennes lois et cou- 
timies niantiuics recueillies dans le quatorzième siècle, pai- 
'les auteurs du Consulat th lu mer. H a été démoiiti-é par 
'M. i'ardcssus que la collection encore plus ancieuue «|ui a 
reçu le titre de Jl<'>Ics iVOlêrou ou Jugements d'Olcruii, ne 
éoît pas être attribuée à une origine exclusivement anglaise, 
comme Selden et autres écrivains l'ont supposé, mais qu'elle 
a été i-aasenibléc ù diverses époques pendant que les provinces 
nuu-itimes de lu France avoisinantes sm- la Manche et la baie 
de Biscaye, étajeut encore sous la domination des roîsd'Augle- 
'tei're de la race normande. Cette collection traite aussi des 
captures uiantîuies, comme ayant toujours été de]>uis un 
temps immémorial sous la juridiction de l'amiral, et cette 
juridiction par^iït avoir été réglée de la même manière dans les 
deux pays '. L'ordonnance de la maiîne de 1681 a réuni dans o 
un seul et même code, et en même temps sanctionné d'une 
manière plus couiplMe , les principes et règles du droit con- 
cernant les prises, qiU avaient été gi'aducllcmcnt formés par 
les anciens usages et des arrêts judiciaires. Quand LouisXIV 
Itromu^ua ce beau modèle de légi^ation, son intention n'était 
pas d'imposer des lois aux autres nations qui étaient indé- 
pendantes de son autorité, mais seulement à ses propres su- 
jets, h ses juges d'amirauté, ex aux armateurs munis de ses 
rommissions pour faire la course, et qui étaient responsables 
envers lui de ce qu'ils faisaient en gueiTc aous sou autorité, 
comme il Tétait lui-même envers les états étrangers dont les 



' Par usas US) Lois 

cimp. vm. 
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snjets pouiTaient avoir été lésés par leur faute. L'os^ da 
nations, (lui funiic la loi des nations, n'avait pas alors, eti'i 
jiat) encore établi un tribunal impartial pour dédder svi 
validité des captures niarit.imes. Chaque état défère lajmi- 
diction (le ces litiges aux tribunaux maritimes établis 
son autorité dans son torritoire, avec un ressort définitif ku 
tribunal d'appel mou3 le fontrôle direct du gouveruemeûl.U 
règle d'après laquelle Ips tribunaux constitués de cetW 
nière sont tonus de procéder pour la dérision de ces cas, dU 
paa la loi civile de leur propre pays, mais la loi générale to 
nations, et les traités particuliers par lesquels ce pays estH 
aux autres. Ils peuvent, pour recbcrclier la loi générale da 
nations, recourir à ses sources ordinaires dans les pubUdeiK 
ou bien dans les ordonnances promulguées par leur souvent 
d'après les principes reconnus par les légistes du pays, corn» 
conformes au droit public. Mais, dans l'un ou l'autre cas, c'U 
toujours le droit commun des gens qu'on suit, comme la sdf 
règle dont on reconnaît l'autorité, 
d. La théorie de ces ordonnances est bien expliquée paru 
savant magistrat anglais de notre époque, * Quand LouisXIT, 
dit-il, publia sa fameuse ordonnance de la marine, personK 
n'a supposé qu'il avait la prétention de donner des loisi 
l'Europe, parce qu'il a rassemblé et mis en ordre dans 11 
forme d'un code, les principes du droit maritime comme ib 
furent entendus et reçus eu France. Je dis, comme ils lurol ■ 
entendus en France, parce que, malgré que la loi des nations 
doive être la même dans tous les pays, comme les tribuMU 
qui font l'application de cette loi sont indépendants les uni 
des autres, il n'est pas possible qu'ils ne soient pas eu dés- 
accord sur son interprétation, dans les différents pays i^ 
reconnaissent son autorité. A cette époque au moins, il n'éllft 
pas prétendu qu'un seul état pouvait établir ou changer lato 
des nations, mais il a été trouvé convenable d'établir de eCt- 
tains principes de décision, afin de donner une règle unifonnp 
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--à leurs propres tribunaux, et en même temps de faire con- 
e cette règle aux neutres. Aussi les tribunaux français 
I bien compris l'esprit et le but des ordonnances publiées 
f leur gouvernement. Ds n'ont pas considéré ces ordon- 
nances comme des lois positives liant les tribunaux d'une 
manière absolue, mais seulement comme établissant des 
présomptions légales, desquelles ils tirent les conclusions 
^ sur lesquelles sont basés leurs ji^emeots en matière de 
prises •, 

Jette question des principes sur lesquels sont fondées les 
mnances en matière de prises, est envisagée de la même 
JBière par M. Portalis, dans ses conclusions au conseil des 
'.prises dans l'affaire du vaisseau américain le Figou, qui avait 
été condamné par le tribunal inférieur, faute de rôle d'équi- 
page exigé par plusieurs ordonnances françaises anciennes et 
" modeiTies. Après avoir posé le principe que toutes les ques- 
■ tiens de neutralité sont, ce qu'on appelle des questions de 
■ hona fides, il a énoncé que la qualité de neutre doit être cons- 
tatée par des preuves, et de là les règlements contenus dans 
les ordonnances, exigeant que la neutralité des vaisseaux et 
de leurs cargaisons doit être prouvée par de certains docu- 
ments spécifiés, et entre autres par un rôle d'équipage dans 
une forme prescrite. «Mais ce serait une erreur de croire que 
le défaut d'une seule de ces pièces, ou la moindre irrégularité 
t dans l'une d'elles, put faire prononcer la validité d'une prise. 
Quelquefois des pièces en forme cachent un ennemi que d'au- 
i très circonstances démasquent Dans d'autres occasions le 
I caractère de neutralité, perce à travers des omissions ou des 
irrégularités de forme, qui proviennent d'une simple négli- 
gence, ou qui sont fondées sur des motifs étrangei-s à toute 
I fraude, n faut aller au vi-ai, et dans ces matières, comme dans 

' CondusioDS du chevalier W. Gnmt, an tribunal d'appel pour 

_ les colonies et eu matières de priaes à Londres. (Mabsoall, On 

ce, YOl. I, p. 425.) 
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tiiuti'^ lrlk*^ «)ui M.»iit rt'int'>. non par des fonnides sacm 
tellf> tiu i\v riirnnir. ]\\:i\> ]*nr de> |irincipes de bonne foi 

faut ilirt*. nwr h Ii>i. •in«' tir >ini|iltrs oiuîssîon^ ou àem\ 
irn'iiiihirit»'^ ili' f«»rim'- ii»* >aurik'iit uuire à la vérité, si d' 

I»an^ rartairt" 'lu iiaxiit' aiii< riraiiWc S7ri//rci, il actéi>tN 
j«ar If iiit'iiir l»'L:i^tt' di>iiiii:iié - «inVn sénéral les règlen» 
<lr la rituîH'- «jui m* i'«irti'ïit iiu'inii»ru])iviueDt le mmide! 
l't «iiii i»ar L'iix-iiK'nir^ >«nit i^sfiitiflli^iueut variables /^Jt)! 
jHU'ifms ffi'tHsfs, >i»iit t'Hijniir> ^usceiitïbles dans leura] 
catioîi il'étiv tciujuTis |»ar «1»> vues du sagesse etd'éti 
JajuuttTiii ijuVi) l'xériitaiit tli's rè^leineuts d*ime est 
rigiunir, il faut plutôt ks iv>imnilro que les étendre; et 
dans k» rlmix dv {\\\r\> si'iis dont ils peuvent être sa^ 
til>k's on doit pivlVivr rrlui qui rst le plus favorable 
libtM'té du coinnicrcc. I.r dn»it no naît ]»as des rè^leoi 
ujais les rè^k'iiicnls ikuvout naître du droit. Conséqueuin 
les lois et les règles partieulières doivent toujours être 
rutées de la manière la i»lus eonfornie aux principes ( 
raison universeUe, surtout dans les matières apparteuai 
droit des gens, dans Irsiiuelle.s le> légiskiteurs se sont fi 
liés de n'être que les respeetueux interprètes de la loi 
verselle '.>• 

Les ordonnances de la maiine d'une uatiun quelco 
prouvent donc être regardées non-seulement eouiuie de 
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!Ë réilaclfurs de rordoiiiiance de la ijiiiriiie de Louis XIV <" 
opté lii maxime daConsukd de ta mer, (iiie les lutirchan- 
eiiuemies chargées sur uu vaisseau neutre étmeut de 
lirise, tandis qu'ils ont rejeté la règle que le» inar- 
idises neutres cliargées sm- uu vaisseau ennemi, étiiicut 
xs^emptes de coufiscatiou. Eu rouversaut cette deroiêre 
,j|Siaxmie, il:j ont non-seulemeut déclai-é conâscables les 
l^flisrchatidiiies d^un allié cliargées sur un vaisseau euneiui, 
^ipais ils uut cuufuudu dan» le même arrêt de coudamuiitiou 
vaisseaux amis charges de marchandises ennemies, liiiû- 
,t de cette manière le commerce licite des neutres à leurs 
^propres marchandises transportées dans leurs propres vais- 
seaux ■. 
L'extrême sévérité de ces règlements rend nécessaire un 
^. ^Mmcn ])]hs ntinutieux mlatif aux ciicunstances et aux auté- 
Le^eiits historiques qui ont acconii)agné lem- iucorpoi-ation 
L dans le code maritime de \a l'rance. 
r Les ancicmics ordonnances dcFrançoisI", des années lôii'i 
r et 1543, et de Henri III, de l'année 1584, avaient adopté la 
1 maxime énoncée par Demornac, d'après l'analogie du droit 
r TOmaàu, nue UirobciVennemi conlisquecelle d'ami(ad I.pcHtUt., 
§ I, ff. locali conducti) et avaient eu cousé(iuence assujetti à 
la contiscation les marchandises d^un allié chargées stu' uu 
vaisseau ennemi. La maxime contraire avait été érigée en loi 
par la déclaration de 1G50; mais la jjrcmièrc règle fut rétablie 
de nouveau par l'ordonnance de la marïnc de Louis XIV en 
l'année 1681, et continua do faire i>artie du code des prises 

' f-Totis navires qui se Iroiiveroiit chargés d'effets appartenant 
à nos etuieBiia , vt les iniirchandises de nos sujets oii alliés (jui 
se trouvernut dane nu navire cnncmï, sorout [larcilleuient de 
lioiLiii: piU-!.-' iOidviiiiance d« la mon'ne, lib. 3, tit. 9, Dfs iiriaes, 
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adopté en France jusqu'à la rëvnliitinn, excepttS dans tes si 
slons où elle fut suspcnduo dans son application aux jN 
luns de certaine» uations, un vertu de conventioiu sp^ 
ou dans des circonstances particulières. j 

GrotiUR, qui écrivait en 1625, énonce le prîndpe j 
"Pour pouvoir s'approprier ubc chose par le droit de gui 
il faut qu'elle appartienne à l'ennemi. Car celles qui an 
tiennent à des gens qui ne sont ni ses sujets, ni animM 
même esprit d'hostilité que lui contre nous, ne sauraient! 
acquises par le droit de guerre, encore même qu'elles^ 
trouvent sur son territoire, comme dans Tenceinte de ses ^ 
ou forteresses.» . | 

De ce principe il tire l'induction que "lorsqu'on dit l 
les choses trouvées dans les vaisseaux de reonemi sont d 
sées appartenir à un ennemi, cela ne doit pas être rega 
comme une loi constante et invariable du droit des gens, dl 
comme une maxime dont le sens se réduit à ceci, qu'on fl 
fiume ordinairement, dans ce cas-là, que tout est à un ml 
maître, présomption néanmoins qui peut être détruite pu 
fortes preuves du contraire. C'est ainsi qu'il fut jugé danaj 
patrie, en l'an 1438, pendant qu'elle était en guerre aveffl 
villes anséatiques, par la coui- de Hollande, en pleine asa 
blée, et la chose a passé en loi depuis, en conséquence M 
arrêt*.» j 

Quant aux vaisseaux chargés de marchandises enneia 
ils ont été assujettis à la confiscation pour la première 1 
par l'ordonnance de Prancois I" en 154i), qui a été reaoun 
par l'ordonnance de Henri III de l'année 1584. La demièral 
donnance a été motivée sur l'intention de mettre finà I 
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I clievalier Léoline Jenkins, juge de la cour d'amirauté de 

Sgleterre, pendant le règne de Charles II, parlant en 1678 

feet article dans le cas d'un vaisseau confisqué par les tri- 

laux français, dit: «H y a plusieui's observations à faire, 

mt moi, pour montrer que cet article ne doit pas être 

^qné dans ce cas. D'abord cet article est devenu l'objet 

s plaintes de la part des hommes d'état et des pubiicistes, 

^ ilors de sa première promulgation, comme une innovation et 

E violation de la liberté du commerce. Le parlement de 

i a admis directement le contraire dans l'année 1592. 

tune décision solennelle prononcée dans le cas d'un vais- 

I hanibourgeois saisi avec une cargaison ennemie. Et 

t alors déclaré dans la sentence même que cet article 

t abrogé par la désuétude, ayant été promulgué pour la 

nière fois en 1543 sous Fi-ançoisI", n'ayant jamais été 

mié pendant ces quarante-neuf ans, et Vintention pri- 

Rive de sa promulgation ayant été seulement in terrorem. 

;' H a été modéré par plusieurs modifications du dernier roi 

i très-chrétien et de celui qui règne actuellement, dans leurs 

^ts du 19 décembre 1639, du 16 janvier 1645, du 21 janvier 

', et par une autre ordonnance du l" février de la même 

tàée il est expressément ordonné que dans les prises faites 

sous des commissions françaises, les marchandises ennemies 

seulement seront déclarées de bonne prise, tandis que les 

P autres marchandises et les vaisseaux qui les transporteront 
seront tous les deux relâchés '.■> 
^ Grotius, en commentant cet article comme la loi existant 
^ en France de son temps, soutient qu'elle ne doit s'étendre 
I qu'au seul cas d'un vaisseau neutre se chargeant des mar- 
-' chandises ennemies avec le consentetnenl du propriétaire^. 



' Life of eir L. Jenkins, toI, H, p. 720. 

- "Sed neque araiconim caves in pnedam veniiiot ob ree hos- 
tiles, nisi ex consensu id factum eU domiaorum naris, atque ita 
interpretftndas puto leges GïUiee, que ei: rébus naves, ex oanbos 
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Uyiikersiioek, ilont l'ouvrage Kitr le drnft de la fo 

été publié en I7a7, tout va w rift-rant aux Meiiii*î 
guerres avant la paix d'Utruclil, riéclare «juc tdic a ét^ 
deuni! loi de Fmuce, ut il n'est pan d'accord avei'Groiit 
ce que ce règlement ne ilcvait ûtru ûtimiltt cju'au seul aà 
vaissi'an iieiitru duul le iimpriétaiii; reçoit à bord sdei 
les mardiamllses t'nnoniics '. Quoi {prii eu soit, il oAo 
que cette loi a été renouvelée lors de In révision de» a 
nances inaritiuies de la France, anus Lmûs XIV en 161 
aintiiiua d'être ubservée, aver reNceplitui des paviUoBsJ 
tainea niiUons qui en furent cxcni])l(-s pur des règlciuenl 
ciauK et tcuipornirfïi, jusqu'à In promulgation du r^ 
lie 1714, d'aprên lequel les marchandises eimeniïes é 
CDuSi^quées taudis que les vaisseaux neutre)^ but le: 
ellcij étaient diargét-s étaient relàdié». Valiu nous assta 
cette jurisprudenec, qui subsistait dauH les tribunaux i 
ses français depuis IWl Jusqu'en 1744, n'était, adoptée p 
cune autre piùssantc iiiaiitiuio que ]iar la l'nince et YEb\ 
l'usage des autreti nations ne confisquant que les souIe 
chaudises de l'cnncnij *. Valin rejette aussi ropiuion deC 
Uniitunt l'appliaition de l'ordonnance au neid cas où te 
chandiscs ont été ilmrgées avec le consentement du pi 
taire, «Grotius prûlcnd, dit-il, que nos ordounances i 
être ainsi entendues. Mais le septième article de l'ordcu 
de 1681, pas plus <iue le cinquième du rcgleuiont du 23 
1704, ne fait pas celte distinction, cL si elle était atlraîi 
tsmMnit aux ne ntres une excnao à l'aide. de^Mi^lM 
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iftiKint'i-aieiit pas d'éluder la confiscation du vaisseau et île 

LlisiiU^.n 

Tel fut IV'tat de l'opinion en Europe, Pt tçlK furent les usages 
isaerés par les lois de wes peuples maritimes, concernant 
deux questions, pendant la période qui s'est écoulée entre 
Jaix des Pynînées et celle d'UtrecIit ; laFranee et l'Espagne 
iptant, il quel)|uea exceptions près, la règle rigoureuse que 
rédacteurs des lirdonnancea françaises avaient empruntée 
droit fiscal romain, pendant que la plupart des états mari- 

ont :ulopté les maximes du Conutdal de la mer. 
I*a seconde question dont nous devons nous occuper sera ii*^ ^^^^ 
déterminer jusqu'à quel point le droit des gens, sous ce ^""'^"'ii^ 
Irapport, fut eliangé par des conventions ouautremcnt pendant 
lia môme période. Il faut observer ici que pour décider si les 
(stipulations dans un traité doivent être considérées comme 
(application de la loi préexistante des nations, ou seulement 
Icommc formant une exception spéciale en les relâeliant de la 
feîgueur primitive de la loi coutimiière entre lea parties con- 
Rfactantes, on ne doit pas s'en rapporter seulement à une 
Interprétation littérale du texte du traité même, mais on doit 
^^envisager toutes les circonstances extrinsèques qu'on peut 
'Supposer avoir déterminé le consentement des parties. oEt en 
'effet, dit Bynkerslioek, en parlant d'une autre matière, il est 
souvent difficile de déterminer si les stipulations d'uu traité 
:doivcnt être considérées comme déclaratoires du droit îles 
gens, ou bien comme une exception à ce droit, et il est tou- 
jours dangereux d'inférer les principes de ce droit des traités, 
sans consulter la raison...^.» Dans uu autre lieu, en parlant 

■ Valin, Traili dcn i)Hscs, chap. V, § 5, N" 1, 

I' "Sed recte observât Zoncheus non eoUs contttare, an, qnod 
illi pacti snnt, sit lialjËii<lum pro jure pubtico, an pru exceplioiie, 
qna a jure publico divers! absunt. In vuriis paclis, et antiquiorï- 
Ibns, et reeentioriliua, id adeo siepe est iucenatD, lit ex solis paptia. 
( non consulta ratione, de jure gentiutn pronnnciarc perirni 
■ (BTNKEEaeoEK, (Jlutest. Jtir. Pahi., Jib. I. cap. T^ ' 
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des contrebandes de giieiie, il AU: «1 
cernant cette niatii^re ne dnit Hre tiré (raui'une autre stn 
que de la raison et de l'usage. La raison m'ordonne d'igi 
la môme manière envers deux de mes amis qui sont lésa 
mis l'un de l'autre, ot il s'ensuit que je ne dois pas prtf 
l'un à l'autre, dans ce qui regarde la guerre. L'usage est i 
que par une coutume constante et en quelque sorte pa 
tuelle, que les souverains ont sui^'ie en faisant des truté 
des ordonnances sur la matière eu question, parce qu'ils 
souvent fait certains règlement par des traités applicaUfl 
cas de guerre, ou par des ordonnances promulguées peni 
la guerre. JWAitparune coutume constante et enquâ^* 
perpétuelle, parce qu'un traité, ou peut-être deux, qui s'a 
tent de l'usage général, ne change pas le droit des gens'; 
En parlant de la question dont nous nous occuptHl 
remarque ^que les traités y relatifs ont adopté le pmdpl 
l'ancien droit françaisqui déclare confiscables lesmarchaoi 
des neutres trouvées à bord des vaisseaux ennemis*,*; 
conséquent je ne peux pas souscrire à ce queGrotius prit 
avoir été décidé par la cour de Hollande, et avoir obtemif 
de loi. Il est vrai que les traités que j'ai cités sont d'uaei 
postérieure, et qu'ils ne sont pas obligatoires, excepté pM 

' rjD8 gentium commune in banc rem non aliunde Uoet 
cere, qnam es ratione et usu. Ratio jubet, ut duobus, iM 
hostibus, Bed niibi atnicis, leque amicuB sim, et iode effidtnl 
in causa belli altemm alteri pvteferam. Usua lutolligitnr ei 
petua quoiiammodo paciscendi edicendique consuetudine: | 
enim principes sKpe id egerunt in casnm Idli, eiepe etiam 
tis contra qaoscunqne, flagrante jam bello, Dîxi, ex pflj 
quodammodo consuitwdifie, quJa unum forte alteramve pactum, 
a consuetudine decedit, juB gentium non mutatu (Quieat. Jw, l 
lib. r, cap. X.) 

' Mais il faut remarquer que par les mêmes traités, 9 
Bjnlceralioek l'observe dans un autre lien, cette 
ciée avec l'autre maxime corrélative que les vaïast 
dent les marchandiseË libres. 






lies contractantes. Mais la règle adoptée par ces 
peut pas êti'p justifiée par les principes de raison, 
le mesera-t-il pas permis de faire usage du vaisseau 
«.appaitenant à mon ami pour transporter mes effets, quoiqu'il 
i( soit en guerre avec vous. Si les traités ne le proliibent pas, 
Jje suis libre, comme j'ai déjà dit, de faire le commerce avec 
■votre ennemi ; et si cela est permis, je peux aussi faire toute 
e de contrats avec lui, acheter, vendre, louer, etc. Pai- con- 
iQt, si j'ai engagé son vaisseau et son travail pour trans- 
ter mes effets au-delà des mers, j'ai fait ce qui était par- 
Lglkîtement licite d'après tous les principes. Comme son ennemi, 
jjTous pouvez prendre et confisquer son vaisseau, mais de quel 
^ droit voulez-vous aussi prendre etconfisquer les marchandises 
t qui m'appartiennent, à rani qui suis votre ami? Je suis seule- 
^inent tenu à établir par des preuves convaincantes qu'elles 
., sont à moi; mais ici je suis d'accord avec Grotius, qu'il y a 
_ quelque raison de jtrésumer que les marchandises trouvées à 
bord d'un vaisseau ennemi sont des propriétés ennemies. A 
t moins de preuves contraires cependant *. » 
L Dans le chapitre suivant (xrv), il dit que "si un vaisseau 
|i neutre chargé de marchandises ennemies est pris, il y a deux 
questions à considérer, l'une si c'est le vaisseau qui doit être 
confisqué, l'autre si c'est la cargaison. Quant a la première 
I question, dit-il, si nous suivons l'ancien droit français, un 
^ vaisseau neutre doit être confisqué s'il transporte des mar- 
l' chandises ennemies. Il est suffisamment constaté que telle fut 

Î' Q. J. Puhh, lib. I, cap. xnt Les traités cités par Bynkershoek 
comine ayant adopte les deux maximes associées de vaùseaux 
. libres, marchandiaes liireg, et vaisseaua; eMicmin. maixliandises 
enuemies, sont le traité de la marine entre l'Espitgne et les États- 
Généraux de 1650, art. 13; le traité de ccnimerce enlre la France 
et les Éiats-Généraux de 1662, art 35; le traité entre les mâmy 
puissances de lti78, art '22; de 1<J9T, art 37 • 
entre l'Angleterre et les ÉtatS'Généraux 
SnUe et lea ËtaU-Qénéranx de 1676, 



I 
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I:l loi (l(* Ki';uirr diiiis 1rs ((iii|)s anciens, par IVxeiiiptioD 

ni fut arroiil('*(» au\ vilh's aiisratiqucs dans ItMir tiuitédu 

mai hlfif), avec w. \m\>.^' Apivs avi»ir ivfutô roiiiiiion 

(irotiiis Iniulrr s(ir ccllr di; Vi\\\\ {Dr j,vhh'f\ et veciit).,%. 

^ 2), qui fait (Irpriidrc la cniiH^calion th» la ronnaissauce 

(le ri;4i!nraiK'C du iu<>iui('fair(' du vaissoîiii du fait que les m 

rliaudiscs a])])artieini('iit à un ennenii, il continue: "Maisai 

tons-nous et nuisidérons si relui qui transj)orte sur souvi 

st'au les etïets de son ami, quoique cet ami soit votre enne 

loi( êtie i-ensé coupable d'un délit contre le droit desga 

l)<î quel dndt voulc/-vous, vous qui êtes mon ami, preni 

mon vaisseau i)aiTe(|u'il est cluirgé des marchandises de vu 

eimemiV SijVtais l'ami des deux partis, je pourrais lesseï 

tous deux dans les choses qui ne nuisent ni à Tun ni à Faul 

eti)ar la même rais(»n (puî tous les deux me seraient égalem 

utiles dans les choses qui sont indifférentes. D'après cejrt 

ciix^, votre ennemi peut convenablement nie louer son vi 

seau, et je peux lui louer le mien. J'ai déjà parlé plus ami 

nw.nt dans le chapitre ]>iécédent de ceux qui agissent de ci 

manière innocemnu^nt et sans fraude, et si ce que j'y ai 

est exact, il sera su])erHu de j)ousser [dus loin rexamei 

cette question; mais on peut hardiment poser le principe qi 

vaisseau neutre ne peut pas être confisqué pour avoir tra 

])orté des marchandises ennemi(»s. (pie lepropriétaire lésa 

ou non; parce que dans Tun ou l'autre cas il savait qu'il é 

engagé dans un commerce licite; et ce cas doit être distinj 

de celui qui transporte des marchandises de contreband 

l'ennemi. Par conséquent, jen'approuve pas la distinction fi 

par Paul; mais j'approuve les conclusions des légistes holl 

dais qu'on trouve dans les Concilia Bclijica (Tom. IV coi 

206, U.2), posant en termes généraux le principe qu'un ti 

seau neutre, quoique eharf/c (Je marchanilises ennemies n 

pas sujet à la confiscation. 

Nous allons maintenant exanûner la seconde question 



phTes marchandises ennemies, prises à bord d'un vaisseau neutre 
k Bont sujettes à la confiscation? Quelques-uns trouvent peut- 
I être fort extraordinaire qu'on puisse eu douter, parce qu'il 
m est évidemment permis à un belligérant de se saisir des biens 

tde son ennemi. Cependant daus tous les traités que j'ai cités 
dans le chapitre précédent, il y a une stipulation expresse, 
y Hae les marchandises ennemies trouvées à bord des vaisseaux 
f , neutres doivent être libres, ou, comme nous l'exprimons dans 
^ notre langue bollandaise, rry shijj, vry goed (vaisseaux libres, 
^ marchandises bbres), la contrebande de guerre {.-ependant 
^ exceptée, quand elle est destinée à l'usage de l'ennemi. Et 
L ce qui peut paraître le plus exti-aordinaire, c'est qu'entre ces 
i ti'aités, U y en a quatre dans lesquels la France est partie con- 
- tractante, et sidvaut ces traités, les marchandises même de 
j l'ennemi chaînées sur des vaisseaux neutres, ne sont pas su- 
k jettes à la confiscation ; encore moins donc doit être confisqué 
L le vaisseau neutre sur lequel elles sont chargées. Ainsi il faut 
i conclure, ou que le principe de l'ancienne loi française que 
j'ai déjà cité & été entièrement abandonné, (lu, ce qui est le 
plus probable, que ces traités doivent être considérés conune 
■. formant une exception à cette loi. Quoi qu'il eu soit, dans la 
y discussion des principes généraux, nous devons faire plus 
d'attention à la raison qu'aux traités. Et pour ce qui regarde 
la raison, je ne vois pas pourquoi il n'est pas pennis de pren- 
dre les effets de l'ennemi, quoique trouvés à bord d'un vais- 
il seau neutre, parce que dans ce caa-là ce que prend le belli- 
r gérant est toujours la propriété de son ennemi, et appartient 
r au capteur par le droit de la guerre. 

; "On peut dire peut-être qu'un belligérant ne peut pas se 
I saisii' des effets de son ennemi, à bord d'un vaisseau neutre, 
avant de s'être rendu maître du vaisseau même; ce qu'il ne 
peut faire sans commettre un acte de violence contre son 
ami, pour s'emparer des biens de son ennemi, et qu'un tel 
procédé est aussi illicite que s'il attaquait son ennemi dans un 



port neutre , ou qui- s'il cuiiiiiLCtliiit des iléprédatiuns sait 
territoire d'un ami. Cependaut il faut observer qu'il esl pe- 
iiiiti d'arrêter mi vaisseau neutre, pour g'infonnt^r Don-seulfr 
ment par le pavillon qui peut avoir étê&'audulcusemeDtusurft 
mais par les docuuieots qu'on trouve à bord du vaiâsetui,;! 
est effectivement neutre. Ce fait mie fols démontré, levaissw 
doit être relâché, autrement un peut le saisir. Et slod|«I 
agir de cette manière, comme il eat géuëraltimeot pralift 
il sera aussi permis d'examiner les documents concernaiftli 
cargaison, pour découvrir s'il y a des effets enneiuis cacbèti 
bord, et s'il s'en trouve, pourquoi ne pourrait-ou pas leaiià 
par le droit de la gueneï Le jurisconsulte hollandais qutfi 
déjà cité, et le Consulat de la mer dans le clmpitre donlili 
été question, sont également clairs sur ce point. Suivant» 
autorités , le vaisseau neutre doit être relâché , mais les 
chandises ennemies doivent être transportées dans un peU 
du capteui', pour être régulièrement condainnéeis '. >■ 

L'exemple le plus ancien d'un relâchement de cette n^ 
du Consulat, se trouve dans la capitulation accordée par II 
BubUme Porte à Henri IV en 1604, par laquelle la Portei 
'' consenti à ce que le pavillon français protégerait les niarchU' 
dises ennemies contre la saisie pai' les vaisseaux de guent 
ottomans, Cette capitulation a depuis sei-vî de base à ctwe 
traités entre la Turquie et les différents étate maritimes deli 
chrétienté, et entre ces derniers et les barbaresques, patls- 
quels le principe de vaisseaux libres, marchandises libres, U 
mutuellement adopté et la nationibté du vaisseau fut détff 
minée par le pavillon et le passeport*. 

' Bynkebbhokk, Ç J P,fl hb 1 cap. XIV. 

■ Flabsan, Histoire de la d plom ilie française , vol. I, p. Ift 
M, Fkssau dit que «c est b, tort que I on a donné à ces capitaktiCO 
de 1604 le nom de traité lequel suppose deux parties contracUnKi 
stipulant sur les intérêts ici on ne trouve que des coQcesBioiu, to 
privilèges, et des exemptions de puie libéralité par la Porte 1 1> 
France." (Ibid. p. 27 note 1 ) 




jttbqtt'a ozlle s'utskcht. 




traités de Westphalie àe 1648, ayant pour objet piin- 
'^pal ces arrangements de territoire, et d'autres questions, 
suite de la guerre de trente ans en Allemagne, le litige entre 
I la France et la maison d'Autriche, et la longue et sanglante 

! lutte entre l'Espagne et la Hollande, ne contiennent aucune 
stipulation sur ces points contestés du droit maritime des 
gens. Par le traité desPyrénées de 1 659, qui termina la guerre 
t entre deux grandes puissances maritimes, la France et l'Es- 
I pagne, fut stipulé, que si l'une ou Tautre des parties contrac- 
i tantes venait à s'engager dans une guerre avec uiie troisième 
) partie, pendant que l'autre resterait neutre, les marchandises 
I ennemies chargées sur des vaisseaux neutres seraient libres, 
^ tandis que les marchandises neutres, chargées sur des vais- 
I seaux ennemis, seraient sujettes à la saisie et à la confiscation, 
i n parait évident que cet article avait seulement pour objet 
I d'introduire une nouvelle loi entre les deux parties contrac- 
i tantes, quant à des marchandises ennemies chargées sur un 
H vaisseau neutre, loi qu'il a associée à l'ancienne loi de laFrance 
I et de l'Espagne qui adoptait la maxime que la robe d'ennemi 
i confisque celle d'ami. Cette assertion se trouve confirmée par 
I le fait constaté par Valin, que cette dernière puissance a trans- 
i planté, depuis l'époque de la paix des Pyrénées, dans son code 
des prises, le règlement français, d'après lequel un vaisseau 

Le troisièioe article de cette capituJation déclare que les Véni- 
tieDs, les Anglais, les Espagnols, les Catalans, les Sagusais, les 
Génois, les Napolitaias, les Florentins, et généralement toute autre 
nation, pourraient trafiquer dans les états du Grand-Seigneur, sous 
' la bannière de France; que les ambassadeurs d'Angleterre et d'autres 
ne pourraient les en empêcher, et que cela durerait tant que Vem- 
ptreur âe France conserverait son alliauce. 

L'article douEième est dans ces termes: nVonlous et commandons, 
j. que les marchondiseij qui seront cbargées à nolîs sur Taisseaus 
I firfinçais, appartenant aux ennemis de aotre Porte, ne puissent être 
t prîtes, sous couleur qu'elles sont de aosdits ennemis, poisqn'ainai 
I eit notre couloîr.n 
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neutre rhai^é de marcImniliRe» ennemies, fot àéàui 
bonne prise avpc son rhargement, et que cette ri^ ■ 
constaniment exécutée depni:< imr la France et par VE^ 
contre les autres natiorix '. 

Lirs traités les plus iin[i(irtiints par losquL-ls le principe. 
vaisseaux libres, marchamlisi-.i lHnes, fut reconnu porl'Afl^ 
' terre, avant la paix d'Utrt'clil , furent les suivants: létal 
enti-e la république anglaise et le Portugal, de 1654, ail! 
celui entre la France et l'Angleterre, de lt>77, art. 8;fitl 
traités entre l'Angleterre et la Hollande, de 1674 et de Itii 
Le traitii de 16*i7, entre l'Angleterre et l'Espagne, qû'ûl 
supposé quelquefois renfermer la même concession, coaca 
seulement le droit général des neutres de trafiquer v 
l'ennemi, droit qui est maintenant considéré comme inn 
testable, quoique souvent mis en question pendant les gn 
res maritimes du dix-septième siècle*. 

Les secours accordés i)ar Charles I" à la maison de ttf 
gance, lors de la première révolte du Portugal contre PI 
lippe n en 1640, furent continués par Cromwell sous la i 
publique anglaise, jusqu'à ce que fut cousolidée graduelloM 
cette alliance intime entre l'Angleterre et le Portugal qui 
subsisté jusqu'à ce jour. En l(i54, fut conclu entre les is 
pays un traité de navigation et de commerce, par lequdi 
plus grands privilèges furent concédés aux négociants an^ 
résidant et trafiquant en Portugal. Par ce même traité,! 
principe de vaisseaux libres, marchandises libres, futadfl 
entre les parties contractantes, et associé avec la maxinWl 
relative de vaisseaiix ennemis, marchundises ennemies. Gi 
stipulation continua à former le droit conventionnel M 
les deux nations, jusqu'à la révision du traité de 1810, o^ 
omis pour la première fois, et les relations sous ce rn» 

' Valiw, Traité des jirises, chap. 5, § 5, N" 4. 
^ Jevecnsoh (Lord Liverpool), Discourse on the conduit tfS 
Britain in respect to netttral nations, p. 48, Ed. 1801. 
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entre les deux Dations, reposent actuellement sur la haae An 
droit primitif*. 

EnIfi67,Charlea II d'Angleterre étant secrètement alliéavec 
Lonis XIV, pendant que ce deraier monai-que était ouverte- 
ment en guerre avec la Hollande, un traité de navigation et 
de commerce fut conclu à Saint-Germain entre la France et 
l'Angleterre, par lequel les deux maximes de vaisseaux: libres, 
marchandises libres, et de vaisseatéx ennemis, marckandises 
ennemips, furent adoptées pai- les tiens parties contractantes. 
Le motif de cette stipulation de la part de l'Angleten-e était 
de garantir aon commerce avec la Hollande et d'autres pays 
des déprédations de la part des armateurs français, et l'assen- 
timent de la France à cette déviation des principes ordinaires 
de son code des prises fut assuré par l'admission des fabriques 
françaises en Angleterre*. 

Pendant la période qui s'est écoulée entre la pais de West- 
phalie, par laquelle l'indépendance des Provinces-Unies des 
Pays-Bas fut définitivement reconnue par l'Espagne, et celle 
d'Utrecht, par laquelle cett« indépendance fut garantie contre 
la Franco, la politique extérieure de cette république flottait 
entre deux grands objets, le maintieu de l'équilibre «le l'Eu- 
rope, comme la seule sécurité de son existence nationale, et 
celui de protéger les intérêts de son commei-ce, de ses colo- 
nies, de sa navigation, et de ses pêcheries, comme les princi- 
pales bases de ses richesses, de sa force et de sa prospérité. 
Les intérêts de la Hollande, comme puissance belligérante ou 
comme puissance neutre, l'engageaient à désirer le ferme éta- 
blissement du piincipe de libres vaisseaux, libres marchandi- 
ses, comme la loi générale par laquelle elle gagnerait, tant que 
les auti-es puissances maritimes seraient en guerre et que la 
république resterait neutre, plus qu'elle ne perdrait quand 
cet état de choses serait changé. L'Angleterre concéda poui' 

' ScHOELL, ihatoire abrégiv de- "î 

fc'FLAaaiir, lEstaire de la dt 
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la première fois i-e principe par le traîf^'tlc minmerce o 
La Haye en 1668, comme prix d'une aUtnure entre It 
pays contre la France '. Cette concession fut renourel^iij 
le traité de commerce cnndu eu |fi74, et roiitinoa à ttffl 
la règle à obsener antre les deux pays jusqu'en 1 756, qi 
la guerre éclata rutie la France et l'Angleterre; mais latf 
lande ayant refusé de rempbr les ytipiilations des traités ^ 
liance défensive et de garantie, entre la république et.l) 
roniie britannique, l'Angleterre refusa de reconnaître i 
longtemps le principe de libre navigation envers la HoUj 
L'acte de navigation adopté par le parlement d'Augl 
sous la république en 1651, et renouveW pemlimt L 
de Charles II, était rédigé dans le but d'assurer à la n 
tion anglaise une portion du lonimerce de fret, qui avail 
auparavant monopolisé par les Hullandiûs. Le grand minî 
Jean de Witt , cherchait à défendre le comnjerce et Ii 
gatiou de son pays, contre le coup qui lui fut porté pard 
mesure, en conseillant à la France de se relâcher des f 
sévères de son code des prises, et d'adopter sa uiasime fi 
rite de vaisseaux libres, marchandises libres. Les Éta 
néraux avaient déjè, obtenu en 1646 une suspension ten 
raire des anciennes ordonnances françaisses (d'après lesqudj 
les vaisseaux neutres chargés de marchandises ennen 
étaient assujettis à la confiscation), avec une reconnaissancl 
principe de vaisseaux libres, marchandises libres. Cettei 
nière stipulation n'ayant pas été dûment observée par laE 
donna lieu à des remontrances de la part des Hollaiu 

' Le ministre hollandais de Witt a abaolumeut refusé de t 
f le traité d'alliance défeoBive, à moinH qu'il ne &t ] 
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X^e ministre de Hollande à Paris, dans sa correspnDdance avec 
de Witt, concernant cette affaire, dît qu'il avait obtenu en 
1658 « le rappel de la prétendue loi fc-ançaise, que la robe d'en- 
nemi confisque celle d'ami: de manière que ai dans la suite on 
trouve dans un vaisseau libre hollandais des effets appartenant 
à un ennemi de la France, ces effets seuls seront relâchés; 
parce qu'il est impossible d'obtenir le 24"" article de mes in- 
structions , où il est dit qu'un vaisseau libre doit rendre la 
C&l^aison libre, même si elle appartient à un ennemi ^. » Cette 
concession fut enfin obtenue par le traité de commerce entre 
la France et la Hollande, signé en même temps que la paix 
de Nimègue en 1678, qui établit définitivement, entre les deux 
puissances la règle de vaisseaux libres, marchandises libres, 
et de vaisseaux ennemis, marchandises ennemies^. 

En 1655, nu traité de navigation et de commerce a été con- 
clu entre la France et les villes anséatiques , d'après lequel 
les anciens privilèges accordés à la Hanse Teutonique fui-enl 
renouvelés etconfirmés. Le troisième article de ce traité décla- 
rait que la robe de l'ennemi m confisquait pas larohedeV ami: 
et que les effets appartenant aux habitants des villes anséa- 
tiques, trouvés à bord des vaisseaux d'un ennemi, seront libres, 
aussi bien que les effets ennemis trouvés à bord d'un vaisseau 
anséatique, la contrebande de guerre excejjtée, ou bien dans 
le cas du jet des papiers à la mer, ou de la résistance à la 
visite *. Cette concession fut révoquée, peu de temps après la 
paix d'Uti-echt, pai- le traité de 1716, entre la France et les 
villes anséatiques, qui permit de nouveau la saisie des effets 
ennemis dans des vaisseaux neutres, en exemptant de la con- 
fiscation les vaisseaux seuls*. 



' DuHOKT, Corpg diplomatique, vol. VI, p I, p. 342, Robissok, 
Collectanea tnaritima, p. 121, note. 
' Flassan, Histoire âe la diplomatie /Tunçaise , vol. 3, p. 451. 
' IBU)., Ibid; Yol, 3, p, 194. 
• puMOHT, Corps diplomatisife , vol. vm, p. I, p. 4T8. 




Lestitux maximes lie rrtwwrtiwW 
et de païAsraru: enhemis, marvhandisnti ennemie.*, f( 
connues |)ar le (rait<^ de cimmierce «ntn.> la France et te 
nemark de 1663, art. 27, et par le traité d'allijiHce 
SuMe de 1672. art. liM. 
1^ Pai- le traité de 1670, arl. 20, entre la Suède et Ici 

°j^, mark, on adopta l'anciemit' rfegle du CoHsttltit de la mer, 
près laquelle les effets ueutres, chargés sur un 
nemi, sont déclmt^is libres, et les effets ennemis diu^ 
un vaisseau ennemi sunt assujeltÎN à la sait^ic ul à lau 
cation*. Les mêmes iiiaxinieN furent ndoptée.s par le» 
enfTe l'Angleterre et la Suède, de 1661, ItîtlG et 1670; A\ 
l'Angleterre et le Danemark, de 1670, art. 30 
i.. Tel fut l'état du droit conveiitiuiinel entre les quatre) 

""Îtis. des puissances niaritluies, laFraiite, l'Espagne, l'AugleUi] 
la Hollande, et entre ce» puissauce» et les états do la Bili 
quand les traités d'Utrecht furent conclus entre les pKBO 
et les puisiiaHces continentales de l'Europe. Le princtpal: 

' FL488AN, Histoire dt la diplomatie française, vol. 111, | 

' Ddmont, Corps ri^lomatique, toI. VU, p. I, p. 132. 

' MiBTENH, 3tanttel diphinatiquii sut k demitr état 4e t 
troverge des droits dea neutres sur mer, pp. 43, 60, 62. 

Les puissances de U Baltique ont adaplé entre eUes | 
pieinière fois la règle de vaisucaux libres, tnarchandigu 
par le traité de la neutralité armée de 1780. L^ordonniuioe 'd 
de Ïëb9 prescrit une l'orme de ccrtitivats pour Ich m&rdu 
chargées sur les vaisBeaux appartenant aux sujets danois, ] 
que les effets appartiennent aussi à des Bujuts danois, pr^ 
qui semit tout-à-fait inutile si le vaisseau devait rendre 1a cs| 
libre. Cette ordonnance adopte aus^i lu règle dti code dfW 
français de vaissemiT. ennemis, marchundiaee enneinien, et i«i 
temps déclare conliscableB les vaisseaux neutres cbargés 4« 
chandises ennemies, (beinbcoihb , De «arih. ub 
eomm., cap. H, § Vni.) Par l'ordonnance suédoise de tTH 
effets de l'ennemi sont coiifisquéG, n'importe sur quelquai 
qn'on les trouve, aussi bien que des 
ennemis. (Hobinson, Gollectanea maril'Mn, p- 171.) 



1 
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bo^ue guerre qui fat ternÙDée par la paix d'Utrecht, 
têts la succession contestée aiix états de la mouarchie 
itepagnole ; et le principal objet de la négoeiation poiu- 1li paix, 
Uit de régler cette succession et les autres arrangements 

irritoriaux d'une manière qui pût s'accorder avec le maintien 
ite l'équilibre européen, 

((. Les traitért de paix signés à Utrecht, fiu-ent imniédiatemeut 
g^TÎs de traités spéciaux de navigation et de commerce entre 
^iftngleterre et la France, enti-e l'Angleterre et la Hollande, et 
(tntre la France et la Hollande, adoptant entre ces puissances 
^.Mdeux maximes de vaisseaux libres, marchandises libres, et 
f6 vaisseaur ennemis, tuarckcmdises ennemies. Le traité de 

UÙs signé à Uti-eclit entre l'Angleten'e et l'Espagne le 13 j idllet 
.713, fut suivi par un traité de commerce conclu le 28 novem- 
jre, 9 décembre 1713, entre ces deux puissances. Ces deux 
.f&ités gardent également le silence snr cette question ', 
. On sait qu'il y a certains articles de commerce qm', sous la 
JéDomination de contrebande de guerre , ne peuvent, d'après 
^e droit des gens coutumier, être transportés par des neutres 
Iponi' l'usine de l'eDuemï. Ces articles sont exceptés de la 
liberté générale du commerce neutre stipulé par les traités 
déjà mentionnés, en commençant par celui des Pyrénées et 
en terminant par les traités d'Utrecht, Ces traités en même 
temps Umitent la liste de contrebande, à ces seuls objets qui 
^Dt d'une utilité directe, comme instruments de guene, en 
exceptant toujours de cette liste tes munitions de bouche, les 
bois et d'autres matières servant à la construction des vais- 
seaux, et toutes les autres marchandises qui ne sont pas en- 
l^ore fabriquées dans la forme d'instruments de guerre. 
i L'ordonnance de la marine de Louis XIV, de IfiSl, déclarfi 
!contrebandc, les seules munitions dcgnerre^ Valiu etPolhier, 



, Uistoire nbrèjjê des traii 
urti, poudres, boulets et : 






vol- IV, pp. ! 
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en commentant cet article, Hont d'accord en dét 
les munitions de bouche notaient pas, à l'i^poque où ï 
ficrit, regardées comnif conlrebaniiea de guerre par II 
des prises français, ii imiins qu'elles fuissent destis^^ 
place assiégée ou bloquée '. Mais Valin ajoute que penfl 
guerre de 17fiO (qui fut la guerre de la succession d'E^ 
terminée par la paix d'Utrechl), la poix et le goiidïflBl 
compiis dans ta liste des objets de contrebande, «para 
Tennemi les regardait eomnie tels, excepta lorsqu'ils sJ 
voient à bord des vaisseaux 8uédois,étaQt une des prora 
de leur pays, Par le traita de commerce conclu avec Itl 
mark en 1742, la poix et le goudron furent aussi dédif 
contrebande, ainsi que la résine et les toiles à voileâ, lej 
vre, les cordages, les mâts et les bois de constniction-J 
sur ce sujet, il n'y a rien a redii-e à la conduite des Al 
excepté dans le cas où il y avait contravention auztj 
particuliers, parce qu'en droit, ces choses sont à présd 
contrebande et l'ont été depuis le commencement dn| 
actuel, ce qui n'existait pas auparavant comme il i 
d'après d'anciens traités, et particulièrement celui deij 
Germain, conclu avec l'Angleterre en 1677. Le 4"* artiÉ 
ce traité stipule expressément que le commerce de touU 
marchandises resterait libre, aussi bien que le commoi 
tous les objets relatifs à la nourriture de l'homme, à l'a 
tion des places assiégées ou bloquées*. " j 

Afin de déterminer si une telle révolution dans le dtfl 
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à la contrebande de guen'e a effectivement eu lieu au 
aencenK'nt du dix-huitième siècle, comme il est supposé 
i'alin, il faut faire une recherche, pour déterminer quelle 
i loi préexistante reconnue par les publicistes. Grotius, 
les écrits ont exercé une si grande influence sur les opi- 
I et même les usines dusiècle postérieur au sien, distingue 
I les choses qui sont d'une utilité directe pour la guerre, 
i qui ne le sont pas, et celles dont on peut se servii- éga- 
at dans la guerre et dans la paix, telles que l'argent, les 
tiens de bouche, et les matières servant k la construction 
'aisseaux. Pour les premières, il en interdit toujours le 
port à l'ennemi par les neutres; il permet le commerce 
econdes; et quant aux troisièmes, il les prohibe ou les 
et suivant les circonstances de la guerre. ■■ Cai- si je ne 
me défendre sans ai'rêter les choses de cette nature que 
invoie à mon ennemi , la nécessité me donne droit alors 
'en saisir, comme nous l'avons expliqué ailleurs, à la 
[6 de restituer, à moins qu'il ne survienne quelque autre 
n qui m'en empêche, i Cette autre raison (causa alta) est 
te expliqué par un exemple: " comme si j'assiégeais une 
, si je tenais un port bloqué, et que l'ennemi fût sur le 
de se rendi'e, ou de faire la paix^f 

[n tertio illo geoere aeus aocipitis, dtstinguendus erit belli 
Nam El tueri me non possum uisi quK mittuntur interd- 

necessitas, ut alibi exposai m us , jus dabit, sed Bub onere 
Ltionis, ttisi causa alia accédât. Qiiod si jnris mei executio- 
'erom subvectio impedierit, idque Bcire potuerit qui advexit, 

oppidum obsessum tenebam, si portas cIausoë, et jam de- 
ïut pas exspectabitur, tenebitur ille mibi de danino culpa 

ut qui itebitorem carceri exemit, ant fngam ^us in meam 
m instrnxit: et ad damni dati modtun rvs qaoque «•joH capi, 
mini uni earuro debiti coaspquendi causa, qnferi pote rit. Si 
iDi nonduDi dederit, sed dare voUn : 
le pum cogère ut de futnro caveat 
lodo." (GnoTirs, De Jure belli ■' 
-7.) 
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L'opininn do Grotius, k Ngard de la tniisif^ine d 
inarrhantlises, ne itaralt pas les regarder oommeconi 
iiiaLs elle pnrait 6lrf' exdiisi veinent fondée s;iir l&nédi 
la purt du belljgi^rnnt . 11 no dit pas que la saisie sol 
légale^ par la rnnduite illégale du neutre, en tranapcfl 
marchandises de la troisième rlasse à un port fimt 
assiégé ou bloqué. <|uaiiil la sitisie est faite avec laj 
t«ntion de nuire ù reniicmî et de le r<^duire à la soi 
mais seulement sous riinpreasinn de cett*; nécessité I 
toutes les distinctions de propriété, et fait revÎTrej 
taines conditions, le droit originel do faire usage w 
comme ai ellew étaient encore en communauté. Cetl 
aité, il l'avait déjà expliquée dans son livre II (cap. Il 
et dans le passage cité plus haut, il renvoie le lected 
explication. Dans les sections 7, S et 9 Oib. II, cap. Q 
les conditions annexées à ce droit de nécessité : l"* qui 
être exercé qu'après qu'on aura eu épuisé tout aut| 
possible, 2" ni dans le cas où le vrai propriétaire ea 
même nécessité ; :;i" que restitution sera faite des obj 
leur valeur, aussitôt que possible. Dans son troisiè 
en résumant ce qu'il avait déjà dit, Grotius expli 
amplement cette doctrine do la nécessité, et confim 
prétation que nous avons donnée à ses textes, en dâ 
qu'avec la seule exceptiou d'une place efTectÎTement 
ou bloquée, ils regardent tel cas de néeesaité àbi 
anéantit toutes les règles générales. 

Bviikershoek... 
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f litjères brutes avec lesquelles on peut fabriquer des articles 

E contrebande, ne sont pas elles-mêmes de contrebande. « Si, 
-il, toutes les matières dont ou peut fabriquer quelque 
tse à l'usage de la guerre, sont prohibées, le catalogue des 
^ttrchandises de contrebande sera immense, parce qu'il y a 
pou de matières dont ou ue puisse fabriquer quelque chose 
IsQtile k la guerre. L'interdiction de tous ces objets sera en 
ilet l'interdiction totale du commerce neutre, et on pourrait 
^88Î bien l'exprimer et l'expliquer de cette manière, o D mo- 
l^e cette proposition générale, en disant qu'il pouiTait arriver 
Ipelquefois que le transport des matières adaptées à la con- 
jimction des vaisseaux de guerre pourrait être prohibé, « si 
uennemi a grand besoin de ces choses, et ne peut pas conti- 
Hiner la gueiTe sans leur secours. » D'après ce principe, il jus- 
Jfie l'édit des États - Généraux de 1657, et celui de 1652 
ifOntre les Anglais, comme formant des exceptions à la règle 
l,;énérale que les matériaux qui servent à la construction des 
^■aisseaux ne sont pas de contrebande \ 
„ n dit aussi que les comestibles sont souvent exceptés de la 
giberté générale du commerce neutre, «quand tes ennemis 
jont assiégés par nos amis, ou sont autrement réduits à un 
âtat de détresse par la famine". « 

f Heineccius, écrivant à la même époque que Byniershoek, 

lare que l'usage contemporain des nations, constaté par 

ti'aités, a compris dans la liste de contrebande de guerre, 

iou-seulement les munitions de guerre, mais les munitions de 

ouche et les matériaux qui servent à la construction des 

lavires. Il paraît faire dépendre le droit de saisir ces objets 

le la même nécessité que Grotius *. 

Zouch, qui est cité pai' Heineccius, et qui a écrit au milieu 

, Q. J. Fubl, lib. I, cap. X. 
• Q. T. Fubl, lib. 1, cap. IX, 
' HeiNEccins, De uav. ob veet. merc. ammi.. cap. I. §. XIV 
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r|i) dix-s(>])tii'mc «i^cle, ne fait que traii!u-rir« le puj 
cité do Grotius rHatif aux ftbjetB de la trolitième cd 
est d'accord avec lui, en antorisant lear saisie [lOta 
raison de oéceRsité '. Cepviidaiit. d'un auti-t.> v6lé, si 
Jenldns, en écrivant en 1674 k Cliailos II, et examiiM 
d'un vaisseau suédois chai^ d'objets itropres à lai 
tion navale, dit qu'il < n'était pas probable que Ul 
pf-nnis ou concédé par aucun traité avec 1*Espagn 
produits indigènes de son pays seraient regardfe j 
contrebande. Ces marchandises donc, n'ayant pas é^ 
ennemies par la nationalité du vaisseau sur leqaet 
été chargécs,ne peuvent pHS être jugées autrcmenta 
la loi générale des nations, et alors je suis de l'avis^ 
cette loi, rien ne doit fitre jugé de coutrvbande, qne^ 
dont on peut se servir directement et iioiiiédiatemen 
dp la gueiTe et non les autres marchandises, excï 
le cas des places assiégées , ou d'une i 
générale de la part de l'Espagne, auquel cas elle d 
tout le goudron dont elle pourra se saisir*. « 

La senle induction qu'on puisse légitiuiement ti 
autoiités, est yue le changement dans le droit de « 
comme il a été entendu par les belligérants, et 
Valin dans le passage cité, avait déjà eu lien longta 
la période qu'il lui assigne ; mats que Tautorité de ï 
règle introduite de cette manière fut encore contest 
états neutres, dont les intérêts étaient affectés pan 
tion de leur commerce ordinaire dans leui-s produits' 
Ceci était surtout applicable aux puissances de li 

' "Âlîœ sunt quK in belle vel extra beltum 
pecuniie, commeEttum , naves, quae etiam si earum 
ditioiieni , qufe ezpectatur , impeiliri {loteiit 
(ZoDCH, Jur. it jud. fecioHs, pars 11, § Vm, No, ' 

' Sir L. JamctNa , Life ani corrMpondtnee, 




ifiuuit aux objets dont ou poiuTait se seiTÎr à la conutructiou 

_ _ B bâtiments de guerre '. 

^ Dans la célèbre affaire du couvoi suédois, terminée à la 

L^ur d'amirauté en Angleterre, en 1799, sir WiLam Scott, en 

LfOnnant ses conclusions, dit qu'il l' n'est pas à douter que, 

^'^près le droit des gens moderne, le goudron et le chanvre, 

Le&titiés à l'usage de Tenuemi, peuvent être saisis comme de 

ÀAntrebande dans leur nature même; quoique autrefois, quand 

^a hostilités de l'Europe étaient moins navales qu'à présent, 

L<B objets furent regardés comme étant d'un caractère dou- 

uiix, et peut-être ont-ils continué de l'être jusqu'à l'époque de 

Te traité (c'est-à-dire le traité de 16(>1 entre l'Angleterre et la 

Ouède, qui était encore en vigueur lorsque le savant ma^strat 

. «renonçait ce jugement) ou au moins à l'époque de ce traita 

*jm en est la base, je veux dire le traité négocié par Whitlock 

m 1656: parce que je crois que Fniî'« exprime la vérité, quant 

|ï i cette question, en disant: De droit, ces choses (parlant des 

objets dont on peut se servir dans les constructions navales) 

iont de contrebande aujourd'hui et depuis le commencement 

L le ce siècle, ce qui néanmoins n'était pas autrefois, et Vattel, 

He meilleur écrivain moderne sur ces matières, admet dans la 

'liste positive de contrebande les bois, et tout ce qui sert à la 

rconstruction et à l'armement des vaisseaux de guerre. C'est 

Pd'après ce principe que fut rédigé le nouvel article explicatif 

1 du traité avec le Danemark, négocié en 1780 pai' lord Mans- 

Beld, alors secrétaii-e d'état pour les affaires étrangères, dont 

l'attention avait été dirigée vei-s ces matières. Je suis donc de 

l'avis que, quoiqu'il pût être démontré que le caractère de ces 

choses dout il est question avait été plus ou moins litigieux 

du temps de Whitlock, quand le traité fondamental a été 

i^ocic, et que par conséquent un silence discret fut observé 

■ Voyeï 
Whisloox'ë i 
es Suédois. (T 
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il leur éfi&ni iliitifi la ri^dac-tion dp ce imité, et du tn 
réa'nt fnndé sur l'autre ; néanmoins IVxptisîtîon ijue T 
et rii.sage plus moileniu iIr l'Europe ont diinn^ de I 
pourrait cuntribuiT, jusqu'il un certaii) point, à fis 
rendre certain ce (|ue les traités avaient laiss*! anr 
indéfini et incertain, où les idées généralement re( 
Europe l'avaient placé '. " 

L'interprétation donnée à ces traités par le tiibtuul 
dans ce cas, nous parait fort, hasardée. D'après le tert 
traités, l'argent monnayé et les munitions de boud 
guerre sont les seuls objets qui soient tlédarés cottf 
comme contrebande de giiene entre les parties contTS 
et le " silence discret ," dont parle sir W. Scott, est a 
pliqué par les traités de 1604 et de 1665, qui déclara 
citement, que dans le cas <• où l'une des parties contr 
se trouvera en guerre, le commerce et la navigation âl 
de l'antie partie qui restera neutre avec l'ennemi, sa 
et qu'il leui- sera pennis en ctmséquence de lui tnj 
tous les objets qui ne sont pas expressément excepta 
onzième article du traité de Londres de 1661 , oi{ 
comme contrebande, ou iiuî ne sont des propi-jétés en 
L'article suivant est encore plus explicite: u Et afin I 
connu de tous ceux qui liront ces présentes, quelles 
marchandises spécialement exceptées et prohibées, 6 
dérées comme de contrebande, les parties contracta 
d'accord à les énumérer ici, suivant ledit onzième S 
traité deLon dres. Ces aiticleaspédalemeat 
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exameii impartial de ces traités sera suffisant, pour Aé- 

■er i^u'ils n'autorisent pas la saisie des produits indigènes 

Suède, servant à la construction et à l'armement des 

Tfiisseaux de guerre, même pour appliquer à ces objets te 

droit mitigé de préemption, encore moins pour les confisquer, 

^comrae contrebande de guerre. 

J Le traité primitifde 1670, entre leDanemark et l'Angleterre, 

i^dont parie sir W. Scott, avait déclaré de contrebande "les 

LvIBanitions de guerre, (elles que les soldats, les armes, les ca- 

^ .■fions, les vaisseaux, et d'mdres chosfs nécessaires à l'usage de 

'^^la f/uerre.» Par le traité de 1742, cité par Valin, la première 

i puissance avait consenti à regarder comme de contrebande 

les objets qui servent a la construction et à l'annement des 

^ vaisseaux de guerre; et pour expliquer tout ce qu'il y avait 

d'équivoque dans le langage du traité de 1674, et en même 

. temps pour placer la France et l'Angleterre sur le même pied, 

le traité de 1780 fut conclu entre le Danemark et l'Angleterre. 

Ce derniei' traité déclare «que pour ne laisser aucun doute 

sur ce qui doit être entendu par le tenne de contrebande, on 

est convenu qu'on n'entend sous cette dénomination que les 

armes tant à feu que d'auti'es sortes avec leurs assoi-timenta, 

^ comme canons, etc. (ici suit une longue énumération) , et 

généralement tous autres assortiments à l'usage de la guerre, 

* de même que le bois de construction, le goudron, la poix- 

* résine, le cuivre en feuille, les voiles, chanvres et cordages, 
r et généralement tout ce qui sert directement à l'équipement 
f d'un vaisseau; le fer uou ouvragé, et les planches de sapin, 
J néanmoins, exceptées." Il est aussi «expressément déclaré 
[ que dans ce genre de marchandiseâ de contrebande l'on ne 
i comprend point le poisson, la viande fraîche ou salée, le fro- 
I ment, la farine, le blé ou autres grains, les légumes, l'huile, le 
I vin, ni généralement tout ce qui sert à la nourriture et à la 
8 sustentation de la vie; et ainsi toutes ces choses pouiTont tou- 
I jours ae transporter comme les autres marchandises, même 

I WiaxTOii,HiaTOU>. I. 12 
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aux lii'UX iK'cupt^s par un ennemi des duux cuuruDtuw,] 
ilitlls ne soient ni asi^ii^géB ni liloqués *.» 

Le (Irtiit. luartttnir île la France le plus anùcn sea 
pa.t avoir ('un(iKi(iié le» niarchimdise;* de roatrttbandt 
il lenneini nmimo tuim; dt' guerre, mais les avoir «si 
:ï IVxerrice du difiît |>liis iiiitii^é de prt^emptiuD. Tel et 
vant l'avis de Grutius, le vi'-rilabli! sens iIiî l'ordonni 
Hi'iiri III de i:)H4, art. G'X II ajoute iju'une rtgle dit 
avait étt! iiueliiuefui» adoptée paiini le» imtious du Ker 
que l'usage sur cetto matière avait i;té varialile et acco 
aux circonstances temporaires, plutôt que fondé sur la 
mes perpf^tuRlli's de réiiuiti; *. 

L'ordonnance de la marine de Louis XIV, de 168] 
rè(çlenient du ï}3 juillet 17l)4, iléclaraient contisi-ableNl 
chandiscs de contrebande, mais le vaisseau et le» obi 
nocent» étaient relâchés. 

Byakershoek, en se référant aux ordounances et aux 
de la Hollande, conclu» ou promulgut?» entre la paix ai 
phalie et celle d'Utrecht, soutient que si cea ordonna 
ce$ traités devaient être regardés comme preuves de 
constituait le droit des gens, les marcbandî^jes de coati 
furent les seules sujettes à In contiscatioii , pendant 
articles innocenta et le vaisseau sur lequel ils étaJeDfc< 
furent exempta de cette peine. «Telles sont les règlea 
établies par nos lois et nos traités, et si nous devons ci 
le droit des gens dans ces sources, il s'ensuivra que 
seau et les marchandises licites ne doivent jamais ti 
fisqués par rapport aux marchandises de contrebanà 

nnYt^fH mil- lo mi J iYiP v aîn gna ii Mai 
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) suprême, et elle ne permet pas que nous comprenions 
s dans un sons général, et sans les iliatinetions né- 
bapeBsaires." Alors il établit plusieurs distinctions tirées des 
lualogies du droit romain fiscal, d'api'ès lequel il relâehe ou 
^j^ confisque le vaisseau, suivant que les propriétaires connais- 
^jaîeiit ou ignoraient que des objets de coutiebande fussent 
s sur le vaisseau '. 
Zonch cite un auteur plus ancien, Petrinus Bellns (De re 
^^Uitari, pag, 9, 22, 26, 28), pour démontrer qu'il y a une 
^^stinction à faire entre le cas où les marehaudises de contre- 
^fbande et les marchandises licites appartiennent au même 
.propriétaire, et le cas où elles sont la propriété de divers in- 
j- ijftvidus, D soutient que toute la caisson peut être justement 
^confisquée, si elle appartient au même propriétaire; mais dans 
,L l'Mpèce citée par lui, de Petrinus Bellus, il paraît que le pro- 
ftrîétiùre connaissait la fraude, circonstance qui suffit à faire 
confisquer ces effets, suivant le droit romain, dont les publi- 
dstes les plus anciens aimaient à tirer leurs exemples ^. 
- Zouch ne dit pas quel fut l'usage contemporain de son 
propre pays, mais il semble, d'après d'autres autorités, que ce 
fut l'usage primitif des tribunaux maritimes en AngleteiTe de 
r, confisquer le vaisseau et toute la cai-gaison ; usage dont on 
se relâcba depuis, de manière que la confiscation du vaisseau 
s parties innocentes de la cargaison fut limitée au cas 
où ils appartiennent aux propriétaires de la contrebande, ou 
bien au cas où l'on cherche à cacher le transport des objets 
de contrebande sous de faux papiers de bord, avec une des- 
tination fausse ^. D'après l'usage plus récent de la cour 
(l'amirauté eu Angleterre, les munitions de bouche et les ma- 
tériaux qui servent à la construction et à l'équipement des 
vaisseaux de guene, sont sujets au droit de préemption seule- 

V. j. puhi, m. I, cap, xn. 

. et jud. fecialù, purs U, § VITT -t 

Aàmiralty npoTt», vol. Ul 
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Kt le fwvant magistrat qui a pn 
le CBH lia runvvi suédois iléjà cité, nhsvrve «qwd 
r 750, la cour «iaiiiid, ilans re iiaya, n (|(!^rlaré le fà 
ductiou de Ih Siièdii, ut traiiajiorté à bord d'un vj 
doi" UeKtiiu- puur un port français, cunfiscable coni 
Irtuide df guLiTL-, dans le eus mémorable du luvl 
Goodu lldjn: D'après IVxplicalioii lu plus r^c«M 
malien-, les marchttudises de cette nature, étant U 
de la Suède, et apjiartenaut aux sujets suédois, e^ 
téex daus If» vaisst-aux de leur natiou , ont été | 
priniipt! de tolérance pour les produits et le comni 
«aires de ce payn, considérées par les cours d'aij 
Angleterre, coninie étant seulement sujettes au droK 
et de préemption, ou autrement au droit d'emB 
objets d'être transportés à l'ennemi, et de les an 
votre propre usage, sous la charge de payer une \ 
pécuniaire au propriétaire neutre. Mais îla sont i 
sujets â l'exercice de ces droits; quand ils sont i 
l'enneuii, et ils pourraient être saisis, saus aucune 
de la justice nationale et individuelle ^.» i 

Heineccius, écrivant à peu près ii la même éji 
Bynkershoek , déclai^e que, d'après l'usage établi ^ 
de son temps, le vaisseau était confondu dans la À 
fiscation avec la cargaison, à moins que les marclui 
contrebande ne fussent chargées à bord sans la coh 
ou le consentement du propriétaire du vaisseau, ij 
ordonnance des États-GémJraux de 11348, et unej 
roi de Danemark de 1059, pour justifier la confis^ 
vaisseau, et il tii'e t'exceotiou du droit romain. Tï J 



^650, entre l'Espagne et la Hollande, et de 1655 entre la 
nuance et les villes anséatiques. Enfin il conclut en ces ter- 
jjies: aSed quentadmodum ^us tnodi pacta ad exceptionent 
^erUneni: Ha facile patet, régulant istis non ioîli, adeoque 
^orH juris esse, oh merces iUidtas naves etiam in com- 

tiasum cadere '. » 
. Bynkershoek cite plusieurs traités avant la paix d'Utrecht. 
'içrès lesquels, non-seulement le vaisseau et les objets inno- 
.ents de la cargaison sont déclarés libres, mais le vaisseau 
lait être immédiatement relâché avec le reste de la cargaison, 
A libre de continuer son voyage, sans être conduit dans un 
Ties ports du capteur, comme il est ordonné par d'autres 
raités et ordonnances ". Le traité de commerce signé à 
T'tTechtenl715, entre la France et l'Angleterre, stipule (art. 26) 
Vue les marchandises de contrebande saisies ne seront pas 
^tmdues, ni autrement aliénées, avant qu'une procédure régu- 
lière, d'après les lois et coutumes, n'ait prononcé leui' confis- 
Bation par les Juges de l'amirauté, exceptant le vaisseau et 
b6B autres marchandises de la cargaison , qui seront libres, et 
qjai ne seront pas détenus, sous le prétexte que le vaisseau 
est chargé d'effets prohibés, et encore moins confisqués comme 
îprise de guerre *. 

' Une autre exception à la liberté générale du commerce et 
'de la navigation neutre en temps de guerre, reconnue par 
'l'usage reçu de l'époque dont il est maintenant question , re- 
' gardait le commerce avec les ports ou places effectivement 
'assiégés, investis ou bloqués. 
I Nous avons déjà vu que Grotius, écrivant à. une période 

!' Hbimecoios, De nav. ob rect. tiitrc. set. comiii., cap. Il, §§ HI — VI. 
L'ordonnance du Danemark, citée p&r Heineccius, ne soutient pas 
'ea proposition. Sa liste de contrebande est très- longue, mais le 
vaisseau est déclaré libre de confiacation. (Bobiiibox'b Mleetartéa 
maritima, p. 165.) 

BxNXEBBKOEx, <J. J. publ, Ub. I, «p. ICSL 
Corps diplomatique, voL Vltl*^' 
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nntt'ricun.' sur le liiiiiles respectives <lcs droits 
et belliKi'Tniits conr^rutint le coinmeme et la navJi 
dit avoir H^ et t^tie ojifoic l'objet de disHentinieDU' 
iiitvrdil le tnuisiiorl tic toutes sortes de marclianili 
places assiégées ou bloquées, coiumo teiulant » 
rexécution de rintentioo licite il» belligérant, de 
ennemi h la rnddit.ioii ou a. la paix '. 

Hynkei'Mhoek , eu niiiiiiientaiit ce passage de Grotini, 
peiit-êtri> iniil uoiiipiis k' sens, en snpposuut que re pul 
exiiïe, coninm une condition m^cessaîre d'uu strict bbcus, 
la paix ou une reddition soit attendue. Il est plus prol 
qu'il veut citer ees circonstances comuio exemple, et 
poser le cns plm probable, lïyiikcrshoek conteste in»' 
doctrine de Orotius qui limite le droit du bulligéraiit. dwi 
pareil cns, à exiger une indemnité pour la lésion occasic 
pai' la faute du neutre, et, si la lésion n'a pas eu lieu, à If < 
traindre, par la détention de ses effets, de donner 
qu'il ne fera rien de semblable i\ l'avenir. Mais nous«( 
vons pas entendre que Grotius veuille limiter de cette lUi 
la peine encourue par la violation d'un blocus dans tOBii 
cas possibles; parce qu'il ajimte dans la dernière partie du 
passage que <tsi le neutre contribue, par les secouta < 
fournit, à soutenir l'ennemi dans une guerre iiijuste, il 
être responsable, nnn-seulenient au civil, du dommage i 
cau>ie au belligérant, mais encore criminellement Ml 
quelqu'un (^ui dérobe aux poursuites de la justice un criiri 
convaincu. Il peut donc être puni suivant l'exigence du 
même, par la contîscatioii de ses biens '." 



' Ddmont, Corpa diplomatique, vol. VIII, part. ], j; ij. 

> iiQuod si praitere» evidentÎBBiiiia ëU hastta mei ïu mi 
titia, et ilJo oum iu bello iniquissimo cunfîrmRt, J&qj t,Qti 
civiliter tenebitinr de daniiio, sed nt criiiiinulitL'r, ut js où jrf* 
immiiieiiti roum niatiifcslum eximit: atque po uumiui; Ijcebit n 
statuere, quod delict* convenit, Becundum ea quie de pojnig diiii 



1^^ Bynkershoek expose enauite le droit de blocus, coniine il 
^jftait déâiij par des traités antérieurs à ceux d'Utrecht, et par 
^es ordonnances promulguées pendant la seconde guerre 
^witenue par les Hollandais pour maintenir leur indépeudanca 
^Mtre l'Espagne, 11 cite un grand nombre de traités entre les 
^^ts-Généraux et d'autres puissances, prohibant le ti-ansport 
le marchandises de toute espèee à des places bloquées ou 
îes, sans indiquer la peine qui devait ôti'e appliquée à 



1 Ole violation de cette prohibition. D conclut cependant que 

^Â oe commerce doit être regardé comme illicite, les marchan- 
aises destinées à de telles places doivent être considérées 

^comme de contrebande, et par conséquent confisquées comme 
Ijonne prise de guerre. H commente minutieusement un édit 

. remarquable des États-Généraux promulgué en 1630, d'après 
le conseil des cours d'amirauté et des plus savants juriscon- 
sultes hollandais, pour régler le btocus des ports de Flandre, 
encore eu la possession des Espagnols. 

* Le texte de cette ordonnance, avec le commentaire de Byn- 
Icershock sur ces divers articles, nous donnera une idée com- 
plète du droit de blocus, comme il fut entendu et pratiqué 
entre les puissances maritimes de l'Europe, depuis l'époque 

** de la promulgation du décret, jusqu'à celle oîi ce grand publi- 
' dste a écrit son traité sur le droit de la guerre. 
f »1" Les États-Généraux des Provinces-Unies ayant reçu et 
' pesé les positions des cas d à côté, ont, après une mûre déli- 

* bération préalable et sur l'avis des collèges respectifs de 
f l'amirauté, trouvé bon et entendu, à l'égard du premier point, 
I que les vaisseaux neutres qu'on trouvera, qu'ils sortent des 
6 ports ennemis de Flandre, ou iiu'iis y entrent, ou qu'ils soient 

si près qu'il soit indubitable qu'ils y veulent entrer, que ces 
Taisseaus avec leurs marchand isi^s 
pftr sentence des susdits co]lcj;r 
quare intra eam modula etiam sii"i^< . 
billi lie pttcù, lib. K, cap. I, S V, iN 



que leui's hautes puis.'iancp'i ti^noptil continticUeiDCQt 
poris bloqués par leurs vaisseaux de guerre, h la cbirgM 
cesftive de l'état, afin dVtup&chcr le transport et lo coOM 
avec rcnnpmi. et partp qui; ces ports et ces places scëi 
pûtes être aiisiégéti, ce qui a ét^ de tout temps m aà 
usage, selon l'exemple de tous les rois, princes, puîiseucn 
autres républiques, qui se sont servis du même droit, 
de semblables occasions. 

•■2" A l'iîgard du second point, leurs hautes 
déclarent que les vaisseaux et niarcliandises neutres M 
aussi couËsqués, quaod il constatera par les lettres imot 
son, connaissements, ou autres documents, qu'ils vAi 
chargés dans les ports de Flandre, ou qu'ils sont destiiiéd 
aller, quand même ou ne les aurait rencontrés que bink 
de là encore, de sorte qu'ils pourraient encore ch&ngff' 
route et d'intention. Ceui étant fond^ sur ce qu'ils ODtil 
tenté quelque chose d'illicite, et mis en œuvTe, quoiquHti 
l'aient pas aclieve, ni porté «u dernier point de perfectioti 
moins que les maîtres et les propriétaires de tels vaissM» 
ne fassent voir dûment qu'ils s'étaient désistés de leur prcfi 
mouvement de leur entreprise et voyage destiné, et cela «fU 
qu'anctm vaisseau de l'état les eût vus ou poursuivis, etf! 
ceux-ci trouvassent la chose sans fraude: ce qu'on 
juger eu examinant la nature de l'affaire par les conjectoit 
les circonstances et l'occasion. 

"S" A l'égard du troisième point, leurs hautes puissuMB 
déclarent que les vaisseaux revenant des ports de Flandl* 
(sans y avoir été jetés par une extrême nécessité), et quoiijBl 
rencontrés loin de là, dans le canal ou dans lu mQr du Nori. 
par les vaisseaux de l'état, quand même ils n'auraient pa* iù 
vus ni poursuivis par ceux-ci en sortant de là, seront sasi 
confisqués, à cause que de tels navires sont censés avoir tf' 
pris sur le fait, tant qulls n'ont point achevé ce voyau' "' 
qu'ils ne se sont point sauvés dans quelque port Ifl 
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■ippartenant à un prince neutre. Mais ayant été, comme il a 
featé dit, dans un port libre, et étant pris par les vaisseaux de 
■FUerre de l'état dans un autre voyage, ces vaisseaux et mar- 
iibandises ne seront point confisqués , à moins qu'ils n'aient 
Igtié, en sortant des ports de Flandre, suivis par les vaisseaux 
^e guçrre et poursuivis jusque dans «n autre port que le leur, 
^a celui de leur destination, et qu'en sortant de nouveau de 

i, ils aient été pris en pleine mer '.n 
^ A l'égard du premier article confisquant les vaisseaux neu- 
jes avec leurs cargaisons, non-seulement ceux pris en fla- 
-.Tant délit en sortant des ports ennemis, ou en y entrant, 
nais ceux qui sont trouvés si près des poi-ts bloqués que leur 
ntentîon d'y enti-er peut être regardée comme indubitable, 
îvnkersboeb regarde ce dernier règlement comme pleîuement 
nstifié, en établissant une présomption analogue à celle étar 
-jlie par les anciens publicisf.es, pour le cas où des marcJian- 
Jises de contrebande sont trouvées sur les confins du terri- 
toire ennemi. La seule exception qu'il admet à cette pré- 
somption générale, est celle de nécessité, en cas de tempête. 
H approuve aussi le second article qui constate l'intention 
de violer le blocus pm- l'aveu du coupable lui-même, contenu 
dans les documents écrits trouvés à bord du vaisseau; comme 
la même intention est facilement inférée, sous le premier ar- 
ticle, des circonstances matéiiellesfourmssant une présomption 
'légale. Cependant il a de la peine à approuver le blociis pœ- 
nitenti{f accordé par Tédît, à moins que les preuves du désis- 
tement du voyage et d'un changement de route ne soient 
très-convaincantes. 

Il considère le ti-oisiême article, comme faisant une juste 
■distinction entre les vaisseaux qui ont été chassés ou forcés 
ide chercher un port de i-efuge, et ceux qui vont volontaire- 
; nient au port de leur destination. «Ces derniers sont excu- 
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j:t-l. 'j*,:ii.i il- -.m rr«'*iv»^ en ^'rtant decepAtt.ï 

'.-. f j<' » •;iri' = • ri-î<l»'r» • "iiim»: t^-miin^. €f on Boaveaa^'! 
• <■:;».'. j.'-riiianf «l'i»' l»— lir^miers sont mntKqnps \v 

:.'*,' i" -si i- '-n îlajranî «l»-lii île la vioLidoii da 
.|>: ■ i •''jiinl <!• •♦';ix-*i l'i-ilit s»"^rt «la di*«joDctil en 

...f.r yi/,./ir- •*"•/• iny/juê iluh.^ un a^frt port qatkil 
,,# ///,// /// hiir fli.'ftiMfiffOn . 'le nianiî'ne qa'on peut kes 

j- U' ■■•■1 iî;iM«- -«-11- «1»' (f* iiî««t* et rte la loi qui en ré 
• '-rî iiri'jii<-îit il n«- ii»'Ut y *i»-i,ir il» ^htutç .si la mèm^â 
'i'.;t <:îr«' Mif'ri<lii«- j»;»!" hurj^or^ *t /* 7'*>rf de leunh^tif 
Mîi- -; iii An^'lai.-; f|iii f-t ilotiii»* jioiir un port dnDane: 
' t ii,i'tt'. (|r- r*l;M lui- dans un i"»rt d'Angleterre, et qneni 
■;i/jt fU- rc fliyu'wr ji'Mir fontinuer son voyage, il soit 
î .ii»t *l'îiiri\«r î\M |i«»rt danois, il me semble qu'il serait 
' fi ri.î;.'r/Uit fh'lit d<- vnyage illicite, et qu'il serait im 
,ijr- r<- i,it -on j»ni|ir(' port, ou non, où il pioit entré, ^i 

(f\nuf piiMiitif n'avait pas i'tv accomiili. Par conséqa^l 
'orniji<- U-i di-joiiftif- sont souvent interprétés comme k 
'onjonrtif-, jcronijin-nds cosniifts Ifurport dans ledit 
Miinni<- indiqiïaiit le j»ort auquel le vaisseau était destiné.?| 
ou on vrivajir; devait finir ^o 

i'A' ï-xtrait.-: r|c l'ouvrage de Bynkerslioek démontrent 4^1 
I' iirineipr;. éK-nicntaires du droit de blocus, comme ilsfiiK*! 
< ntendii- et pratiqués à l'époque dont il parle, et ausài 



' \j'. r-inaiit traducteur de Bynkerslioek en anglais, M. DnpoitfXft 
\trf'Xt'.in\ rjiH; c/!tte partie de l'cdit e^t trop claire pour avoir bfs* 
*r«;tr" iijtri/>n'lé''. "Since whether the vessol was chased into tk 
.uA\\'a\ jiort of Ijer dcstinutioii, or into any other port of herfl" 
couiitry, -ifio ih cqually to be condenined according to thc letter^ 
i\\t'. I;tw as il is ^Mv<>n to us, so that the interprétation whicfa0> 
;}ijtlirir f.oiiloidh fr)r appears to us to be not only unnecessaiy^ 
«ian(j;eroiiH, as it would riiake a niercly constructive offcnce of fk' 
\\\t'. b'ifi' latrir exi)nîSHly iiiadc^ a positive one.» (Bynkebbho0i 
Iaiic, o/' War, translatée! by Duponceau, p. 90, note. Philadél|tBi^ 
tui. \HU).) 
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^M temps, furent les mêmes, oii à peu près les mêmes, que 
■^age (les nations maritimes a sanctionnés, et que ceux que 
■%pprobatîon des publicistes modernes regarde comme étant 
informe an droit des gens. D est évident que ce gi'and pu- 
^Qdste ne pouvait concevoir l'idée de la légalité d'un blocus 
*)WM1 par proclamation, ou sur papier, sans être effectivement 
■1^ à exécution, comme nous en avons eu des exemples de 
lii^ire temps. D allègue le fait historique, que cet édit de 1630 
"lie fut pas effectivement rais à exécution par l'application 
Scctoellc d'une force suffisante pour maintenir le blocus ; et on 
«ttendant un commerce libre fut poursuivi, nonmiément en 
b1342 par les neutres, avec les ports de Flandre, "Pendant 
■Jette période, dit-il, certains vaisseaux neutres furent saisis 
1^ amenés dans les ports de la Zélande. Cependant les seules 
^Utrchandises de contrebande furent détenues et confisquées, 
let tout le reste des cargaisons fut acquitté el;relâché. Ou a 
4emaodé par quelle loi ces marchandises furent confisquées 
i^ans ces circonstances, et il y a des personnes qui nient la 
Ségalité de leur confiscation. Il est évident, cependant, que 
dans l'intervalle oii ces ports furent gardés moins sévèrement, 
la loi de blocus, d'après laquelle toutes les mai'chaudises 
neutres allant à uu port bloqué, ou revenant d'un tel port, 
peuvent être légalement saisies, pourrait avoir été légalement 
relâchée; mais la loi générale de la guerre, d'après laquelle 
les marchandises de contrebande transportées à un port en- 
nemi, même si ce port n'est pas bloqua, sont sujettes à la con- 
fiscation, continuait encore d'être en pleine vigueur '.i Et 
dans son quatrième chapitre, il flétrit l'inconséquence des 
Stats- Généraux qui «se vantaient en 1652 d'avoir prohibé 
Jaux Anglais tout commerce avec les autres nations, et en lii'),f 
^qu'ils avaient contesté aux Espagnols ce môme droit, qu'ils 
avaient eux-mêmes exercé contre les Anglais *. 

uiKBBSHgSK, Ç- •F- piibl, lib. I, ca]). XI. 

'' Ordiiics Gcoeiales complexi suiit illo 



niruta la paix dx trBSTi-ntLn 




Cette pivt^ntiiin omigante et injonte de la part, delâj 
lanrle fut renfiuvt;l(5e jinr cette puiissance conjoÎDteiwnt | 
l'AnglcIerre, ttans lu [çueire qui Mnla imni^diatenwDl d 
la révolution migUise dp 1(WS, l't lu fommtiun de «twi 
l'ontre laFrauco, appelle la grando alliaiicr \tta- leslùstd 
HnglaiB. Une convention fut signi^c à Londres le22aoAtq 
entre l'Angleterre rt la Hollande, par laquelle ces demi 
aances annonçaient , qu'ayant déclaré la guerre au roi I 
chrétien, il leur cotivenait de faire autant de mal que pod 
à l'ennemi commun, afin de lui imposer des conditions ■ 
qu'elles pourraitent rétablir le repos de la chrétienté, dj 
cette fin, il était devenu nécessaire d'interrompre t«iitl 
nierce avec les sujets dudit roi, et pour cet objet elles sii 
ordonné à leurs flottes débloquer tous les ports deUTn 
Et par le troisième et le quatrième article de ce traitéj 

decreto (36 jnin 1630), ex quo &d eam, de qua oimc dispiito,1 

tionem rccte argumentaberJa, si et anno 1666 An^iam, sd 
Hyberniiun et onmia Uis., qiue in Âsia, Africa et America bu 
Angti claasibus suis obnesaa babuerinl Ordines Geuçralee. ' 
tum quidem est, eoadem Ordines uino 1652, quod ad Al 
taie quid jactitasse, omnibus sic interdicto cum Anglis exym^ 
aed qno jure jactitarunt nunc non qutero, contentas moneni 
dem Ordines anuo liïlj3 Hispauis, ciim lii LuBitauiam obd 
habere rideri vellent, id iiisuni negasse, quod coutra Anglos' 
sibî arrogaverant, sic enim proditnm est in aiinalibus.u fBn^ 
HOBK, Q. J. publ, lib. I, cap. IT.) 1 

Voyez ce qui est raconté d'un blocus des ports niBsea q 
Baltique, proclamé par Cbarles XII de Suède, maie couten 
la Hollande et l'Angleterre (ces deux puissances étant alora ri 
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tipulé qu'elle» se saisiraient de tous les 



de quelque 



^ÉÉieti qu'ili^ fussent, qu'on trouverait en entrant ou eu sov- 
^^KSes ports de France, et qu'elles couâsqueraieut , comme 
^^Ktnae prise, tous lesdits vaisseaux et leurs cargaisons, et 
^U cette résolution aérait notifiée à tous les états neutres '. 
■' Cette prétention, qui ressemble taiit aux blocus universels 
r^l^s par les décrets exceptionnels de l'Angleterre et de la 
^^Kee dans la dernière guen'e maritime de notre époque, 
^^^nt de la résistance de la part des puissances maritimes 
^^K Baltique, telles que la Suède et le Danemark, qui étaient 
''Principalement intéressées dans la question. Ces deux puis- 
sances fomièrent une espèce d'alliance de neutralité armée 
fcn 1693, Dans le préambule de ce traité il est déclaié que 
'^quoique leurs majestés les rois de Suède et de Danemark 
^ent espéré, qu'après avoir- publié leur traité de 1691, pour 
■^e maintien de leur navigation et de leur commerce, les pira- 
teries injustes et multipliées contre le commerce de leurs su- 
jets auraient enfin cessé, elles ont été affligées de trouver 
jqiie, nonobstant les remontrances qu'elles avaient faites de 
ptemps en temps aux puissances engagées dans la guerre poui' 
ly mettre fin, ces pirateries ont augmenté à un point qu'on ne 
*peut pas exprimer.!) 

Dans une lettre écrite par Puffendorf à Gronovius, qu'il 
avait consulté sur un ouvrage qu'il projetait concernant la 
liberté du commerce, Puffendorf cherche à justifier, ou au 
moins à excuser cette mesure dirigée pai" les alliés contre la 
France, par des motifs de politique temporaire ou de préten- 
due nécessité, semblables à ceux qu'où a allégués en faveur 
de pareilles intenlictions de tout commerce neutre dans des 
temps plus récents. Il prétendait que les puissances neutres 
devaient temporiser sur une question qui ne regai-dait que 
individuels du commerce de quelques étals, «peu- 



t(Lord Liverpool), Dîecotwie, etc., p. 36, édit. 1606. 
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fiant 4jiM' li" :uitrc> iiMtioii;^ iiinssaieiit toutes leur^funts 
nMliiiri* i\n\\> ili'^ Imu-iio raisuniiiibles une puissance t 
tiiiit«' l't iii>o|rnt(*, ijiii iiMMia«;ait rKiir(»iie de l'esdavag^ti 
n'Ii^Moii |)ri»t<'>t.tiitt' iriiiii* niinr totale *. n 

{ r> raixMis n'ont \n\>, ('e|»iMidant, ]»aru suflSsantes 
vuuA\irv l(*^ i)ui.>>an<'(*.s nciitivs à se désister de leurs 
niiitiiHi,^. et Vattcl \u*\\> dit que les lieliigérants ont enfin 
Ju-ticc il ('(>.<. rrclaniations, m faisant cesser ces mesuresrii!!! 
rrnM'> '^. 

.\(Hi> avons (Irjà vu (|U(' rancionue compilation duO 
(h lu iiin\ v\\ n'(-onnai>sant Ir droit de saisir les 
Irnurnii rliar^^rs sur les vaisseaux neutres, l'econnait il 
(-itt'in(*nt le iliojt de visitn* r(>s vaisseaux pour constatff^ 
))io]>riétr, tant du navin> qur de la cargaisun. Le même< 
i\>\. <'xjdi('it(*nn'nt rcronnu dans les plus anciens règlei 
iiiarit.inMîs d<* la France et de TAugleteiTe, comme un il 
au droit de saisir et de confisquer les biens de rennemii^W 
f;ontnhand(' de gueire. La résistance par la force à Tel 
du droit de visite fut jninie par la confiscation ^. 

(Jes règlements de Tancien droit maritime français 
insérés dans rordoinianc(» de la marine de Louis XIV, del6'J 
déclarant (jue tout vaisseau «sera de bonne prise en cas' 
résistance et de combat.»» Valin dit que, quoique les 
sions soient conjonctives, la résistance seule suffisait flû^ 



' GRONiNfJi UH, JiiblioUicca nnicersalis lihrorum judic. p. l(fr 
* Vattel, Droit dcts gens, lib. 3, cbap. 7, § 112. GbotiuiI^I 
Jure helli ac pacis, lil). III, cap. 1, § V, note 6) cite plusieurs 0*1 
ploH (If; tontativfiH, de la part dos belligérants, d'interdire touto»! 
niorce neutre avec un ennemi, tentatives qui ont donné liea à H 
articles déclaratifs dans plusieurs traités du dix - septième éAy 
confiriuant aux neutres le droit de poursuivre leur commerce *^l 
naire avec Tennenii, avec les exceptions reçues, de mt 
contrebande et des ports bloqués. 

•' RoBiNSON, CoUectanea maritima, pp. 10, 16, 18. 
de Henri III, de*1584, art. 65. 
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i^rdoiinance de l'Espagne de 1718, évidemment trauscrite de 
•Ordomiance de la marine, par laquelle il eat exprimé dia- 
^tmctivement "eu cas de résistance ou- do combat '.u 
I Malgré cette législation de trois des grandes puissances 
iHasitimes de TEuiope destinée à régler la conduite de leurs 
Infiltres vaisseaux armés eu guerre, l'exercice du droit de 
■JBte continua d'être un objet de contestation entre elles- 
tftfimes, et avec d'autres nations, telles que la Hollande et les 
tatet de la Belgique. Ces disputes ont donné lieu à des con- 
d^itions qui stipulent des adoucissements à la règle rigou- 
jieuse, déterminent la manière d'exercer le droit, et quelque- 
^is en suspendent l'application dans des circonstances par- 
licolières ^. 11 est souvent difficile de distinguer, dans ces 
jUscussions, les prétentions qui ont pris leur origine dans le 
il]x>it de souveraineté réclamé par les Anglais sur les mers 
fim baignent les lie:; britanniques (oii ils exerçaient un droit 
ju'ils refusaient aux autres, le fondant sur la juridiction ter- 
.."îtoriale), de la prétention plus générale fondée sur le droit 
le la guerre commune à toutes les nations belligérantes. Pen- 
Jant la lutte pour la supériorité navale entre les principaux 
igtats maritimes de l'Europe vers le milieu du dix-septième 
^ècle, Christine, reine de Suède, émit la prétention de résister 
k l'exercice du droit de visite par la protection d'un convoi de 
■vaisseaux de guerre de la puissance neutre. Dans la déclara- 
tion publiée par elle en 1653, pendant la guen-e entre les 
républiques anglaise et hollandaise, elle désavouait la pré- 
'tentiou d'empêcher la saisie des marchandises ennemies, et 
iCUe a expressément limité la protection du convoi au com- 



■Toul vaisseau qui refiisen 
«emOQce qui lui en a été faite | 

pourra. } 



B de résistance et de c 



, TVaiïê des prises, chap. ô, § 8, No. &.) 



voiles , après 
, ou ceus de i 



, il sera de bouue 




\y2 V p4moi>«. itnt. .., , 

tuerce Oirect de» Suédui.'s ui auiix-s 
ports neutrtrt), ruitia uéiuimuins mcttri-- uurunv eut 
commei'ci.' lilirt' de si-s sujet», pour leur itropre t 
celui daulnii, av«c TAugleterre et la HoUiiudf sans coi 
Oh ne sait pas de nuellc manière la Suèd*: a t«ult- dej 
à exécution cette prt'teiilion, et de quelk- mauière efl 
revue par les puissuucea belligérantes, la poix ayoat étfl 
entre les deux république» Tanuéf suivante, U'<b4. En 
parait presque ceilaiu que cette déclaratiuu u'a Jsil 
mise à exécution, et Puffeudorf explique ci-tte cirdl 
par les deux ruiaous suivantes : d'abord, que lu paix M 
tôt attendue; et ensuite, «que la reine craignait d'être) 
née dans la guerre, si les Suédois a'oppusaient à lart 
leur» vaisseaux pur les Anglais ou les Uullaudais, « 
combat ne s'ensuivit, comme il arrive ordinairement m 



Le code civil danois de Chi-istian V, de l'année l4 
donne (chap. 7, art. 2). que «quand par crainte des (^ 
ou autres dangers, des vaisseaux marchands apparteofl 
sujets danois voudraient s'accorder ensemble pour M 
tection mutuelle, et trouveraient entre eux un vaisseau 
à être armé en guerre, ce vaisseau était autorisé à n 
pavillon royal, à protéger les autres, et à ne permettB 
cuu vaisseau étranger, sous aucun prétexte, de les fi 
d'examiner lems papiers de bord, mais au coutraira 
tenir au large; que les autres vaisseaux de la Hotte mai 
seraient tenus de l'aider avec toutes leura forces; fl 
vaisseau étranger voulait les contraindre à souffrir I 
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^ l'en empêcher par tous ses moyens, ef Je ne rien per- 
l^ettre qui pût empiéter sur la souveraineté du roi et les 
Kroits de ses sujets*. « 

Il En supposant que ce règlement doive être eutendu comme 
Émtorisant toutvaisseau qui porte lepavillon royal àrésisteràla 
krisite exercée par un vaisseau de guerre étranger aux navires 
■Je Bon convoi, il a été probablement tiré des ordonnances 
U»ritimes établies pendant le moyen âge pour régler ces 
jpâsociations volontaires des vaisseaux marchands dans la 
Méditerranée et dans les mers du Nord, qui se réunissaient en- 
lliemble pour leur protection nmtuelle contre les pirates et les 
fmnemis publics*. Mais il paraît n'avoir jamais été mis à exé- 
l>Ution depuis son insertion dans le code de Christian V, et 
^uant à son application dans le cas de résistance à l'exercice 
^a droit de visite de la part des puissances belligérantes, il ne 
pourrait guère être concilié avec les stipulations positives des 
jtraités alors subsistants enti-e le Danemark et ces puissances. 
i' En 1654, des vaisseaux hollandais, sous l'escorte d'un vais- 
^au de guen-e, furent visités par lesAnglais. Uneréclamation 
jayant été faite auprès des États-Généraux, deux questions 
ïdi-ent posées, d'abord sur la visite du vaisseau de ffuerre, 
iensuite sur celle rffs vuisseavxmarchands. A l'égard de la pre- 
mière question, il fut résolu par les États-Généraux que atous 
les capitaines à leur service seront autorisés à ne pas con- 
descendre à la visite des étrangers à bord des vaisseaux de 
l'État. Quant an deuxième article touchant la visite des vais- 

• ScaiBOEL, Examai de la sentence prononcée par h tribunal 
d'amirauté anglaise, le 21 juin 179it, dans l'affaire du convoi swé- 

I " LoccBinirB, De Jure maritivio, lib. n, cap. 11. Consulato del 

rare, cap. 383, édit. îtal. 
Ces associationa furent nomméea Adviiralilas, Conserragio. Ad- 
:t»irahchaft ,' etc. HBTHBcciira dte l'ordonnance de Christian V 
' comme étant destinée s régler de telles asEOcialions. (De nav. ob 
rect. tncre. veUt. eomm., cap. Il, § 15.) 



seanx murcliaDiU de ce pnys-n, leurs hiiutcs pma 
(-oiifonimruut à ce qui a éU* t^çlti et jii-alitjui^ aupKTl 
cet éltit. quant aux vaissuaiix inarchRiids dcft luitrea 
luËme aux viLi^Htraux atighiU suas i.<ii8orte; et ra 
soient [lersuadûi'H que a'tU> visite ait un grand j 
nient pour lo cuuniierci.', un ne peut jtas l'ai.sonnablei 
plaindre , ni dutuaiidor que le» Anglnis s'en tlésiatoa 
auB»i l'é^ulu qu'on entanieriiit une négociation avec II 
nement anj^lais, «afin de faire régler la visite, dfl 
qu'elle fût faite avec le moins d'incouvéïÙLaits possti 
le conimercc des deux parties, comme il a d^k étq 
par dey stipul»tiuus dauH les traités -Ayev le roi A&\ 
celui d'Ëspognc'." J 

En 1055, Tageut anglais en lliillandc écrivit à %fÀ 
nement: «Ds ont ici l'intention de fi'u.sti-er le Prou 
sou droit de visite , et ceci par remploi des convois 
suffisante, et par ce moyen ils veulent attirer to« 
mercc à eux seuls et à leurs vaisseaux^. » i 

£n 1(356, les amirautés d'Anistcrdaui et de Rottd 
ordonné à tous leurs commandants « d'avoir pourJ 
seaux de guerre anglais tous les égards possibles» 
manifestaient l'intention de faire la visite, il fallait lei 
poliment, leur permettre de parler avec les vaisseoifl 
convoi et de voir leurs papiers, mais que s'ils insistl 
la visite, il fallait résister et repousser la force pari 
Dans le mois de mai de la même année (l'Espagne a 
en guerre avec l'Angleten-e), il arriva une reacont^ 
nature^fintre une flotte de vaisseaux marchands \ 
venant de Cadix, et destinée pour les ports de la j 
sous le convoi de l'amiral de Ruy ter, ayant sous ses qA 
vaisseaux de guerre, et une escadre de frégates 4 
qui se trouvant trop faible pour combattre avec l'art 

' Thbblob's State papera, toI. II, p. 503. 
' Ibid., vol, IV, p. 203. 
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Hais , accepta sa iléclaiation qu'il n'y avait 
partenant au roi d'Espagne '. '■■ 
fck Ah mois d'août de la même année, le protecteur Croniwell 
kiiécrivoit àsou ainiral Montagu : « Le secrétaire m'a communiqué 
iifvotre lettre du 98 dernier, par laquelle vous lui annoncez les 
liiïnBtructioiis que vous avez données pour visiter des vaisseaux 
Bvliollandais, qui (comme vous en êtes informé) sont chargés 
la^argent et de marchandises appartenant aux Espagnols, enue- 
ji> mis déclarés de cet état. Il n'y a point de doute que les ins- 
l^l'tructions que vous avez données ne soient parfaitement d'ac- 
ll^-eord avec le droit des gens et les traités qui existent entre 
p, cette i-épnbliqne et les Provinces- Unies, et pai' conséquent 
nous désii-ons que vous continuiez les mômes dii-ections , eu 
^ requérant les capitaines d'y teuii' la main afin qu'elles soient 
g) exécutées*.» Et dans la négociation entamée pendant la 
„ même année entre les deux républiques, la proposition de 
1^ dispenser de la visite les vaisseaux mai'cliands, naviguant sous 
. le convoi des vaisseaux de guerre, fat soutenue avec beaucoup 
g de zèle et d'insistance par Nieuport, ambassadeur hollandais. 
g .n écrivit le 21 septembre lfj57: «A l'égard des articles se- 
L crets regardant la visite des vaisseaux marchands qui navi- 
^ guent sous le convoi du pavillon de l'état, j'ai observé à leurs 
seigueuties qu'autrefois tous les rois et les états avaient tou- 
jours fait une distinction entre les vaisseaux des particuliei's 
qui naviguent à leure propres risques et périls, et les vais- 
seaux de l'état, aiusi que ceux qui traversent la mer sous 
leur protectioH. Que leurs hautes puissances étaient d'avis que 
ce serait une grande sécurité pour leui's états, si les vaisseaux 
et les officiers de l'état étaient responsables des vaisseaux mar- 
chands qui naviguaient sous leur convoi ; et que ce que j'avais 
proposé dans mon dernier mémoire n'était pas une nou- 
veauté, ce même projet ayant déjà été proposé dans toutes 
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, vol. IV, pp, 730, T40. 
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rent, l'un après l'autru, et iusistÎTent sur ce que le p 
pouvait pas être compatible avec leur sécnrittf, qn'ilsnl 
viùent ot ue devaii?nt pas se fier aux déclarations desol 
de la marine; qu'il donnerait lieu à ties yens mal dlspt 
secourir l'ennemi; qu'aurun autre traité antérieur in 
uiait une pareille stipulation, et que leurs hantes puisl 
n'avaient aucune raison de désirer une telle innovatioD 
allégué, au contraire, que l'usage de ce c6t^-ci i 
visite des vaisseaux neutres sans distinction fût e 
une innovation, et que les liabitaut» des Provinces-T 
sentaient les inconvénients de cet usage, avaient raiso^ 
sister pour qu'on y mît ordre par un bon règlement '. n 

L'ambassadeur hollandais enfin quitta l'Angleterre ij 
/ac(«, le protecteurinsistanttoujoursavec beaucoup d'« 
sur la prétention contraire; et une autre lettre, dansl 
lection de Thurloe„ nous informe que son gouvemeia^ 
facilement consolé de la non-réussite de sa négociation,! 
que la Hollande pourrait avoir bientôt occasion de rdi 
elle-même à l'exercice de ce droit belligérant, dans la à 
qui était sur le point d'éclater avec le Portugal *. I 

Nous venons de voir que Bynkershoek, écrivant an 
paix d'Utrecht, pose la règle que les marchandises eoà 
chhrBfi9.fi IL Itord d'un vnis^pnii nPiitrR npitvont- a*^^ -^il 
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S, et créant des exceptions au droit préexistant, en éta- 
nt la règle de vaisseaux libres, marchandises libres. En 
lli ïsisonnaiit sur ce principe du droit des gens primitif, il ré- 
im pond à Tobjection qu'on pourrait faire, qu'une nation belUgé- 
K, rante ne peut pas prendre des effets de son ennemi dans un 
jl, vaisseau uoutre, sans s'emparer du vaisseau même, et qu'un 
M^ tel procédé est tuut aussi illicite, que s'il attaquait cet ennemi 
j^dans un port neutre, ou s'il commettait des déprédations sui- 
ritoire d'un ami. oMais. dit-il, il doit être observé qu'il 
irniis d'an'êter un vaisseau neutre pour déterminer, non- 
lent pai" le pavillon, qu'on aurait pu frauduleusement 
per, mais aussi par les documents eux-mêmes trouvés à 
bord, s'il est véritablement neutre. Si le résultat de l'examen 
^ est favorable, alors il doit être relâché; autrement on peut 
. s'emparer du vaisseau. Et si ceci est permis, comme il l'est 
d'après tous les principes, et comme il est généralement pra- 
tiqué, il sera permis aussi d'examiner les documents qui re- 
gardent la cargaison, et de s'informer de cette manière s'il y 
a deseifets ennemis cachés à bord ^. " 

Il est évident que cet examen des documents qui constatent 
la propriété, ne peut avoir lieu sans l'exercice du droit de 
visite. Ce passage démontre quel fut, d'après l'opinion du 
publicîste hollandais, l'usage approuvé des nations sur cette 
matière, à l'époque déjà indiquée. 
" n parait aussi évident, d'après le témoignage de l'histoire, 
^ que le droit de visite fut maintenu en pratique par son pays 
pendant qu'il était partie belligérante, quoique les Hollandais 
cherchassent souvent à faire excepter leur pavillon de l'ap- 
plication de ce droit de visite pendant qu'ils étaient neutres, 
afin de s'attirer le commerce de fret, sous la protection de leur 
maxime favorite; libres vaisseaux, libres marchandises. Ce 
principe leur fut concédé par l'Angleterre dans le traité de 

' BïNKSBBHOEK, Ç. J. P'iill,, iP 
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rn-tainc!^ preuves île In nationalité du vaisseau. iM 
jmrt.-* L't autres dcicunientH i«iuvi>nt être procurés psrJ 
aussi hicn que le pavillon, t^t il ircst ]»at« h supposer! 
eu riuteution ilY'ti'udro la protcilioii (k's traîtéaàj 
tralité simulée par la fraude, pour cacher le» int^rtta 
nemi dans le vaisseau, aussi bien que dans la cargal 

Les questions concernant la Bouvcrainotiî des tneq 
bien des fois agitées pendant la période dont nous nd 
pous. La question de savoir jusqu'à quel point nq 
pouvait s'approprier, à l'exclusion des autres, la pMJ 
ou l'Océan, avait exei'cé les plumes des plus batnf 
cistes de l'Europe, vers le coinmenceniont du dîx*l 
siècle. Les prétentinns démesurées de l'ICspagne ef 
tugal à la souveraineté des terres et des mers du t 
Monde, en vertu de la fameuse concession du pap4 
dre VI, fondée- sur le droit de découverte et de 4 
fiirent contestées par les Hollandais, qui avaient i 
même temps le jou^ politique de l'Espagne et le j 
gieux de Rome. Leur grand publicist« et faonua 
Grotius , fut le premier à combattre ces prétentioDsJ 
fendre le droit commun de toutes les nations de !« 
libre navigation, du commerce et de la pèche daQl 
tique et la mer Pacifique. Son traité De tnare 2^ 

■blié en 1609 '. * 



fUiQU'à OflLLB D'traSRORT. 



1R9 



Mrier les mei's qui baignent ses côtes , quoiqu'il cite un grand 
MOmbre d'anciens auteurs, pour prouver qu'une prétention 
. àluB étendue avait été quelquefois sanctionnée par l'usage, et 
llli^jl puisse être réclame de cette manière plus d'une por- 
^en très -limitée; et il parle toujours de pars ou porttis 
fi^Utris, limitant ainsi ses vues à l'effet de la terre avoisi- 
j^snte, en donnant une juridiction et propiiété nationale de 
[^te nature '. 

,j Albericus Gentilis, le prédécessvur de Grotius dans la 
i^raence du droit international, et professetu- de droit romain 
^ l'université d'Oxford, avait soutenu le droit de souveraineté 
Réclamé pai; les rois d'Angleterre sur la mer britannique, dans 
Ji^ Âdvocatio hispatiica, publié en 1613''. 
y Ea 163Ô, le savant Seldeu publia son Mare dausiiin, sous 
JCS auspices du fameux archevêque Laud. Dans cet ouvrage, 
Jes principes généraux soutenus par Grotius dans son Mare 
iffterum sont mis en question, et les prétentions de l'Augle- 
jt«Te sont plus vigoureusement défendues quo par Gentilis. 
kifi premier livre de cet ouvrage célèbre traite de la propo- 
sition générale que la mer peut devenir la propriété d'une 
nation paiticulière à l'exclusion des autres, proposition que 
l'auteur cherche à démontrer, non par des arguments, mais 
en recueillant une multitude de citations des anciens auteurs, 
à la manière de Grotius, mais avec moins de choix. D ne ré- 
pond pas aux ai^unients pai- lesquels une prétention si vaste 
et si vague est repoussée; et dans la seconde partie de son 
ouvrage, qui embrasse son principal objet, il a recours seu- 
.lement aux preuves tirées de l'usage, des lois, ot des conven- 
tions positives, pour établir le droit de souveraineté réclamé 
par l'Angleterre depuis les plus anciens temps, dans les mers 
appelées par les Anglais, les Narrow sens'. 

' Grotidb, Ve jure belH ac pacis. lib. U, cap, Ul, §§ VIII, Xm. 
' I)t. adrocal'one hiapart'ea, lib. I, cap. VIII. 

.. Seldek, Mare clmtum, êîve de dominio maris hbri IL 



Pulïendorf, dans son ouvrage public en 1672 sur le dioit 
naturel et des gens, pose le principe que dans une mer étroite 
la souveraineté en appaitient aux souverains des terres avoi- 
sinantes; et il doit être distribué d'après les mêmes règles 
applicables aux propriétaires rivei'aius sur les bords d'un lac 
ou d'une rivière, en supposant qu'il n'y a pas de convention 
pour l'approprier exclusivement à l'un d'entre eux, ncomme 
il est prétendu, dit-il, par la Grande-Bretagne." Mais il s'ex- 
prime avec une certaine indignation contre la supposition que 
las grandes mers ou l'Océan puissent jamais être appropriées 
à une nation à l'exclusion des autres '. 
Les rois d'Angleterre manifestèrent piincipalement leur 
" prétention à la souveraineté des mers, en excluant de la pèche 
les autres nations, et en exigeant de tous les vaisseaux étran- 
gers, tant de l'état que des particuliers, le salut envers les 
vaisseaux de guerre anglais dans les quatre mers qui entou- 
rent les îles de la Grande-Bretagne et de l'Mande. Les Hol- 
landais avaient reconnu un droit exclusif à la pêche dans ces 
mers et près des côtes, en acceptant des licences ou permis- 
sions de pêche, moyennant des payements annuels. L'exercice 
de ce droit fut aussi entièrement suspendu à certaines épo- 
ques, entre les souverains d'Angleten-e et les princes de la 
maison de Bourgogne. Les honneurs réclamés pour le pavillon 
royal depuis les temps les plus reculés, devinrent un objet 
perpétuel de dissentiment avec les autres états maritimes, et 
le prétexte, sinon la cause réelle de plusieurs guerres san- 
glantes avec la Hollande, du temps de la république anglaise, 
et sous les derniers rois de la maison de Stuart. L'Angleterre 



Primo, mare ex jure natune sÏTe gentium omnium fiomiuum non 
eBBO commune, sed dominii privati sive proprietatis capas pariter 
ac tellunim ease Jemonstratiu;; Secundo., SerenisBimum Magnie Bri- 
tanuiœ regem maris circumflui ut indiriduœ atque perpetute imporii 
britannici appeudicis dominum ease asBeritar. 

' pDPPBNDOBF, De jure naturœ et gentitwii lib. IV, cap. à, % 1. 



et la Hollauile, étant ri%'a]i;s ]>otir la suprématie uavale et 
commerciale, ont uatureUcinvnt (ait an point d'honneur de 
cette prétention, exigée par Taneet refusée pari autiv, comme 
ane marque lie supériorité. Le (.taevulier GuîUamue Temple, 
en parlant dans ses mémoires des négociations qui précédè- 
i-ent le traité de pais conclu à Westminster en l'J7!, dit 
nqn'un des principaux points de la plus grande difficulté fut 
celui du pavillon, qui a été porté aussi loin que sa Mi^eslè 
pourrait le désirer; et de cette inauière la reconnaÎ!>sauce de 
la souveraineté de la couronne dans ]es mers étroites fJVofroMi 
seas), concédée par convention avec le plus formidable de nos 
voisins, prétention qui n'a™t jamais été reconnue par les 
plus faibles entre eus, autant que je m'en souviens, et qui 
n'aviût servi jusqu'Ici que comme prétexte de querelles, quand 
l'une ou l'autre partie était disposée d'eu chercher une'." 

La {irêtentlun augluisc n'a jamais été formellemeiit recou- c 
nue par la France. Louis XIV publia, le 15 avril l(i89, une /'•li^Û" 
ordonnance défendant aux officiers de sa marine de saluer les ""'• *?' 
vaisseaux des autres princes portant pavillon d'un rang égal, 
et en même tfemps leur enjoignant d'exiger le salut des vais- 
seaux étrangers en pareil cas, et de les contraindre par la 
force, dans quelque mer et sur quelques côtes qu'ils puissent 
être trouvés. Cette ordonnance fut éTidemnient dirigée contre 
TAngleterre. Et nous trouvons par conséquent, que dans le 
manifeste pubhé par Guillaume III, le '21 mai \GS9, allègue 
comme un de ses motifs pour déclarer la guerre à la France, 
oqae le droit de pavillon qui appaitient à la couronne d'An- 
gleterre, a été disputé par son ordre (de Louis XiV); ce qui 



' Tbkplb's JHemoirs, vol. U, p. 250, Traité de Wtitminitter, 
lt!7l, art. 4. Dl-icost, Corps diplomatique, vol. VU, p. I, p. 254.— 
BYKKBHaBOKK remarque sur cette concessian de la part de Eon 
pa]^: uUsu scilicet maris et fructu conteuti Ordioea, aliorum am- 
bitioni, dbi uon dainnosK, huud difficulter ccduut." Q. J. publ., 
, Bb. U, ei^. XXL 
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tend â la violation de notre i^ouveraineté sur la mei'; UijQJ 
a été maînteniio de tout temps par nos prédécesseurs, « 
nous sommes aussi résolus du inainteiùr pour Tbonnei 
notre couronne et de la nation anglaise ^ » 

L'historien anglais Hume, eu pa.i'lant de lattaque faite par 
une escadre anglaise sur des bateaux péclicui's hollandais en 
1636. dit: " Les Hollandais ont contesté ouvertement la pré- 
tention à la souveraineté des mers hors les baies, les détroits, 
et le long des côtes, et on peut doutei' si des prétentions plus 
étendues peuvent être soutenues par les [uincipos du droit 



Ces limites sont celles iiosées jiar sir Léoliue JL'nkius, juge 
de l'amiranté en Angleterre pendant les règnes de Charles U 
et de Jacques II, dont nous avons déjà eu souvent occasion de 
citer les rapports faits à ces monarques sur des questions du 
droit maritime. Il parait, d'après ces pièces officielles, que 
hors de ces limites on n'exigeait rien des autres nations, ex^ 
cept^ les honneni-s navals réclamés par le pavillon royal, et 
qu'en outre il était défendu aux vaisseaux étrangers armés en 
guerre d'approcher trop près des côtes, dans la crainte de 
troubler la sécurité du commerce anglais, ou celui d'antres 
états amis naviguant dans les mers limitroi>hes. Cette déâni- 
tion modérée et raisonnable montre suftisamment que la sou- 
veraineté alors réclamée par l'Angieten'e , ne fut pas d'une 
étendue aussi grande qu'on pouiTait le supposer; parce que 
dans ce cas-là, on n'auriiit pas trouvé nécessaire do limiter 
cette protection due aux personnes et aux pro[uiété5 étran- 
gères appartenantes aux états en amitié avec l'Angleterre, 
dans les bornes de sa juridiction neutre. Ce savant magistt'at 
insiste surtout sur l'immunité de l'exercice de tout acte 
d'hostilité commis par les étrangers dans ces portions de la 

' Vai.in, CotntHMtaire sur f ordonnance de la marine, liv. 5, 
tit. I. : De la liberté de la pêche. 

' Hdmz'h Hietory 0/ Eiiffland, voL VI, chftp. 52. 



naev, le long des côtos appelées tke king's chambers, c'est-à- 
dire des portions de la mer découpées par des lignes droites 
tirées d'un prornontoire à un autre. Dans tous les ç&s de sai- 
ae pai' les croisières éti-angères dans ces limites, il décide 
que les biens saisis doivent être remis au propriétaire à cause 
de la violation du territoire neutre '. 

Bynkershoek aussi , dans son traité des lois de la guerre, 
De rébus bdlicis, étend la protection du territoire neutre le 
long des côtes jusqu'à la portée du canon, et aux ports, ri- 
vières, baies, golfes et autres {parties fermées de la mer. Il 
condamne en conséquence la conduite de diverses nations 
belligérantes, et entre autres des Hollandais, qui avaient com- 
mis des actes d'hostilité dans ces limites pendant les guerres 
maritimes du dk-septième siècle. La seule exception qu'il fait 
à cette règle est le cas, où l'attaque contre l'ennemi aura été 
commencée en dehors du territoire neutre, dans lequel il sou- 
tient qu'il est permis de continuer le combat dans les limites 
du territoire neutre, duni f'ervet opns ; avec cette conditionque 
s'il s'ensuit quelque lésion pour les personnes ou les proprié- 
tés de l'état neutre, il doit être regardé comme un acte 
d'agression. Il avoue cependant qu'il n'avait jamais trouvé que 
cette diatinctiou eût été admise en théorie par l'autorité d'au- 
cun publidste, ni mise en pratiquepai' aucune nation d'Europe, 
excepté par les Hollandais. Il la soutient seulement par la rai- 
son et les exemples historiques qu'il cite de son application*. 

Bjnkerslioek avait commencé sa carrière brillante comme 
pablicistc, par la publicatitm, eu 1702, de son traité De do- 
miniû maris. Dans cet ouvrage, il suppose qu'uuc seule nation 
peut s'approprier exclusivement certaines parties de la mer. 
Telles sont: 1" Lespai-ties les plus proches de la terre, mare 
terrée proximum, jusqu'à la portée du canon '. 2" Les mers 

' Sir L. Jenkins' Life and Letters, vol. Il, pp. 727, 733, If^i, 780. 

' BïNKBBSHOKK, Q. J. Pllbl, lib. 1, tap. Vlll. 

«Alioquin geuei'alitcr diceudum est pot«stalein terrée Gniri, 



- DKPÛia LA FAIX Dl vaSTPEilitX 

qui sont entièrement entourées par le territoire avoisinaut 
d'un état particulier, avec un passage dans la grande mer, 
les deux rives étant exclusivement occupées par cet état. Telle 
fut la Méditerranée au temps de l'empire romain, et la mer 
Noire à l'époque où il écrivait, tous les territoires riverains et 
le passage dans la Méditerranée appartenant alors exclusi- 
vement aux Ottomans. Mais il déclare qu'il n'y avait pas 
d'exemple de son temps qu'une partie de la mer fût reconnue 
tomme appartenant à un sonveraiu particulier, à moins qu'il ne 
possédât le territoire avoisinant. Il conteste surtout la validité 
de la prétention des rois d'Angleterre aux mers qui baignent 
les îles britanniques, et de la république de Venise, à la mer 
Adriatique, ces prétentions n'étant pas basées sur la posses- 
sion non interrompue et. non contestée. Enfin il ne regarde 
pas les honneurs accordés par la république hollandaise au 
pavillon royal d'Angleterre, connue impliquant une reconnais- 
sance de la souveraineté réclamée par ce dernier sur les mers 
britanniques ^. 



ijl>i flnitui' arraoriini vie , ctcnim liœc , ut diximus posBeBsionem 
iaetur.'t (BïsKEBauoBS, Ue dovdnio maris, cap. II.) 

' <iUt taineo regiis QritaJinoritai navibus, lauqnani priauipi rete- 
reotia baberetnr, oblinuerunt in pacis pactîontlius, quœ illis sa- 
biGcum interceBseroct aiirio 1662, IB64, 16GT et 16T4, et in § d 
pocis inter t'arolum II, Angliie regeiu, et Ordines feOerati Belgii, 
illo anno 1674, 19 Fcbr. faclie oxpreasum est, OrdinoB agnoscere, 
jus esse rcgiis Aaglorum iiavibuB, at ils Urdiniuii etiam l«t(e clM- 
eee summum apluBtrc et aupparum submittant !□ omni isto mui, 
quod septentriones et promontoriiim , quod finis ieirfE dicitar, 
iaterjacet. Sed quod ita, accipicndum est, ut omnes pactionea, 
quas, ut bello abatineatiir pasciacimiir, oerape Anglis id conipe- 
tere, quia in id convenit, jier se eiiim nihil in eo mare liabend 
pnecipium. Poito ut ita hoc accepi veJim, ut ne crcdamus Bel- 
gas et ipso Auglis conceaeÎBae illius maris domioiiim. nani altos 
est se subditum profeteri, aliud majeatatem alicujus populi comiter 
conserïare, fit hoc, ut iutelligamus, altertim populum siiperiorcm 
esse, non ut inlfilligamus, altorum non esse liberum.^i (i»e domimo 
maris, cap. V.) 



inaqn'A oxixx d'ctbecht. 

La souveraineté réclamée par le Danemark sur le Sund et 
les deux détroits qui forment l'euiboucliure de la Baltique ^^ 
daos la mer du Nori), est basée par les publicistes danois sur ^'"" 
la prescription immémoriale sauctionnée par une longue suc- 
cession de traités avec les puissances éti-angères. Suivant ces 
auteurs, la prétention de leur pays a été exercée, depuis les 
temps les plus reculés, pour la sécurité du commerce et de 
la navigation de toutes les nations, contre les pirates et d'au- 
tres ennemis, et contre les dangers de la mer, par l'établis- 
sement des pliarea et des signaux. Mais le droit de lever des 
péages sur les vaisseaux étrangers, et leurs cargaisons navi- 
guant dans ses eaux, uest pas réclamé comme l'équivalent de 
ces services. îi est considéré comme appartenant à la sou- 
veraineté territoriale sur les côtes des deux rives du Sund 
(qui appartinrent exclusivement au Danemark jusqu'à la 
cession de la Scanie à ia Suède en 1658), et sur les îles rie 
l'archipel danois avec la péninsule dcJutland, qui appartien- 
nent encore au Danemark '. 

Les premiers documents authentiques constatant le paye- or^ii 
meut des droits du Sund, datent du commencement du qua- 
torzième siècle. D'après le témoignage de ces documents, il 
parait que l'exécution de ce péage avait déjà donné lieu à des 
réclamations de la part des états de la Baltique, dont la na- 
vigation et le commerce en soulfraîent. Parmi ces états figu- 
raient surtout les villes anséatiques, dont la confédération fut 
de tout temps redoutable comme rivale ou comme ennemie à 
la monarchie danoise. Un grand nombre de ces villes, telles 
que Riga, Elbing, Kônigsberg, Greifswalde, Stralsund, Stettiu, 
Rostock, Wismar, Danzig, et surtout la puissante ville de 
Lubeck, étaient situées sur les côtes méridionales de la Bal- 
tique, et ne pouvaient communiquer avec la mer du Noid que 
par le Sund et les Belts. Elles réclamaient la liberté de navi- 



, Staatsrechl des Kômgreich Dâi 



irk, S. 356-405. 
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gatîan d'une mer a Tautre, tandis que le Danemark insista 
sur le péage comme un di-oit de souveraineté territoriale. Les 
discussions qui s'ensuivirent furent souvent terminées par 
les armes. Des coni-essiMUS, plus ou moins avantageuses à 
chaque partie, étaient stipulées conmie des couditiona de paix, 
suivant qui; la victoire restait à l'une ou à l'autre partie. Le 
plus souvent ce fut la ligue anséatique qui remporta les 
pins grands succès. Il arriva même quelquefois, et nommé- 
ment pendant la guerre de 13G3 avec le roi Valdeœar HI, 
que la ville île Lubeck resta en possession des bords du 
Sunil, et perçut les droits poui' son propre compte. L'histo- 
rien de lette fameuse confédération, Sailorius, remarque 
uque les villes anséatigues dominaient sur le Sund et les 
Etelts, et réclamaient la libre navigation par ces détroits de la 
mer, comme appai-teuant à leur propre domaine. Elles jouis- 
saient d'exemptions et de privilèges tels qu'aucune autre na- 
tion n'aurait osé en réclamer. » Cependant l'étendue de ces 
privilégies et de ces exemptions n'est pas bien constatée. 
Sartorins prétend que. d'après les concessions des rois de 
Danemark, toutes les marchandises chargées sur des bâti- 
ments anséatiques, étaient exemptes des droits du Sund, quel 
que ffit le pays de leur origine. Il est certain que les privi- 
lèges ac«»rdés n'étaient pas les mêmes pour toutes les villes 
anséadques, mais que les six villes vandales fîoendische 
Slàdie), Lubeck. Hambourg, Kostock, Stralsund. Wismar et 
Lnnebourg, étaient les plus favorisées. 11 parait qu^elles 
payaient un rosenobpl pour chaque bâtiment, tandis qu'elles 
étaient exemptes de tout péage pour la cargaison. Après les 
villes vandales, ce furent les villes anséatiques des Pays-Bas 
qui étaient les plus favorisées *. 

Pour foiTiier un contre-poids à cette puissante ligue, les 
premiers mis lie Danemaik de la maison d'Oldenbourg clier- 

' SoiiKnMH, Prr .Vmtrf.-oH. stitie Geschiehte. gei» jeUiger Stftimd , 
mnJ gtint nlaatsi'tchthchfiilîliiclu Liinung, § 5, G. 
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filèrent à attirer (l'aiitres i)euples à preiitire part au com- 
merce de la Baltique, en leur accordant de semblables privi- 
lèges. Daaii ce but, Jean II conclut, en 1491, avec Henri VII 
d'Angleterre, uu traité par lequel il fut stipulé que les bâti- 
ments anglais nu devaient pas passer le Grand-Belt, à moins 
qu'il n'y eût uéccssité inévitable, et dans ce cas, ils devaient 
payer les mêmes droits à Viborg, que s'ils avaient passé le 
SbiuI à Elseneur. Chrétien I*' concéda des privilèges poui' ce 
fëage à certaines villes des Pays-Bas, privilèges qui furent 
confirmés et étendus par Chrétien II. En 1544, un traité fut 
conclu à Spire entre Cluétieu III , roi de Danemark et les 
dnea de Schlcswig-Holsteiu d'une jjart, et Charles V, comme 
souverain des Pays-Bas, d'autre pai-t, qui contenait l'article 
Suivant: « Les sujets des deux parties contractantes peuvent 
naviguer, voyager, et faire le commerce sans aucun empêche- 
ment, par terre ou par mer, dans les royaumes, principautés 
el seigneuries, villes, ports, et passages d'eau respectifs, 
80US la condition de payer les droits accoutumés depuis tes 
anciens temps (wie von alters heroj. Leurs bleus et leura 
marchandises ne seront ni confisqués ni détenu» par IcsdiLs 
princes, ou par leurs bailhs, employés et serviteurs'.» 

On a généralement attribué l'origine, ou au moins la pre- 
mifere reconnaissance formelle par les nations étrangères des 
droits du Sund, au traité de Spire ; mais on voit que ce traité 
sdpttlAit seulement que les maixhandsldes Pays-Bas, fréquen- 
tant les ports et les paï^ages d'eau du Danemai'k, devaient 
payer les mêmes droits qu'autrefois. Les droits du ^unil ne 
sont pas expressément énoncés comme formant un des ob- 
jets do traité ; Ils sont compris sous la dénomination générale 
de droits de commerce et de navigation. Suivant les publi- 
cistes danois, les droits du Sund avaient existé depuis un 
temps immémorial; cependant auctio tarif déterminé de» 
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péages u'avait été encore promulgué à Tépotiue du traité de 
Spire. Les plus anciens documents que nous possédons con- 
cernant le tarif des droits du Sund sont de l'année lfi58. 
D'après ces documents, il paraît que la distinction reconnue 
à présent entre les nations privilégiées et non privilégiées 
existait déjà. Entre ces cleniières, étaient compris les An- 
glais, lesÉcossais, les Français, les Portugais, et les habitants 
de la ville d'Emden. Les bâtiments de res nations payaient 
un rosimobcl pour chaque voyage d'aller et de retour, et un 
pour cent de la valeur des marchandises de la cargaison, le 
vin excepté, qui était imposé à trois et un tiers pour cent de 
la valeur. Les faveurs accordées aux nations privilégiées dif- 
féraient entre elles. Les six viUes anséatiques qu'on appelait 
les villes vandales, jouissaient d'une exemption complète pour 
leurs propres bâtiments et leurs propres marchandises, pourvu 
que leurs expéditions fussent munies de certificats de pro- 
priété. Les vins du Rhin et les \1ns forts d'Espagne étaient 
néanmoins exceptés de ce privilège, et ils devaient payer les 
mêmes droits que les vins transportés snr des bâtûnents 
néerlandais. Les villes anséatiques, qu'on appelait les villes 
de l'est (ostersrken Hansestddte), telles que Danzig, KÔnigs- 
berg, Riga, Reval, Peniau, Stettin, Greifsvpalde, Wolgast, 
Elbing et Kolberg, jonissaieni de privilèges moius étendus. Les 
bâtiments et les marchandises appartenants aux sujets danois 
étaient exemptes de tout péage, mais si la carg^son appai'- 
tenait à des étrangers, elle devait payer m\rosmobel. Les peu- 
ples des Pays-Bas, et les villes anséatiques de Toccident 
(westerscken Hatisestàdte) devaient payer un ou deux rosen- 
obels pour chaque bâtiment, suivant le tonnage. Les vins du 
Rhin et les vins d'Espagne devaient payer trois et demi pour 
cent de la valeur, La ville d'Amsterdam était néanmoins 
exempte de tout péage sur ces vins, s'il était constaté que la 
cargaison appai-tenait à des marchands de cette ville >. 
" SoHBBKB, Dtr Sutideçll etc., S. 3 — 45. 
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Le tiaiti- cnnrlu à Oflensée, en 1560, entre Frédéric H, roi 
de Danemark, et ses sujets d'une part, et les villes anséati- 
ques et leurs marchands, d'autre part, est basé sur le tarif 
de 1558, et cnnfinne avec peu de variations les anciens pri- 
vilèges de ces villes '. 

L'augmentation des droits du Sund par les rois de Dane- 
mark donna lieu à plusieui-s ligues maritimes, vers ta fin du 
seizième et au commencement du dix-septième siècle, entre 
la Hollande, les villes anséatiques et la Suède, pour la pro- 
tection mutuelle i\c leur commerce dans la Baltique. Le ré- 
sultat désastreux de la guerre commencée en 1643, entre la 
Suède et le Danemark, contraignit cette dernière puissance à 
décharger entièrement la navigation suédoise du payement 
Aes droits du Sund, par le traité de paix conclu à Brœmsbro, 
en 1645. Par un antre traité, conclu dans la même aimée à 
Cliristianopel avec la Hollande , le tarif des droits à prélever 
sur les bâtiments et les cargaisons hollandaises, en passant 
par le Sund et le Grand-Belt, fut définitivement arrêté. Ce 
tarif fixait les droits à payer sur chaqne objet énuméré dans 
la liste, et ordonnait que "les marchandises non énumérées 
devaient payer suivant i'nsage du commerce et ce qui avait 
été pratiqué depuis les temps anciens^.» 

En 1649, les Hollandais ont racheté l'exemption de leurs 
bâtiments et cargaisons des droits du Sund , moyennant dix 
payements annuels, de trois cent cinquante mille florins cha- 
cun. Cet anangenient a été dénommé le traité de rédeinption. 
D'après la vaste étendue du commerce hollandais à cette 
époque , il n"y a pas de doute que ce ne fût un marché très- 
favorable pour la république, hé comme il était à un traité 



' DnKONT, Corps diplom., tom. V. P. I, p. 73. 

• <'Vnd sollen aile Ladungeti, die in vorstchender Liste nicht 
aj>ecifieirt seyn, gerechnel icerden, naeh Kaufmarms Gcbravch, tmd 
àlu M rOH Altéra hâhr ailtztil i»t obscrrirt leurdeit.- (Schebbk, 
p. 20&.) 



TPB1I.IH ^^^H 

^a guerre ftM^I 



310 I" piaiOBH. — DBPDia Lk PAIS db wkhtphii.ih 

iralliauce avec la couronne de Danemark. La ^ 
éclaté en 1652 entre les deux ri^publiqiies rte l'Angleterre'l 
(le la Hollande, les États-Généraux demandèrent a Fri^déricUI 
les secours stipulés par le traité d'alliance. Mais les finances 
danoises ne se trouvaient pas en état de répondre à cette de- 
mande; un arrangement fut proposé par le Danemark comme 
étant plus avantageux à cette puissance, et peut-être égale- 
ment avantageux à la Hollande, d'après lequel le Danemark 
s'engageait à entret<'nir une flotte de vingt vaisseaux dans le 
Sund, afin d'exclure le pavillon anglais de la Baltique. Pouf 
aider à entretenir cette flotte, les États-fiénéraux convinrent 
de payer un subside annuel de cent quatre-vingt-treize rix- 
dalers; le traité de rédemption fut annulé, et le commerce de 
la Hollande fut de nouveau assujetti aux droits du Sund im- 
posés par le traité de Cliristianopel. 

En 1701, une convention fut signée à Copenliague, entre les 
deux pays, pour éclaircir Tobscurité du traité de Cliristianopel 
à l'égard des marchandises non énumérées dans le tarif. Par 
le troisième article du nouveau traité, il fut déclaré que, quant 
aux objets non spécifiés dans le premier traité, "les droits 
du Sund seront payés d'après leur valeur, c'est-à-dire d'après 
les lieux d'ofi ils viennent, et il sera payé un droit fixe d'un 
pour cent de leui- valeur '.» 

On peut affirmer que ces deux traités de 1645 et 1701 
constituèrent dès lors la loi conventionnelle sur les droits du 
Sund. Ils sont constamment cités dans tous les traités posté- 
rieurs entre le Danemark et d'autres puissances, comme éta- 
blissant l'échelle normale d'après laquelle ces droits doivent 
être réglés. 

■ Art. 3. H En tcat aengœt de vaeeren off goeâeren die 
voorsc/trece Tollrolk van Ao. Ifi45 niet genpeàficeret tijn; 
deaelee dew OHnondsen Toll nae Haere Waarde eaJlen bctahen 
die tvaarde ml werden gerecAnet nae de ptaetten van uioer deeelve 
ktme», en em van het Hondert van die Waarde betaU.- (Schkiibb, 
3. 307.) 
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De cette manière U fut stipuk', par le traité de 1645, entre 
le Dauemai-k et la France, que lea navigateura français joui- 
raieDt des mêmes privilèges accordés aux Hollandais pai' le 
traité de Ciiristianopel de la même année, avec la faculté eu 
outre de naviguer par le grand et le petit Belt. Cette stipula- 
tion fut renouvelée eu 1663 et en 1742, et par la convention 
de coimuerce et de navigation conclue à Parie entre les deux 
puissances, le 9 févi'ier 1842, il a été stipulé, art. 3, que «la 
navigation et le commerce français continueront à être traités 
dans le Sund, les Belts et le canal de Holstein, connue ceux 
des nations les plus favorisées, et conserveront nommément 
tous les avantages qui leui' ont été reconnus par le traité de 
1742'." 

Le ti-aité de paix de 1654, entre la république d'Angleterre 
et le roi de Danemark , accorda aux navigateurs anglais les 
mêmes privilèges dont jouissaient les Hollandais. Et par le 
traité d'alliance de ItiGl, entre TAi^leterre et le Danemai'k, il 
fut stipulé que les sujets anglais ne devaient pas ((payer d'au- 
tres ni de plus hauts di'oits que ceux qui sont payés par les 
habitants des Pays-Bas, et par d'autres étrangers faisant le 
commerce dans la Baltique, et qui payent les droits les plus 
minimes, ks Suédois scuJs cj:cejjtés.ii 

Cette deiTiièi'e exception a rapport à l'exemption totale des 
Suédois du payement des droits du Sund, en vertu du traité 
signé à Brœmsbro en 1645, et de celui de Kœskild en 1658. 
Par ce dernier traité, toutes les provinces appartenantes au 
Danemark au delà du Sund fui'ent cédées à la Suède, avec 
une confirmation de lexemption antérieure de ses sujets, du 
péage des droits du Sund. Cette cuuârmation fut renouvelée 
pai' le traité définitif conclu à Copenhague en 1600., en vertu 
duquel le gouvernement danois avait stipulé le payemeut à la 
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Suède de la somme aimuelte de trois mille cinq ceuts rixdalei-s, 
prélevés sui' les droits iieiçus à Elseueur [lom- l'enti-etien des 
phares sur les bords du Suud appartenant à la Suède, pen- 
dant que cette deraiére puissance renonçait à toute pai-tici- 
pation dans les revenus provenant des droits du Sund. Le 
sort des armes a enfin tourné en faveur du Danemark, et 
eu vertu du traité de paix conclu à Fredeiichsborg en 1120, 
la Suède a payé le pris de l'ambitiou effrénée de Oiarles XII, 
eu reuooçant à l'exemption dont lille avait joui pendant 
soixante-quinze ans, et en stipulant le payement des mêmes 
droits sur les bâtiments et sur les marchandises suéduises 
que payaient les Hollandais, les Anglais et les autres nations 
les plus favorisées ', 

Depuis cette époque, la plupart des puissances maritimes 
de l'Europe et de l'Aniériquo ont suivi le même exemple. Les 
nations étrangères qui ont conclu des conventions spéciales 
avec le Danemark sur cette matière, sont désignées comme 
privilégiées. Les autres nations sont appelées no» jïrîw/i^cc*. 
Une revision de l'auden tai'if des droits du Sund de 1645 a 
eu lieu par suite des conventions conclues à Londres et à 
Elsenem-, en 1841, entre les gouvernements danois, anglais et 
suédois, pour régler les péages de ces droits. D'après cet 
arrangement, qui doit durer pendant dix ans à compter du 
1" juiu li^l, les nations privilégiées doivent payer, d'a- 
près le nouveau tarif, pour les articles énumérés et poui' les 
articles non énumérés, ua pour cent de la valeur des mar- 
chandises au port où elles ont été chargées, sans égard au 
dernier port d'où le bâtiment serait sorti ou celui de sa des- 
tination. Les marchandises non énumérées, chargées sur des 
bâtiments appartenants aux nations non privilégiées, doivent 
payer un et un quart pour cent de la valeur des marchaa- 
dises au lieu du chai^ement. Ces nations doivent aussi pan 
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certains droits différentiels sur les vins et les céréales dont 
les nations privilégiées sont exemptes'. 

Nous avons déjà vu quels étaient les usages de la guerre 
uiaritime pendant cette période. Elle se faisait par des vais- 
i^eaujc de l'état et par des corsaires munis de commissions de 
la part des souverains belligérants, mais qui abusaient trop 
souvent de leurs pouvoirs en pillant ami et ennemi , et cou- 
vrant les mers de leurs brigandages. Pendant ce temps-là, 
les opérations de la guerre par terre avaient été systémati- 
sées, et ses horreurs en quelque s»rte adoucies par l'établis- 
sement des années permanentes. A quelques exceptions près, 
telles que les excès commis jiar les troupes'de Louis XIV, lors 
de Tenvahissement de la Hdllande en Ifi72, les ravages com- 
mis dans le Palatinat par ordre de Louvois en 1673, et de la 
Provence par le prince Eugène en 1707, les usages de la 
guerre continuèrent à s'améliorer depuis l'époque où Grotîus 
inculqua avec ferveur des sentiments plus dignes des na- 
tions civilisées et chrétiennes. On trouve les traces les plus 
distinctes de ce progrès, dans la manière dont on traitait les 
prisonniers de guerre. L'usage des rançons avait succédé, 
pendant le moyen âge, à l'usage plus ancien de tuer ou de 
réduire à l'esclavage les prisonniei-s. L'usage de faire des 
esclaves des prisonniers ne parait pas avoir été entièrement 
aboli au temps de Grotius, tandis que celui des rançons con- 
tinuait encore, et aucun système régulier d'un échange géné- 
ral des prisonniers durant ta guene, n'avait encore été établi. 
En examinant son ouvrage, nous ne trouvons aucune mention 
du terme cartel, ou d'une expression équivalente, quoique 
Barbeyrac, parlant le langage du dix-huitième siècle, eût in- 
troduit ce terme dans sa traduction. Les expressions dont se 
sert Grotius dans le fe^te oiiginal paraissent être limitées 

B moyens persouneK du prisonnier d'effectuer sa libéra- 
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tion, et de cette manière d'exclure l'idée d'un écliaugc général 

à la charge de l'état'. L'établissement d'un tel échange sur 
des bases stables fut longtemps retardé par Tintérêt pécu- 
niaire qu'avait le capteur partiailier dans le rachat de ses 
prisonniers, le prix de leur rançon étant devenu la partie la 
plus précieuse du butin de la guerre. L'époque précise à la- 
quelle l'usage de l'échange fut substitué à celui de la rançon 
n'estpas bieniixée. II résulte d'une proclamation de Charles I" 
d'Angleterre, en l'année 1628, que cette réforme n'avait 
pas été alors complètement accomplie, parce que les capteurs 
particuliers avaient ordre de garder les prisonniers faits en 
mer par les corsaires, «à la charge de ceux qui les ont faits 
prisonniers, jusqu'à ce qu'ils fussent délivrés et renvoyés dans 
leurs pays respectifs, ou par la Yoie d'échange contre nos 
sujets qui seront détenus là ou autrement.» Il parait vi-aisem- 
blable que ce fut une époque de transition d'un .système à un 
autre. Les dépens du capteur continuaient, et nous pouvons 
en inférer que ses émoluments continuaient aussi. H n'est pas 
constaté si dans l'usage ambigu de ces temps, l'échange qui 
quelquefois a eu lieu, fut opéré par le moyen d'un cartel régu- 
lier établi durant laguerre, ou seulement lorsdurétablissement 
de la paix. Dans l'année 1665, il est question d'un agent public 
envoyé en Angleterre ponr négocier un échange de prison- 
niers, flagrante hefîo, entre ce pays etlaHoIlande*. C'est cequi 
paraît avoir été pratiqué entre les armées françaises et impé- 
riales en Italie pendant la guerre de la succession d'Espagne'. 

' uAt quaB Bpnd gentes jub illud eervitutis ex bfllo in uau non 
eBt optimum erit permotari captives : proxîmum dimitli predo 
non iniquD. Hoc quale Bit, priecise defiiiïri uuu potest; sed hu- 
manitas docet, non ultra iiitendi debere quam deducto ne egeat 
captuB rehus necessBriis." De quoi on peut conclure que le pri- 
sonnier payait sa propre rançon. (Grotics, De jure belli acpaeis, 
ib. m, cap, XIV, S IX.) 

' Lettre.s D'Estrades, vol. III, p. 475, 
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L'ancien usage de la rançon est encore cité dans nue con- 
vention de cartel entre la France et l'Angleterre, conclue en 
l'année 1780, dans laquelle un taux d'argent est établi comme 
suite d'un échange jiar grade ; tels (lue soixante livres sterling 
pour un amii'al commandant en clief , une livre sterling poui" 
un matelot, etc., avec d'autres prix intermédiaires, parlés- 
quels, à défaut des rangs correspondants, la compensation 
devait être faite par des nombres d'un grade inférieur, et, 
quand tous ceux-ci seraient épuisés, par un prix eu argent '. 

Telles sont les principales questions du droit des gens dé- 
battues pendant la période que nous venons de passer en 
revue, et tels sout les progrès qu'a faits ce droit en Europe 
pendant cette même période. Nous réservons pour la seconde 
paitie de notre travail tout ce qtii est relatif aux droits de 
légation et aux privilèges des ambassadeurs; et s'il paraît au 
lecteur que nous avous donné une trop grande attention â ces 
points qui regardent le droit des gens en temps de guerre, 
et particulièrement de la guerre maritime, cela peut s'expli- 
quer par la considération que l'application du droit des gens 
à l'état de paix fournit moins d'exemples qui puissent déter- 
miner ce que l'opinion a approuvé dans l'usage vai'iable des 
nations. Le droit internationitl en t«mps de paix est plus 
simple, et a donné lieu à moins de polémique que les ques- 
tions qui regardent les rapports respectifs des nations bel- 
ligérantes et neutres, questions (xui ont divisé les opinions 
des publi cistes des deux derniei-s siècles. Ces questions sont de 
la plus grande importance sous le point de vue pratique, et 
ne sont pas encore résolues d'une manière satisfaisante pour 
établir une règle invariable à l'usage de toutes les nations. 

' RoBiNSos, Admiralti/ reports, tom. III, app. X, a. 
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Les hommes d'état qui négocièrent la paix d'Utrecht ( 
part de l'Angleterre furent exilés par leur patrie ingrate/ 
auraient sans doute été menés à l'échafaud, si la volonté d 
leurs ennemis avait pu se faire; mais si la consei'vatioa de la 
piûx pendant trente années , entre les nations les plus civili- 
sées de l'Europe, mérite la gratitude du genre humain, une 
postérité impartiale doit leur accorder cette récompense 
comme bienfaiteurs de l'humanité. Pendant toute cette pé- 
riode, la longue inimitié <{ui avait régné entre la France et 
l'Angleterre depuis les guerres féodales du moyen âge, fut 
suspendue. Ces doux grandes nations, au lieu de se traiter 
d'ennemis naturels, comme par le passé, devinrent d'in- 
times alliés et les garants do la paix du monde, grâce à l'ad- 
ministration pacifique du régent d'Orléans et du cardinal 
Fleury d'une part, et à celle de sii' Robert Walpole de l'autre. 
C'est avec une vraie sagesse et un vrai patriotisme que ce 
dernier résista si longtemps aux clameurs Insensées de la 
nation anglaise, qui finirent par l'entraîner dans une guerre 
maritime avec l'Espagne, en 1739, guerre qui s'étendit à la 
France en 1744. Pendant ce temps, les puissances de l'Europe 
centrale s'engagèrent dans une guerre continentale, qui dut 
son origine à la question si compliquée de la succession d'Au- 
triche. L'empereur Charles VI mourut en 1740, après avoir, 
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comme il s'en flattait, assuré à sa fille Marie-Thérèse, par la 
fameuse Pragmatique sanction, Théritage entier des états ap- 
partenantsàla maison d'Autriche. Cette Pru^tnn^i'gucâancfion, 
comme on le sait, fut acceptée par les états des provinces 
autriclûennes, ratifiée par la diète de l'Empire, et garantie par 
presque toutes les puissances de l'Eurupe. Mais les maisons 
fanantes de Bavière, de Saxe, d'Espagne, de Sardaigne et 
de Brandeboui^ réclamèrent toutes, sous divers prétextes, 
la totalité ou des portions considérables des territoires qui 
avaient été si longtemps réunis sous le sceptre autrichien. 
Dans le siècle précédent, la France avait fait une appUcatiou 
du principe de l'équilibre, pour s'opposer à l'agrandissement 
de la maison d'Autriche, et niainteuant, las des injustes agres- 
sions de Louis XIV, on tournait contre la France ce même 
principe, afin d'y mettre uu terme. La paix d'Utrecht avait 
eu en vue le système d'équilibre lorsqu'elle détermina l'état 
de possession de chacune des puissances de l'Europe, et elle 
avwt posé comme un des éléments essentiels de cet arrange- 
ment, le maintien de rintégrité des états de la maison d'Au- 
triche, à laquelle la possession de la Belgique fut assurée, afin 
d'établir ime barrièi'e perpétneUe entre les Provinces-Unies 
et la France. Cette tlernière puissance avait garanti la Prag- 
matique sanction, mais elle refusait maintenant de remplir 
ses engagements, sous préteste que la garantie donnée par 
Louis XIV n'engageait à rien, parce qu'elle réservait «les droits 
d'un tiers.!: Elle se playa donc à la tête d'une coalition aussi 
Uopolitique qu'injuste, en vertu de laquelle la pluw grande 
partie des états autrichiens devait être paiiagée entre la 
Bavière, la Saxe, la Prusse et l'Espague '. 

' Le cardinaJ Flmiry hésitait et temporisait, mais il fut enfin en- 
ininé par la faction dn la cour, qui demandait à grajids cris la 
gaerre contre l'Autriche. Il a même condescendu jusqu'à devenir 
l'interprète de leurs sentimentH danii une lettre adressée à Frédéric U 
de Prusse. 

XiV cardinal s'ouTrit da^vantage dans sa réponse : il j dit, sans 
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Leu parties contractantes de cette ligue n'avaient yiu SÊÊÊ 
mêmes motifs pour justiSer ou pour escuser leur dédain pour 
les droits, les vœux, et les besoins des peuples, habitant les 
paya quelles se sont adjugés, que ceux allégués par les au- 
teurs des traités de partage des états de la monarchie espa- 
gnole, conclus au commencement du même siècle. Ces traités 
furent faits dans le but de conserver l'équilibre de l'Europe, 
tandis que le traité de partage des états autrichiens mettait 
en perturbation ce même équilibre. Frédéric n, dans ses 
mémoires, ne prend pas beaucoup de peine poui- justifier ses 
prétentions aux duchés de Silésie sous le point de vue du 
droit; mais il cherche à excuser son agression contre l'Au- 
triche ou 1740, par ces motifs que des conquérants ont ordi- 
uairemeut allégués pour sanctionner leurs actes d'agression 
qui ont été couronnés par le succès. 

Dans son Antî-Machiaoel, Frédéric avait expliqué les moti& 
qui pourraient justifier un souverain de s'engager dans uue 
guerre d'une manière qui fait .également honneur et à sa tête 
et à son cœur. 
ti (.C'est le sujet de la guerre qui la rend juste ou injuste; 
les passions et l'ambition des princes leur offusquent souvent 
les yeux, et leur peignent ainsi des couleurs les plus avanta- 
geuses, les actions les plus violentes. La guerre est une res- 
source dans Textréniité; aussi il ne faut s'en servir qu'avec 
précaution et dans des cas désespérés, et bien examiner si 
l'on y est poussé par une raison solide et indispensable. 

»I1 y a des guerres défensives, et ce sont sans contredj 
plus justes. 



détour, que la garaotie que Loiùb XIV avait donnée k tea l'Ëm- 
perenr ne l'engageait à rien, par ce correctif, sauf len droits d'un 
fiers; de plue, que feu l'Empereur n'avait pas accompli l'article 
principal de ce traité, par lequel il s'était chargé de procurer à la 
France la garantie de l'Empire du traité de Yieniie." {Oeuvres 
posthumes de Frédéric II, vol. 1. Bisloire de mon temps, chsrp,.J 
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nll y a des guerres d'intérêt, que les rois Ront obligés de 
faire, pour maintenir eiiK-mêines les droits qu'on leur con- 
teste; ils plaident les armes à la main, et les combats déci- 
dent de la validité de leurs raisons. 

')T1 y a des guerres de précaution, que les princes font sa- 
gement d'entreprendre. Elles sont offensives à la vérité, mais 
elles n'eu sont pas moins justes. Lorsque la grandeur exces- 
sive d'une puissance semble près de se déborder, et menace 
d'engloutir l'univers, il est de la prudence de lui opposer des 
dignes et d'arrêter le cours orageux d'un torrent, lorsqu'on 
en est le maître. On voit des nuages qui s'assemblent, un 
orage qui se foniie, des éclairs qui l'annoncent, et le souve- 
rain que ce danger menace, ne pouvant seul comprimer la 
tempête, se réimira, s'il est sage, avec tous ceux que le même 
péiil met dans les mêmes intérêts. Si les rois de Syrie, 
d'Égj'pte et de Macédoine se fussent ligués contre la puis- 
sance romaine , jamais elle n'aurait pu bouleverser ces empi- 
res; une alliance sagement concertée et une guerre vivement 
entreprise, auraient fait avorter ces desseius ambitieux dont 
l'accomplissement enchaîna l'univers. 

«Il est de la prudence de préférer les moindres maux aux 
plus grands, ainsi que de choisir le parti le plus sûr à l'es- 
clQsJon de celui qui est certain. 31 vaut donc mieux qu'un 
prince s'engage dans une guerre offensive, lorsqu'il est le 
maître d'opter entre la branche d'olivier et celle de laurier, 
que s'il attendait un temps désespéré, où une déclaration de 
guerre ne pourrait retarder que de quelques moments son 
esclavage et sa ruine. C'est une maxime certaine qu'il vaut 
mieux prévenir que d'être prévenu ; les ^ands hommes s'en 
sont toujours bien trouvés, en faisant usage de leurs forces 
avant que leurs ennemis aient pris des arrangements capa- 
bles de leur lier les mains et de détruire leur pouvoir. 

"Beaucoup de princes ont été engagés dans les guerres de 
lenrs alliés, par des traités on conséquence desquels ils ont 
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été obligés (le leur fournil' un nombre tle troupes auxîlifûres. 
Gomme les souverains ne sauraient se passer d'atliancee, puis- 
qu'il n'y en a aucun en Europe qui puisse se soutenu' par ses 
propres forces, ils s'engagent à se donner un secours mutuel 
en cas de besoin, ce qui contiibue à leur sûreté et à leur con- 
servation. 

"L'événement décide lequel des alliés retire le fruit de l'al- 
liance; une heureuse occasion favorise une des parties en un 
temps, une conjoncture favorable seconde l'autre partie con- 
tractante dans un temps différent, L'honnêteté et la saj^esse 
du monde exigent donc également des princes qu'ils observent 
religieusement la foi des traités, et qu'ils les accompHsBent 
même avec scrupule ; d'autant plus que par les alliances ils 
rendent leur protection plus efficace pour leur peuple. 

"Toutes les guerres qui n'auront pour but que de repons- 
ser des usurpateurs, de maintenir des droits légitimes, de 
garantir la liberté de l'univers et d'éviter les violences et les 
oppressions des ambitieux, seront conformes à la justice. Les 
souverains qui en entreprennent de pareilles n"ont point à se 
reprocher le sang répandu; la nécessité les fait agir, et dans 
de pareilles circonstances, la guerre est un nioiudi'e malheur 
que la paix. 

Il La guerre en général est si féconde en mallieurs, l'issue 
en est si peu certaine, et les suites en sont si ruineuses pour 
un pays, que les princes ne sauraient assez réfléchir avant 
que de s'y engager. Les violences que les troupes commettent 
dans un pays ennemi, ne sont rien en comparaison des mal- 
heurs qui rejaillissent directement sur les états des princes 
qui entrent en guerre; c'est un acte si grave et de si grande 
importance de l'entreprendre, qu'il est étonnant que tant de 
rois en aient pris si facilement la résolution. 

"Je me persuade que si les monarques pouvaient voir un 
tableau vrai et fidèle des misères qu'attirent sur les peuples 
ime seule déclaration de guerre, ils n'y seraient po 
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sibles. Leur imagiuatioD n'est pas assez vive pour leur repré- 
senter ail naturel des maux qu'ils n'ont poiut connus, età l'abri 
âcBquels les met leur condition. Comment aentîi'ont-ils ces 
impôts (lui accablent leurs peuples? la privation de la jeu- 
nesse du pays, ijue les recrues emportent? ces maladies con- 
tagieuses qui désolent les armées? — L'hon-eui' des batailles, 
et ces sièges plus meurtriers encore ? la désolation des blessés 
que le feu ennemi a privés de quelques-uns de leurs mem- 
bres, unique instrument de leur industrie et de leur subsis- 
tance? la douleur des orphelins qui ont perdu, par la mort 
de leur père, l'unique soutien de leur faiblesse? la perte de 
tant d'hommes utiles à l'état, que la mort moissonne avant le 
temps? 

oLes princes, qui ne sont dans le monde que pour rendre 
les hommes heureux, devraient bien y penser avant de les 
exposer pour des causes fi-ivoles et vaines, à tout ce que Thu- 
manité a le plus à redouter. 

uLes souverains qui regardent leurs sujets comme leurs 
esclaves, les hasardent sanspitié, et les voient périr sans regi-et, 
mats les princes qui considèrent les hommes comme leurs 
égaux, et qui envisagent le peuiile comme le corps dont ils 
sont l'âme, sont économes du sang de leurs sujets •.» 

Ces sentiments, digues d'un Fénélon par l'esprit de bien- 
veillance qui y règne, et en même temps pas trop raffinés 
pour être appliqués aux afiaires par un homme d'état pra- 



' OeuiTes lie Frédéric II, vol. U, p. Ifi5, On sait qae VÂJiti- 
Machiavel a été revu et corrigé par Voltaire, qui en a même pu- 
blié une édition à laquelle il «Tait fait plusieurs changements que 
l'KUteur a désavoués. En compaiant le passage cité dane le teste, 
et tiré de l'édition dea œuvres de Frédéric publiée du cû-ont de 
routeur, avec le 26""' chapitre de l'édition de VAnti-Machiaxel 
publiée en 1834 par M. le docteur Friedl.'ender, d'après un manus- 
crit autographe de Frédéric, je n'ai trouvé aucune variation sen- 
sible pour le fond, quoique la rédaction de cette deniière édition 
ioit moins soignée et le style moins pur. 
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tique, n'ont paa empèch»; Frédéric d'élever mie prétention 
surannée de la maison de Brandebourg à plusieurs duchés de 
la Silésie qui avaient été dans la po.'^sessioii non contestée de 
l'Autriche depuis la paix de Westplialie. En vain l'Autriche 
réclauaait la garantie de la Fraffmatique sanction, assurée par 
Frédéric-Cruillauiue I". Il prétendait que la garantie étaJt coo- 
dittonnelle, et que la condition n'avait jamais été remplie. S«s 
vrais motifs sont avoués dans sa correspondance particulière 
avec ses amis: Tamour de la gloire, l'ambition, le désir d'em- 
ployer à l'agrandissement de laPrusse, l'arniée et les trésors 
laissés par- son père, étaient les ressorts secrets qui diri- 
geaient sa conduite'. Sa demande ostensible était relative à 
quatre duchés, et il s'emparait de toute la province. S'étanl 
assuré de cette conquête, Frédéric abandonna ses alliés, souh 
des prétextes autant en désaccord avec les sains principes 
qu'il avait posés dans son commentaire sur Machiavel que le 
fut son agression même. La Sllésie fut enfin cédée à la Prusse 
parle traité de Breslau, confirmé par celui de Dresde en 
174f>; et Frédéric laissa la France et ses autres alliés vider 
leur querelle avec l'Autriclie. Cependant l'électeur de Bavière, 
qui avait été élu empereur d'Allemagne sous le titre de 
Charles VII, ayant terminé sa vie la même année, son flls et 
successeur renonça à ses prétentions à la dignité impériale, 
aussi bien qu'aux états héréditaires de l'Autriche, et une paix 
générale fut enfin conclue à Aix-la-Chapelle en 1748, en 
vertu de laquelle l'ancien état de possession établi par les 
traités de Westphalie et d'Utrecht fut confirmé, excepté la 
cession de la Silésie à la Prusse , et des duchés de Panne et 
de Guastalla à l'infant don Philippe. La Pragmatique sanction 
de Charles VI, et la succession de la maison de Hanovre au 
trône de la Grande-Bretagne, furent aussi reconnues pai- la* 
paix d'Aix-la-Chapelle, qui fut basée sur le statu quo ante 

' Oeuvres posthuntes de Frédfrie, vol. Vin, pp. 154, 155, 161, 
164, 310. Corrtipondanee avec Jordan. 
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helîum, a. IVxceptioii des cessions terriloriales de la part de 
la maison d'Autriche. Elle laissa à cette dernière le rang d'uue 
puissance de premier ordre, et en même temps elle éleva la 
Prusse avec des forces inégales au même rang. 

I^ paix d'Aix-la-Chapelle jeta les semences d'une autre 
guerre entre la France et l'Angleterre, qui a commencé en 
1756, par rapport à une question des limites disputées entre 
leurs territoires respectifs dans l'Amérique du Nord. Les 
Anglais firent des représailles sur le commerce de la France 
par mer. avant la déclaiation formelle de la guerre, sous pré- 
texte que les mouvements hostiles des armées françaises, et 
de leurs alhés les Indiens sur les fi'ontières du Canada, cons- 
tituaient une agression antérieure*. 

Le roi d'Angleterre George II forma, au mois de janvier 1 756, 
une alliance défensive avec la Prusse pour la conservation de 
la paix actuelle, la garantie mutuelle du Hanovre et de la 
Silésie, et contre l'enti-ée des troupes étrangères en Alle- 
magne. Ce changement des alliances continentales de l'Angle- 
terre produisil un changement pareil dans le système fédé- 
ratif de la France. Cette dernière puissance fonna, au mois de 
mai de la même année, une alliance défensive avec l'Autriche, 
qui fut changée en une alliance offensive et défensive en 1758. 
Frédéric II commença la guerre de sept ans par l'envahisse- 
ment de la Saxe, et en arrivant à Dresde il trouva dans les 
arciiiTes électorales des documents qu'il publia comme four- 
nissant des preuves convaincantes que les cours de Vienne, 
de Dresde et de Pétersbourg avaient concerté ensemble un 

■ Dans le célèbre rapport fait par les légistes aa^lais en 1TF>3, 
BUT le cas de rempnint silèsîeti, il est dit que dans lu guerre ma- 
ritime qui tat terminée par la paix d'Aix-k-CiiapelIc, les ?ai3- 
seatix et les effpts des sujets fraudais, pris aprrs la guerre avec 
l'Espagne, et aroHt la gueiTe avec la France, forent restitnés aux 
propriétaires iraniiûs, flagrante beUo-, parce que ces biens avaient 
Été amenés dans le territoire angluis par une saisie injuste àb 
(Mabtuhs, Causes célèbres, vol. H, p, 72.) 
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projet pour renvahissemeiit et le pai-taj;*! des états de h 
monarchie prussienne '. Cependant le comte de Hertzberg 
son ministre et son confident, dans un mémoire lu àVftca- 
demie de Berlin en 1787, avoue que ce projet ne fut qu'éven- 
tuel, et pi-ésupposait que le roi de Prusse deviendrait l'agres- 
seur ; qu'il ^'tait au moins possible que le plan n'eût jamais été 
exécuté, et problématique si le danger de cette éventualité 
avait été plus grand que celui de provoquer une guen"e par 
laquelle l'existence même de l'état prussien eût été mis en 
jeu*. D'un autre côté, d'après les faits développés dans la col- 
lection inti^ressante des documents historiques récemment 
publiés par M. de Raumer, il résulte dans Topinion de cet 
auteur : 

1" Que Frédéric n'a pas prouvé, et ne pouvait pas prouver, 
qu'une alliance formelle, offensive et défensive, contre lui, eût 
été conclue entre TAutriclie, la Russie et la Saxe. 

2" Cependant les intentions de ces puissances furent, sang 
aucun doute, hostiles à laPnisse; l'Autriche nourrissait le 
désir très-naturel de reconquérir la Siléaie, et elle voulait 
provoquer l'attaque do la part de Frédéric, afin de se préva- 
loir de l'aide de la France et de la Russie à cette fin. 

3" Le roi connaissait ce danger, mais il aima mieux passer 
pour l'agresseur, parce qu'il était pénétré de la conviction qu'il 
ne pouvait échapper à la ruine entière qu'en anticipant sur 
les intentions de ses ennemis. Il a &g\ pour se défentlre d'après 
le principe de sa déclaration au ministi-e anglais, «que celui 
qui frappe le premier ne doit pas être considéré comme 
l'agresseui' , mais celui qui rend ce coup nécessaire et inévi- 
table'.» 

La paix d'Utrecht tendait à la séparation des deux cou- 

' HEBTZBBita, Secueil des déductions, etc., vol. I, p. 1. 
' ScHOELL, Hintotrc abrégée des traités de jihû;, ïoI. 111, p, 28, 
' Vos Ravmeb, Gescfiichte Friedrich des Zujetten imd ëtiner Zeit, 
S. 56, 277, 294, 
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ronnes de France et d'Espagne. Le pacte de famille de 1761 
avait eu vue de réunir les deux branches de la maison de 
Bourbon, et de réaliser la prédiction de Louis XrV qu'il n'y 
aurait plus de Pjrénées. L'Espagne fut, de cette manière, en- 
traînée dans la guerre de son allié contre l'Angleterre et le 
Portugal. Les forces navales de la France et de l'Espagne 
combinées étaient insuffisantes pour lutter contre la puis- 
sance maritime de l'Angleterre, et la guerre fut terminée par 
la paix de Paris en 1763. Par ce traité, la France perdit toutes 
ses possessions sur le continent de l'Amérique septentrionale, 
laLouisiane ayant été déjà cédée ii l'Espagne par une conven- 
tion secrète comme indemnité pour la Floride, que l'Espagne 
cédait à l'Angleterre par le traité de Paris. La France céda 
aifâsi à son rival l'île de Grenade et d'autres des Antilles, 
renonça h. toutes ses acquisitions faites aux grandes Indes 
depuis l'année 1749, et confirma l'engagement du traité 
d'Utrecht d'abolîr les fortifications de Dunkerque. De cette 
manière, la suprématie maritimede l'Angleterre fut confirmée, 
et l'équilibre maritime et colonial fut détruit. 

La guerre continentale entre rAutricheetlaPrussea été si- 
multanément terminée par la paix de Hubertsbourg, en vertu 
de laquelle la possession de la Silésic fut confirmée à cette 
dernière puissance. Les traités de Paris et de Hubertsbourg 
renouvelèrent et confinnèrent les traités de Westpbalie, 
d'Utrecht, et d'Aix-la-Chapelle. La guerre de sept ans par 
terre et par mer fut ainsi terminée, après une immense pro- 
fusion de sang et de trésors, sans aucun changement impor- 
tant dans l'état de possession antérieure, excepté les acqui- 
sitions coloniales faites par l'Angleterre aux dépens de la 
France et de l'Espagne. 

Quoique la guerre de sept ans fût ainsi terminée sans au- 
cun changement important dans les arrangements territoriaux 
des états du centre et du midi de l'Europe, cependant elle 
marqua l'ère d'une altération trèa-sensible dans la puissance 
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et l'influence relatives des puissances de l'Europe, dont les 
effets se sont fait sentir jusqu'à nos jom-s. 

1" Le rang acquis par la Prusse, par suite du développe- 
ment de ses ressources militaires dans la conquête de la Si- 
lésie, et du génie brillant déployé par son grand monarque 
dans une lutte prolongée et inégale avec les forces combinées 
de l'Autriche, de la France et de la Russie, fut confirmé par 
la paix d'Hubertsbourg. TJue puissance protestante s'éleva en 
Allemagne, capable de balancer l'influence de l'Autriche comme 
puissance catholique dans les affaires de l'empire, et de neu- 
traliser les effets de l'alliance autrichienne avec laFrance. La 
guerre de sept ans ne fut pas une guerre de religion, mais ce 
fut la dernière lutte eu Europe dans laquelle le sentiment 
religieux se mêlait à uue lutte pour l'ascendant politique. Le* 
paysans protestants de la Silésie reçurent Frédéric II eonune 
un libérateur, pendant que les étendards du maréchal Daun 
furent bénis par le pape. Le triomphe de la Prusse a été re- 
gardé comme le triomphe du protestantisme, malgré l'indif- 
férence religieuse de son roi philosophe '-. 

2° La Russie commençait à prendre un rôle actif dans les 
affaires du centre de l'Europe. D'une puissance asiatique, elle 
est devenue, sous le czar Pierre I", une puissance européenne 
et de puissance intérieure elle s'est changée en puissance 
marithne. Le traité deNcustadtavec laSuède, de 1721, réunit 
à l'empire de Russie les provinces suédoises sur les bords 
orientaux de la Baltique, telles que la Livonie, TEsthonie, et 
ringrie. Cet empire avait augmenté sa population de dix mil- 
lions d'habitants depuis l'accessiondePierrel", en 1689, jus- 
qu'au commencement du règne de Catherine II, en 1762. 

3° Outre ces cessions à la Russie, égales en étendue à tout 
le royaume actuel de Suède, cette dernière puissance fut en- 
core forcée de o'der ses provinces allemandes de Brème et 

' HïoiL, Philosophie der Oischichte, herauagegeben von Q»xt, 
i 464. 
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de Verden au Hanovre, et une partie de la Pouiérauie à la 
Prusse. C'est ainsi que la Suède s'est appauvrie et affaiblie, 
et qu'elle à perdu son influence en Allemagne, avec le rang 
qu'elle avait maintenu en Europe depuis la guerre de trente 



4" L'Espagne, au lieu de continuer d'être la première puis- 
sance militaire et maritime de l'Europe, comme elle l'avait été 
BOUS Charles V et Philippe II, tomba au rang d'une puissance 
de second ordre, et d'une alliée subordonnée de la France. 

5° La Hollande est restée neutre pendant la guerre de 1 756. 
De cette manière, elle cacha le secret de son déclin interne, 
qui fut complètement révélé pendant la guerre suivante de la 
révolution de l'Amérique du Nord, Alors elle est descendue 
à ce rang secondaire où elle se trouve aujourd'hui. 

La période que nous passons eu revue fut féconde en com- j, 
mentateurs de la science créée par Gentilis et Grotius, cultivée 
avec un succès inférieur par Puffendorf, et transmise à une 
longue succession de publicistes élevés dans les écoles de 
l'Allemagne et de la Hollande. Au milieu de cette foule in- 
nombrable d'écrivains, nous allons rendre compte des ouvrages 
de ceux qui ont le plus contribué aux progrès du droit des 
gens moderne de l'Europe, et sui'tout de ceux qui sont de- 
venus classiques dans l'étude et l'application de cette science. 

Chrétien-Frédéric de Wolf, né en 1679 en Silésie, fut dis- 
ciple de Leibnitz en philosophie et en jurisprudence. Sa jeu- » 
nesse fut dévouée presque exclusivement aux études ma- 
thématiques, qu'il poursuivit à l'université d'Iéna, et qu'il 
enseigna ensuite à Leipzig avec un grand succès. H fut depuis, 
sur la recommandation deLeibnitz, nommé professeur à Halle, 
oii il enseigna la philosophie dogmatique de son grand maître, 
et contribua à la rendre populaire, en donnant ses leçons en 
langue allemande. Il est devenu ensuite la victime de la haine 
et de la calomnie théologique, et fut banni arbitrairement des 
â prussiens, sur une accusation d'incrédulité, par Frédéric- 
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Guillaume I", en 1723 '. A l'avènement deFrédéricII au trône, 
en 1740, Wolf fut rappelé de l'exil et rL^tablî dans sa chaire. 
Il mourut en 1754, à l'âge de soixante-seize ans, après avoir 
contribué à prolonger le règne do la philoeopliie de Leîbnitz 
en Allemagne, jusqu'à Tépoque où elle fut renvei-sée par le 
système de Kant. "Il fut un homme de peu de génie, d'origi- 
nalité ou de goût, mais dont les connaissances immenses et 
variées, secondées par une tëtc méthodique, et par une acti- 
vité et une persévérance incroyables, paraissent avoir singu- 
lièrement attiré l'admiration de ses compatriotes"." 

Les publidstes de l'école de PufFendorf avaient regardé la 
science du droit international comme une branche de la philn- 
BOphie morale. Ils l'avaifint considérée comme le droit naturel 
deaindividusappliqué à régler la conduitedessociétésindépen- 
dantes des hommes, qu'on appelle les états, AWolËf appartient, 
suivant Vattel, le mérite (l'avoir séparé le droit dos gensdecetlfi 
partie de la jurisprudence naturelle qui enseigne les devoirs de 
l'individu. D a commencé ses travaux parla composition d'un im- 
mense ouvrage, comprenantles deux sciences distinctes du droit 
naturel et du droit des gens, ouvrage qui fut publiéàdiversin- 
tervalles, entre 1740 et 1743 en neuf gros volume,s in-quarto'. 

' EuLBH rnconte à ce propos l'anecdotL' nuivanle : "Lorsque, du 
temps du feu roi de PniBse, M. Wolf enaeignitit à Halle le gyglime 
d'harmonie préilablie, le roi s'intbrnia de cette doctrine qui fiùsnit 
grand bruit alors; et un courtisan répondit & Sa Majesté, que tous 
les soldats, seloo cette doctrine, n'étaient que de pures raauliines; 
et quand quclqiiea-mis désertaient, que c'était une suite néces- 
saire de leur structure , et qu'on avait lort par conséquent de les 
punir, comme on l'aui'aït, si on punissait une niachine pour &voïr 
produit tel ou tel mouvenicut. Le roi se f&cba si fort sur ce rap- 
port, qu'il donna ordre de chttfiBer M. Wolf de Halle, soua peine 
d'être pendu, s'il s'y trouvait encore au bout de vingt-quatre heures.» 
8 pHnceese d'Alhviagne, lettre 84.) 

I the progress of metaphyuicai tmi 



(Ltttt 

' Strwaht, Diasertati: 
elhical pktlosopliy, p. 1«8, 

* Cbeibtiah Wolf, Jm «niuc, 
in IX tomot dittributum. 



itijica pertractatum, 




jusqu'à obllb I 



BUBBBTBBaUBS. 



Cet ouvrage, comme tous les autres écrits ijhilosophiqtios 
de Tauteur, a le tort d'appliquer les formules et termes tech- 
niques (les scieucbs mathématiques aux sciences morales et 
politiques, qui n'admettent pas cette exactitude de raison- 
nement. En 1749, il publia uu abrégé de son grand ouvrage 
sous le titre de Jtts gentium, metJioda scientijica périr acfatum, 
in quQJws gentium naturale ah eo, quod voluntarii, pactitii et 
consueiudinarii esl, accurate distinguitur. H n'est pas facile 
de déterminer, d'après ce titre, précisément ce que Tauteur a 
voulu comprendre sous le terme droit des gens volontaire, 
comme distingué du droit desgens co»DctriîonMeietcoMÏM»wcr. 
Grotiusavaitfaitusagedutermee7«âuoîuMÏarmm9^ium,dans 
un sens étendu, comme renfermant toutes les bases du droit 
international, qu'on no pouvait pas référer au di-oit naturel, 
mais qui dépendait du consentement volontaire de toutes les 
nations ou de plusieurs : quod gentium omnium attt multarum 
voluniafe vim obligandi acccpit '.Wolf observe, dans la préface 
de sou ouvrage (sect. 3), «que comme telle est la condition 
de l'humanité que le strict droit naturel ne peut pas toujours 
être appliqué au gouvernement d'une société séparée, mais 
qu'il devient nécessaire d'avoir recours aux lois d'institution 
positive, plus ou moins diôérentes du droit naturel, de même 
dans la grande société des nations, il devient nécessaire d'éta- 
blir une loi d'institution positive, plus ou moins différente du 
droit naturel des gens. Comme le bien-être général des na- 
tions demande ce changement, elles ne sont pas moins liées 
yar la loi qui en découle qu'elles ne le sont par la loi natu- 
relle elle-mêaie, et la nouvelle loi introduite de cette manière 
doit être considérée comme le droit commun de toutes les 
nations. Cette loi, nous avons jugé convenable de l'appeler, 
avec Grotius, quoique dans un sens un peu plus limité, le 
droit des gens volontaire*.» 

' GaOTirs, De jure bdli ac pacis, lib. I, cap. 1, § XIV. 
^{Quemadmodom es, est homiuum conditio, ut in civitate ri- 
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Wolf dit enstiiLe (l'roleg., Sect. 2») que le droit des ^ 
volontaire tire sa forée obligatoire du contentemeat présumé 
des nations; le droit conventionnel, de leur consentement ex- 
près, et le di-oit coutuiiiier, de leur consentement tacite. 

Ce consentement présumé des nations {consmsHm gentium 
jtrœsumptum), de se soumettre au droit des gens volontaire, ii 
le fonde sur la Action d'une grande république des nations 
(civitate gentium maximaj, établie par la natui'e elle-même, 
et de laquelle toutes les nations de l'univers sont membres, 
Comme chaque société séparée des hommes est gouvernée 
par ses propres lois adoptées par son libre consentement, de 
môme la société générale des nations est gouvernée par ses 
propres lois adoptées par le libre consentement de chaque 
membre en y entrant. II tire ces lois d'une moditication du 
droit naturel, l'adaptant à la nature particulière de l'union so- 
ciale, qui (suivant lui) fait un devoir à toutes les nations de 
se soumettre aux règles d'après lesquelles cette union est 
gouvernée, de même que les individus sont obligés de se sou- 
mettre aux lois de la société séparée dont ils sont membres. 
Mais il ne se donne pas la peine d'établir par des preuves 
l'existence d'une telle union ou république universelle des 
nations, ou de démontrer comment et quand tous les hommes 

gori juris naturffi lier omnia ex aase satisfieri non posËtt, ac proji- 
terea legibiia poaitivis opua ait, quai neque in totum a naturalî jure 
recedunt, uec per omnia ei aerïiunt; ita similiter gentium ea est 
condîtio, ut rigori jiiris gtiitium naturalî per omnia ex asse satia- 
lieri nequeat, ati^ue ideo jue istud in se immutabile tautisper immu- 
' tandiim Kit, ut neque in totum a naturalî recédât, nec jier omnia 
ei serviaf. Quouiam vero hime ipsam immuiationem ipaa gentium 
comnmniE salus exigit , ideo qiiod iude pi'odit jus, non minus 
gentes iuter se admittere tenctitur, quam ad juiis naturalis ubs6r- 
vantium naturalîter obligantiir, et non minus istu<l gu^iu hoc salra 
juris consonantia pro jute omnium gentium coiumuni habendum. 
Hoc Ipsum autem jus cum tirotio, quamvis gigniliuatu prorsus 
eodem, setl paulo strietiori, jus gentium eoluntarium appellai'e 
libuit.. (WoufiDs, Ibid.) 
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sont devenus membres de cette union ou citoyens de cette 
république. D'après les règles de la stricte logique, comme 
nous avons d^jà vu (première période, aect. 4), une loi est 
une règle de conduite prescrite par un ou plusieurs êtres 
supérieurs à ceux qui sont soumis à leur autorité. Telle est la 
loi naturelle, plus proprement appelée la loi de Dieu, ou la 
loi divine; et telles sont les lois politiques humaines pres- 
crites par des supérieurs politiques à des personnes dans un 
état de soumission à leur autorité. Mais les lois qui règlent la 
conduite des sociétés politiques indépendantes entre elles 
sont appelées lois par une extension analogique du terme, 
ayant été imposées aux nations ou aux souverains, non par le 
commandement positif d'une autorité supérieure, mais par les 
opinions généralement reçues parmi les nations. Les devoirs 
imposés par ce qu'on appelle la loi des nations, par analogie 
au di'oit positif, sont exécutées par des sanctions morales, par 
la crainte de la part des nations ou des souverains de provo- 
quer l'inimitié générale, et d'encourir ces maux probables, 
s'ils se permettent de violer des maximes généralement reçues 
et respectées '. 

Un commentateur moderne de Grotius observe que ce pu- 
blidste avait considéré le droit des gens comme un système 
do règles empruntant son autorité du consentement positif de 
toutes les nations ou de la plupart des nations. Il considère 
d'abord les sociétés séparées des hommes comme autant de 
personnes collectives qui sont forméesdans une grande société 
renfermant toute la race humaine, et ensuite il suppose que 
le droit des gens est dicté par la volonté générale de ce grand 
corps, de même que le droit civil de chaque société séparée 
lîst dicté par la volonté générale de ces corps plus petits'. 

Cependant comme le dit son commentateur, nlà où il n'y 
a point de supérieur commun, investi d'une autorité sur tous 
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les membres de ia société, le corps général de cette société 
pris ensemble est supérieur à cbacun des membres pris sé- 
parément, et ce corps a l'autorité de donner des lois à chacun. 
Cette autorité, dans une société d'égaux, dérive de leur union 
sociale, c'cst-ft-dire de la convention par laquelle ils se sont 
obligés d'agir ensemble dans un but commun, sous la "direction 
de la volonté commune. Mais il n'y a pas d'union volontaire 
semblable entre les diverses nations de l'univers, et par con- 
séquent il n'y a pas de pouvoir législatif entre elles, capable 
d'établir des lois positives^. D conclut que la même loi qui 
est appelée le droit naturel, quand elle est appliquée aux itt- 
dividus séparés, devient le droit des gens quand elle est ap- 
pliquée aux corps collectifs des sociétés civiles, considérés 
comme des ôtres moraux; ou aux membres individuels des 
sociétés civiles, considérés, non pas comme des êtres moraux 
distincts, mais comme des parties de ces corps collectifs. En 
même temps, il admet que le droit naturel ne constitue pas 
la seule règle des obligations mutuelles entre les nations. 
Quand on les considère comme des êtres moraux, elles de- 
viennent capables de se lier comme des indi\idus les unes 
aux autres, par des conventions spéciales qui les obligent de 
foire, ou de ne pas faire, ce que le droit naturel n'a ni com- 
mandé ni prohibé. Mais ces obligations ne tirent pas leur ori- 
gine d'un droit des gens positif, et elles ne produisent pas im 
tel droit. Elles tirent leur origine d'un consentement immédiat 
et direct, et elles ne s'étendent qu'aux nations qui, par leur 
propre acte de consentement immédiat et direct, se sont ren- 
dues parties contractantes à ces obligations. Suivant cet écri- 
vain, le seul fondement sur lequel repose le droit internatio- 
nal, en tant qu'il diffère du droit naturel, est le consentement 
général des hommes à considérer cbaquo société civile aépa^ 
rée comme un être moral distinct. Il insiste sur ce qu'aucune 

' Rcthbbforth , Itwlitittes of tiatural law, lib. U, chap. 6, g 1. 
LondOD, 1751. 
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preuve d'un droit des gens positif ne peut être fournie par 
l'usage, parce qu'il n'y a itas d'usage uuiforme et constant 
entre les nations, constituant un tel droit. 

Mais si l'on regarde le droit des gens comme étant le droit 
natoi'el appliqué, par une convention positive entre tous les 
hommes, aux coips collectifs des sociétés civiles considérées 
comme des ôtrea moraux, et aux membres particuliers de ces 
sociétés comme parties de ces corps, les principes de ce droit 
peuvent être découverts de la même nanière que nous cher- 
chons le droit naturel. L'histoire de ce qui est arrivé de temps 
en temps entre les différentes nations du monde, peut être 
aussi de quelque utilité dans cette recherche, non pas parce 
qu'on peut recueillir de cette source quelque usage constant 
et non interrompu dans des matières indifférentes en elles- 
mêmes, mais parce que nous trouverons ce qui a été généra- 
lement approuvé dans l'usage variable et contradictoire des 
nations. «Il y a deux manières, dit Girotius, de déterminer le 
droit naturel: la première consiste à montrer la convenance 
ou la dîsconvenance d'une chose avec une nature raisonnable 
et sociable telle qu'est celle de l'homme. En suivant l'auti-e, on 
conclut, sinon très-certainement, du moins avec beaucoup de 
probabilité, qu'une chose est du droit naturel, iiarce qu'elle 
est regardée comme telle parmi toutes les nations, ou du 
moins pai-mi les plus ci\ilisées. Car un effet universel suppo- 
sant une cause universelle, une opinion si générale ne peut 
guère venir que du sens commun ou de la raison de l'homme. 
Si donc le droit naturel peut être dé montré de cette manière, 
ce même droit, appliqué aux nations eomme des êtres moraux, 
et appelé pour cette raison la loi des nations, peut être dé- 
montré de la même manière *.o De là le commentateur de 
Grotius conclut que si nous comprenons le droit naturel dans 
son application aux individus particuliers, vivant dans un état 



^«OTHTB, I)e jure helli ac parnU, lib, I, cap. 1, p. Xlt. 
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d'égalité naturelle, nous pouvons le déterminer dans son ap- 
plication aux nations considérées comme des personnes col- 
lectives vivant dans un pareil état d'égalité. De cette manière 
la même loi, qu'on appelle le droit naturel, quand elle est 
appliquée aux individus séparés, est appelée te droit des gens, 
quand elle est appliquée aux corps collectifs des sociétés ci- 
viles considérées, non pas comme des êtres moraux distincts, 
mais comme parties de ces corps collectifs. C'est le droit na- 
turel appliqué par un consentement positif aux corps collectif 
des sociétés civiles; et par conséquent les préceptes de ce 
droit ne sont que les préceptes de la droite raison, et ou peut 
les déterminer en raisonnant de la nature des choses, de la 
condition, et des circonstances des hommes réunis dans de 
telles sociétés. Le jugement et le témoignage des personnes 
instruites pourront aussi nous aider à déterminer le droit des 
gens, parce qu'il est plus probable que ce qui est approuvé 
]iar des gens de sagesse, d'honnêteté et d'expérience, soit 
conforme aux préceptes de la droite raison, que ce qui est 
approuvé par les gens vulgaires, irréfléchis, et dissolus. Et 
le témoignage des premiers sera d'un poids d'autant plus 
grand, qu'il fournira une preuve, non-seulement de leurs pro- 
pres sentiments, mais aussi de ce qu'ils ont trouvé par des 
recherches diligentes être le sentiment général des nations 
civilisées'. 

Wolf se déclare en dissentiment avec Grotius à l'égard de 
l'origine dn droit des gens volontaire sur deux points: 

1" Que Grotius l'a considéré comme un droit d'înstituKon 
positive, et a fait reposer son obligation sur le consentement 
général des nations témoigné par leurs usages. D'un autre côté, 
Wolf le regarde comme une loi que la nature a imposée aux 



' Institutes of naturol law, being tbe sabEtance oî a course of 
ledureB on Grotius De jure belH acpavis, read in sir Jolm's col- 
lège, Cambridge, by Tli. Rutherforth, DB. Archdeiicoii of Eêêtx, tte., 
Uv. n, chap. 9. § 1. (2 yoI. ùi-S. Loudres, 1754.) 
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hommes conmie une conséquence uécessaire de leur union 
sociale; et à laquelle aucune nation ae peut refuser son assen- 
timent 

2<* Que Grotius confond le droit des gens volontaii-e avec 
le droit des gens coutumier. Wolf prétend que le premier doit 
être distingué du second en ce que le droit des gens volon- 
taire est obligatoire pour toutes les nations, tandis que le droit 
des gens coutumier n'oblige que celles entre lesquelles il a été 
établi par l'usage et le consentement tacite. 

C'est avec les matériaux fournis par le grand ouvrage 
de Wolf que fut construit l'édifice plus élégant et plus léger 
de VatteL Mackintosh l'a jugé en (lisant: nÉcrivain diffus et 
manquant de méthode acientitique, mais clair dans son style 
et libéral dans ses sentiments. Son ouvrage maintient encore 
sa place comme le manuel le plus commode d'une science qui 
invoque cependant le génie d'un nf)UYel architecte pour sa 
reconstruction'." 

Vattel naquit en 1714, dans la principauté de Neuchâtel en 
Suisse. U fut élevé à l'université de Bâle, et ayant été destiné 
pour l'Église, il se livra aux études propres à cet état, II aban- 
donna depuis cette carrière pour Tétude de la philosophie. 
Ayant conçu une admiration passionnée pour le système alors 
en vogue de Leibnitz et de Wolf, il publia à Genève, en 1741, 
une défense de la métaphysique de Leibnitz contre l'attaque 
de Urousaz, ouvrage de polémique qui a attiré une grande 
attention, comme contenant une discussion subtile de la ques- 
tion concernant la libre volonté. Dans la même année, il alla 
à Berlin, pour chercher de l'emploi au sernce du monarque 
philosophe qui venait de monter sur le trône, et duquel Vattel 
étaitsujetde naissance. N'ayant pas réussi à la cour dePrusse. 



I bYattei., EL difliise, uuBcienlilic, bot clear and libéral writcr, 
whose work still inaintaius ha place as the laoat con renient 
aliridgmeut al' a part of knowledge which calls for the skill of B 

r luilder.» (MicsiNTOSH.) 
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il se rendit à Dresde, où il fut plus heureux. Il fut nommé, 
en 1746, conseiller de légation, et envoyé comme ministM 
d'Auguste III, roi de Pologne et élettcur de Saxe, près la lé* 
publique de Burne. D employa les loisirs que lui laissèrent ses 
devoirs publies à la composition d'un traité sur le droit des 
gens, publié d'abord à Leydc en 1758 '. Dana la môme année, 
il fut rappelé de cette mission, et employé au cabinet de Saxe 
jusqu'en 1766, époque où il obtint la permissiop de se retirer 
dans son pays natal, où il mourut en 1767. 

Vattel attribue àWolf le mérite d'avoir séparé le droit des 
gens de cette partie de la science de jurisprudence naturelle 
qui traite des devoirs des particuliers, en montrant que le 
droit naturel se modifie, dans sou application à régler la con- 
duite des nations ou des états souverains, n Convaincu moi- 
même de l'utilité d'un pareil ouvrage, dit-il, j'attendais avec 
impatience celui de M. Wolf ; et dès qu'il parut, je foi-mai le 
dessein de faciliter à un plus grand nombre de lecteurs la 
connaissance des idées lumineuses qu'il présente. Le traité 
du philosophe de Halle sur le droit des gens est dépendant 
de tous ceux du même auteur sur la pliilosophie et le droit 
naturel. Pour le lire et Teiiteudre, il faut avoir étudié seize ou 
dix-sept volumes in-4" qui le précèdent. D'ailleurs il est éciit 
dans la méthode et même dans la forme des ouvrages de géo- 
métrie, autant d'obstacles qui le rendent à peu près inutile 
aux personnes en qui la connaissance et le goût des vrais 



' lit droit des gêna, ou principes de la toi natwette appliqué* 
à lo conduite et aux affaires des nations et de» sourerains, ft 
Leyde, 1758. Une seconde édition fut publiée à Neuch&tel, après 
la mort de l'auteur, en 1773, en deux volumes i»-i", d'un manus- 
crit conlfinant plusieurs additions en marge de lu main de l'auteur. 
Cette édition est remplie d'erreura typographiques, et laisse le 
texte original sans changemeut, les additions de l'auteur a;ant été 
imprimées en forme de notes dans toutes les éditions subséquenteB. 
En 1762, il a publié Questions du droit naturel, ou ubseroaHons 
sur le traité du droit de la nature par M. Wolï. 
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principes du droit des gens sont plus importants et plus dé- 
sirables. Je pensai d'abord que je n'aurais qu'à détacher, pour 
ainsi dire, ce traité du système entier, en le rendant indé- 
pendant de tout ce qui le précède chez M. Wolf, et à le 
revêtir d'une forme plus agréable, plus propre à lui donner 
accès dans le monde poli. J'en fis quelques essais , mais je 
reconnus bientôt que si je voulais me procurer des lecteurs 
dans l'ordre des personnes pour lesquelles j'avais dessein 
d'écrire, et produire quelque fruit, je devais faire un ouvrage 
fort différent de celui que j'avais devant les yeux, et travaiUer 
à neuf. La méthode que M. Wolf a. suivie a répandu la sé- 
cheresse dans sou livre, et l'a rendu incomplet à bien des 
égai'ds. Les matières y sont dispersées d'une manière très- 
fatigante pour l'attention; et comme l'auteur avait traité du 
droit public universel dans son droit de la nature, il se con- 
tente souvent d'y renvoyer, lorsque, dans le droit des gens, il 
parle des devoirs d'une nation envers elle-même. 

«Je me suis donc borné à prendre dans l'ouvrage de 
M. Wolf ce que j'y ai trouvé de meilleur, surtout les définitions 
et les principes généraux; mais j'ai puisé avec choix dans 
ccttesource, et j'ai accommodé à mon plan les matériaux que 
j'en tirais. Ceux qui aui-ont les traités du droit naturel et du 
droit des gens de M. Wolf, verront combien j'en ai profité. Si 
j'eusse voulu marquer iiartout ce que j'en empruntais, mes 
p^es se trouveraient chargées de citations également inutiles 
et désagréables au lecteur. I! vaut mieux reconnattre ici, une 
fois pour toutes, les obligations que j'ai à ce grand maître. 
Quoique mon ouvrage, comme le verront ceux qui voudront 
se donner la peine d'en faire la comparaison, soit très-diffé- 
rent du sien, j'avoue que je n'aurais jamais eu l'assurance 
d'entrer dans une si vaste carrière, si le célèbre philosophe 
de Halle n'eflt marché devant moi et ne m'eût éclairé'." 
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Le tableau comparatif suivant mettra le lecteur à inême da 
juger jusqu'à quel point Vattel a emprunté à celui de Wrf^ 
non-Meulement les matériaux, maïs aussi l'ordre et l'arrangfr 
ment de son nuvrage. 

WoLF. Vattel. 
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Comme le premier chapitre de Wolf De officiis genlium 
frga se ipsas ac inde nascentibus juribus, le premier livre de 
Vattel De la nation considérée cti clh-vmne. est employé 
ti la discussion des matières étrangères au dioit interna- 
tional, et appaitenant à la science distincte du droit poé- 
tique en ce qui concerne le gouvernement interne des états 
particuliers. Cette partie de son sujet remplit au moins un 
tiers de l'ouvrage entier de Vattel. Dans la partie de son 
livre qui concerne le droit des gens proprement dit, il est en 
dissentiment avec Wolf sur la manière dont on doit étabhr 
les bases du droit des gens volontaire. Wolf fait dériver l'obli- 
gatiou de ce droit, comme nous lavons déjà vu, de la fiction 
li'une grande république établie pai- la nature eUe-mème, et 
de laquello toutes les nations du monde sont des membres. 
Suivant lui, le droit des gens volontaire est pour ainsi dire le 
droit civil de coKa' grande république. Cette idée ue satisbit 
pas Vattel. «Je ne trouve, dit-it, la action d ane pai-ei 
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publique ni bien juste, ni assez solide pour en déduite les 
règles d'un droit des gens universel^ et nécessairement admis 
entre les états souverains. Je ne reconnais point d'autre so- 
ciété naturelle entre les nations que celle-là même que la 
nature a établie entre tous les hommes. U est de l'essence de 
toute société (civifatis) que chaque membre cède une partie 
de ses droits au corps de la société, et qu'il y ait une autorité 
capable de commander à tous les membres, de leur donner 
des lois, de contraindre ceux qui refuseraient d'obéir. On ne 
peut rien concevoir, ni rien supposer de semblable entre les 
nations. Chaque état souverain se prétend et est effective- 
ment indépendant de tous les autres. Us doivent tous, suivant 
M. Wolf lui-même, être considérés comme autant de particu- 
liers libres, qui \ivent ensemble dans l'état de nature, et 
ne reconnaissent d'autres loiy que celles de la nature même 
ou de son auteur^, o 

Suivant Vattel, le droit des gens n'est autre chose, daus 
son origine, que le droit naturel appliqué aux nations. 

Ayant posé cet axiome, il le limite de la même manière, et 
presque dans les mêmes termes que Wolf, en disant que la 
loi qui r^le la conduite des individus doit nécessairement 
être modifiée dans son application aux sociétés collectives 
des hommes appelées de.s nations ou des états. Un état est 
im sujet très-différent d'un individu, d'oii résultent des obli- 
gations et des droits bien différents. La même règle appliquée 
à deux sujets différents ne pouvant pas opérer des décisions 
semblables, il y a donc des cas dans lesquels la loi naturelle 
ne décide point entre les états comme elle déciderait entre 
particuliers. C'est l'art d'en faire une application accommodée 
aux sujets avec une justesse fondée sur la droite raison qui 
ùit du droit des gens une science particulière. 

e application du droit naturel aux nations forme ce que 
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Wolf et Vattel appeUent le droit des gens nécessaire. Il est 
nécessaire, parce que les nations sont absoiimient obligées de 
l'observer. Les préceptes de la loi naturelle ne sont ])as moins 
obligatoires pour les états que pour les particuliers ; puisque 
les états sont composés d'bommes, et que cette loi oblige tous 
les bommes sous quelque relation qu'ils agissent. C'est ce 
même droit que Grotius et ses disciiiles ai)pellent le droit des 
gens interne, en tant qu'il oblige les nations dans le for de la 
conscience. D'autres lenoniment aussi ledroiïdes^enswaiwci. 

Le droit des gens nécessaire est immuable, parce qu'il con- 
siste dans l'application que l'on fait du droit naturel aux états, 
lequel est immuable comme étant fondé sur ta nature des 
choses, et en particulier sur la nature de l'homme. D'autres 
l'appellent le droit âes gens naturel. 

Ce droit étant immuable, et l'obligation qu'il impose néces- 
saire et indispensable, les nations ne peuvent y apposer aucuD 
changement par leurs conventions, ni s'en dispenser elles- 
mêmes, ou réciproquement '■. 

Cet enchainement de définitions, de propositions, et rie 

' ViTTEL, Le droit des gais, prélminaires, g§ C, T, 8, î'. 

Ces dÉfinitions nous rappellent le beau paaaage de Cicéron dans 
Bon traité De repjilHca, si souvent cïlé: 

"Est quidem vera lex, r«cta ratio naluret eo«gr»ais difiasa in 
omnes, conatans, sempiterna, quie vocet ad ofScium jubendo, n- 
tando a fraude deterreat, quœ tamen neque probos frustra jubet 
aut vetat, neque improboa jubendo aut vetando niovet. Huic legi 
neque abrogari fas est. Nequc derogari ex bac aiiquid licet, ne- 
que tota abrogari potest, nec vere, aut per aenatura aut por po- 
puluni solfi bac loge possiiniusi ueque est quinrendua explanator 
aut iiiterpres rjus. Nec crit alia Honiie, alia Atheniii, alia nunc, 
alia posthac, sed et oinnes gentes et omni tempore nna lex et 
setapiterna et iuiniorlalis cantincbit, uniiEqtie erit comrouniB qnan 
magister et imperator omnium D«us, ille legis bujus înTentor, 
diaceptator, labor, cui qui non porebit ipse se lugiet et natnram 
liominis aspernabitur, atque lioc ipso luet maximaa pœnsa, eliam 
ai cœtera suppUcia qute putautur effugerit.i> (Cicékon, De repxthliea, 

Ub. m.) 
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corollaireM , [loiirrait donner lieu à plusieurs objections, si 
notre objet était de faire une critique des pnucipes fonda- 
mentaux sur lesquels repose l'obligation du droit international 
selon Vattel et son maître. Il a lui-même le premier anticipé, 
et répondu à une des objections qu'on pourrait faire à sa doc- 
trine, que les états ne peuvent pas changer le droit des gens 
nécessaire pai- des conventinns entre eux. Cette objection 
suppose que la liberté et l'indépendance d'une nation ne pour- 
raient pas permettre aux autres de déterminer si sa conduite 
est 011 n'est pas conforme au droit des geus nécessaire. Il 
répond à cette objection par une distinction qui invalide les 
traités faits en contravention avec le droit des gens nécessaire 
suivant la loi interne, ou dans le for de la conscience, en 
même temps qu'ils peuvent être valides d'après la loi ex- 
terne: les états étant libres et indépendants, quoique les 
actions d'un état soient illégitimes suivant les lois de la cou- 
science, les autres sont obligés de les souffrir, quand ces 
actions ne blessent pas leurs droits parfaits '. 

De cette distinction de Vattel vient ce que Wolf appelle le 
droit des gens volontaii-e, jus genfimn voîuniarium, terme 
auquel le premier donne son assentiment, quoiqu'il soit d'un 
autre avis que Wolf quant k la manière d'en établir l'obliga- 
tion. Cependant il est d'accord avec Wolf, en regardant le 
droit des gens volontaire comme une loi positive, déduite du 
consentement présumé on tacite des nations de se considérer 
les unes les autres comme étant parfaitement libres, indépen- 
dantes et égales, chacuue étant l'arbitre de ses propres actions, 
et n'ayant de compte à rendre à aucun autre supérieur que 
le suprême gouverneur de l'univers. 

Outre ce droit des gens volontaire, ces publicistes parlent 
de deux autres espèces de droit international. Tels sont: 
Jie droit des gens conventionnel, qui prend son origine 



, Droit des gens, préUminaws, § 3. 



dans des conventions entre des états imlividuols. Comme les 
parties contractantes sont les seules qui soient liées par de 
telles conventions, il est évident que le droit des gens con- 
ventionnel n'est pas une loi universelle, mais une loi particu- 
lière. 

2" Le droit des gens coutumier, qui prend son origine dans 
les usages établis entre des nations particulières. Ce droit 
n'est pas universel, mais il est obligatoire seulement pour les 
états qui ont adopté ces usages comme lois entre eux. 

Vattel conclut que ces trois espèces de droit international, 
le volontaire, le conventiomiel, et le coutumier, composent 
ensemble le droit des ^gms positif. Us prennent leur origine 
dans la volonté des nations, ou, pour emprunter les paroles 
de Wolf , "le volontaire, de leur conseutement présumé; le 
conventionnel, de leur consentement exprès; et le coutumira", 
de leur consentement tacite \f 

Peu de temps avant la publication du traité de Vattel parut 
l'Esprit des lois, ouvrage d'une portée si différente de ceux 
des puhlicistes formés à l'école de Grotius et de Puffendort 
qu'il a donné, suivant l'avis de quelques-uns, le coup mortel 
à l'étude de la science de la jurispnideiîce naturelle, qui avait 
si longtemps occupé l'attention non-seulement des savants, 
mais des hcmimes d'état de l'Europe. Montesquieu jouit encore 
de la réputation d'avoir «trouvé la grande idée de lier la 
jurisprudence à l'histoire et à la phitosopliie, de manière à 
rendre ces sciences utiles à leur éclaircissement mutuel *.« 
Son génie peut avoir été excité par la lecture de Vico, et il 
est difficile de supposer que Montesquieu ignorât entièrement 
la Sdenea nuova, publiée à Naples treize ans avant l'Ecrit 
des lois, n a sans doute emprunté quelques-unes de ses idées 
générales, avec leurs développements, aux ouvrages de ses 

1 Vaitel, pTÈUmniaires, § 27, Wolf, Proleg., § ii5. 
' D. Si'iiWABT, Prelinanary disaertiUioii on the progrets (| 
tt^hj/aical tatd moral p/uloBaphi/ , p, y4. 
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autres prédécesseurs, tels que Bodin, Gravina, et Machiavel. 
Mais, après ces concessions, il lui reste encore en entier la 
gloire qu'il a justement méritée, en détournant la philosophie 
des spéculations arides, et en la dirigeant vers l'étude de la 
nature de l'homme, nou-seulement comme elle est décrite 
dans ITiiâtolre d'une ou de deux des nations de l'antiquité 
dassiqne, mais dans l'inmiense variété des races dispersées 
Bsr le globe, avec leur diversité correspondante de moeurs, 
de lois et de religions. Son ouvrage ne renferme pas dans 
son objet général le sujet de ces usages qui règlent les rap- 
ports entre les sociétés indépendantes des hommes; mais il a 
déduit, dans un seul passage plein de pensées, et dans le 
même esprit philosophique et profond avec lequel il trace 
l'origine et l'histoire des lois civiles des diverses nations, le 
droit international établi entre diverses races, et prenant son 
origine dans les traits particuliers, moraos et physiques, qui 
les distinguent. 

«Le droit des gens est naturellement fondé sur ce principe, 
que les diverses nations doivent se faire dans la paix le plus 
de bien , et dans la guerre le moins de mal qu'il est possible, 
sans nuire à leurs véritables intérêts. 

nL'objet de la guerre, c'est la victoire; celui de la victoire, 
la conquête, la conservation. De ce principe et du précédent 
doivent dériver toutes les lois gui forment le droit des gens.^' 

Après avoir posé de cette manière les principes sur les- 
quels le di'oit des gens doit être basé, il continue: 

■Toutes les nations ont un di'oit des gens, et /es Iroquois 
mêmes, qui mangent leurs prisonniers, en ont «h. Ils envoient 
et reçoivent des ambassadeurs, ils connaissent des droits de 
la guerre et de la paiï: le mal est que ce droit des gens n'est 
pas fondé sur de ^Tais principes '.u 

' MoNTESQUiBU, Esprit des lois, liv. I, diap. 3. 
H est évident, d'&ptès ce passage, t^uc Montesquieu u'a regardé 
lit des gens, ni comme universel, ni comme immaBble. Gratina 



Le publiciate le plus distingua de cette période futBya- 
kershoek, dont nous avons déjà souvent eu occasion de cit«r 
les écrita, comme témoignages des usages et des opinions de 
l'époque avant la paix d'Dtrecht, relatifs au droit des gens 
maritime. Le premier de ces écrits, le traité siu- la souverai- 
neté des mers, Dt^ dominio maris, a par» pendant la mêniiB 
époque, ayant été publié en 1702. Cependant la plupart ée 
ces ouvrages furent écrits et publiés pendant la période dont 
nous nous occupons. 

Bynkershoek uaquit à Middelbourg, capitale de la Zélande, 
en 1673, et il reçut son éducation à l'université de Frane^ 
on Frieslande. Ses exercices scolastiques, pendant qu'il réfli- 
dait à cette école, lui ont attiré l'attention du célèbre profes- 
seur Huberus, qui l'appelle enidifissimus juvertis Comdius 
Byrikershoel'. 

En quittant l'université, il s'établit à la Haye, où il suivit 
avec un grand succès et beaucoup de réputation la carrière 
du barreau, et publia do temps en temps des dissertations 
savantes et habiles sur divers sujets du droit romain et du 

aussi dit "que le jus gentCum a acquis sa force obligatoire par 
uu eUet de la volonté de tous les peuples, ou au Moi>tn de ^bt- 
sieurn. Je dis de plusieurs; car à la réserve du droit naturel, qui 
est aussi appelé droit des gens, on ne trouve guère d'autre loi 
qui Boit GommuDe à toutes les nations. Souvent mËme ce qui est 
du droit des gens dans uue partie de la terre, ne l'est pas dans 
l'autre, comme nous le montrerons eu soii lieu,» etc. (De jure 
heUi ae pacin, lit). I, cap. I, § XIV, N" 4.) Et fiynkerslioek, dans 
un passage que nous avons d^'ù cité, observe que «h droit des gens 
est ce qui est observé, en accord avec les lomiëres de la raiaou, 
sinon entre toutes les nations, au moins certaine»! eut entre la 
pb^BTt et celles tes pluis civilisées.» {De foro kijaiorum, ciip. m.) 
Et Leibnitz, parlant du droit de» gens volootaJre, établi par le coU' 
sentement tacite des peuples, dit: <fNeque vero necesse est, ut sit 
omnium gentium vel omnium tetiiporum, cuni iu multis arbitrer 
aliud Indis aliud Etiropœia placere, et upud nos ipsos smculorum 
decurau mutari, quod vBl lioc ipsnm opus indîcarc potest.» (Cod. 
jur. gtnt. Aiplomat. pram.) ^^^ 



Jvaqtj'K (xat.hB om sbbbbtsboitks. 



245 



droit civil de son propre pays. Dniisrauuée 1702, il publia 
sou traité Du dominio maris, et l'année suivante il fut noimiié 
juge au tribunal d'appui suprême poiu- les provinces de la 
Hollande, de Zélande, et de la Frîeslande occidentale, qui aié- 
gmit à la Haye. En 1721 il publia son excellent traité i)e /bro 
l&fatoruni, et eu 1724 il fut nommé président à la haute cour 
dont il avait été si longtemps ud membre distingué. Ses 
QutBstiones jftris pithUci sont uu de ses ouvrages qui ont été 
publiés les derniers, car elles n'ont paru qu'en 1707, quand 
il avait soixante-quatre ans. Il est mort en 1743, dans sa 
soixante-dixième année. 

Ses divers ouvrages furent publiés séparément pendant sa 
vie, à l'exception des Quœstiones jwris privati, relatives à di- 
verses questions du droit romain ou hollandais, qui n'ont paru 
qu'après sa mort. Ce ti-aité devait Caire partie d'un plus grand 
ouvrage, que sa mort l'a empêché d'achever. Cependant il en 
avait préparé les quatre premiers livres pour la presse, quand 
la mort Ta surpris au milieu de ses travaux. Il n'eut que le 
temps d'écrii-e le premier pai'agrapbe d'une préface dont 
l'ouvrage devait Être accompagné, et dans laquelle il parait 
sentir que sa fin approchait. 

Dix-buit ans après sa mort, ses ouvrages épars furent re- 
cueillis par le savant Vicat, professeur de droit au collège de 
Lausanne en Suisse, et publiés en. deux volumes in-folio, à 
Genève, en l'année 17(jl. Plusieure éditions de ses ouvrages 
séparés ont été publiée,? à diverses époques en Hollande, Mais 
celle de Vicat, le premier, le meilleur, et le plus complet mo- 
nument de sa gloire, a été faite dans une terre étrangère. 

Cette édition, dont noua avous toujours fait usage dans nos 
dtatîon», est remarquable par la beauté et la correction, et 
elle est ornée d'une préface élégante, et d'une notice sur la 
vie et les ouvrages de l'auteur, écrite par l'éditeur '. 
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ti-aduction du premier livre des Qutestiones 
■nkerslioek, en langue anglaise, ftit publiée par 
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Nous avons iléjà fendu comi»te de son traité De fioniinw 
nuiris. L'analyse de sa dissertation De foro legalorum trou- 
vera aussi aa place dans une autre partie de ce mémoire. 
Mais le plua important de ses ouvrages, relatif aux sujets de 
droit international, est le premier livre de ses Quœstiones 
jur-is ptiblici, intitulé De rébus beUicis. 

Dans ce dernier ouvrage, Bynkershoek traite l'impoitante 
matière des rapports des nations belligérantes et neutres en 
temps de guerre, d'une manière plus complète, plus précise, 
et il donne plus d'exemples pratiques que ne l'ont fait aucun 
de ses prédécesseurs, et on peut dii'e même de ses succes- 
seurs, parmi les piibliciates. Il est le premier écrivain qui soit 
entré dans une exposition critique et systématique du droit 
des gens maritime , et le plan qu'il avait adopté était bien 
propre à rendre justice à son sujet. Au lieu d'entreprendre, 
d'après l'exemple lie Grotius et de Puffendorf, la rédaction 
d'un système complet de droit international, il a fait un choix 
des questions pai'ticulières les plus importantes, et les plua 
fréquentes dans les rapports des états modernes '. 

Bynkershoek a traité dans cet ouvi-age, aussi bien que dans 
sou traite De foro leyatorum, la question tant débaUue qi 



'1 

ta of I 



M. Duponceau, à Philadelphie, en 1810, bous le titre de Law of 
loar, eorii^liic il 'an notations par le Gavant traducteur. 

' MADi8o\'a Examinatton of the Britisk doctrine which subjeett 
tû cajiture « Neatral-Tradc not o^cii in Cime of peave, pp. 18—34 
London, I80H. 

Sur le sujet des rapports des nations belligérantes et oeulres, 
Grotius n'a qn'uu seul et trÈs-court tliapitre (livr. 3, chap. 17), 
avec uue section du même livre (chap. 1), avec une note, et 
sect. 5, 10, cliap. 2, livr. 1, et scct. U, chap. B, livr. 3, avec une 
note. Vattel manque extrônaeraent de détails sur ce sujet. H lui 
a consaeïé quelriues hcctioiis seulement du 7'' thap. de son .T livr. 
(Bett. 110—117), et dans aucune partie de son ouvrage il n'est 
question des discussions savantes et ingénieuses de UyukerGhoek, 
quoique l'ouvrage de ce dernier eût à^t paru. 



naqv'x cbliib de auBXBTBBOinie. 



247 



k la uaturc et la foiidation de la force obligatoire du droit 
iDtentational. 

En traitant de la questiou du juge compétent des ambassa- 
deurs, il dit: "Les anciens jurisconsultes disent que le droit 
des gens est ce qui sobserve, confaimémeut aux lumières de 
la raison, entre les nations, sinon toutes, du moins pai^uii la 
plupart, et les plus civilisées. Oq peut, à mon avis, sans 
craindre de se tromper, suivre cette définition, qui établit 
deux fondements du di'oit dont il s'agit, savoir, la raison et 
l'usage. 

«Mais de quelque manière qu'on défiuissc le droit des gens, 
et quelques disputes qu'il y ait là-dessus, il faut toujours eu 
revenir à dire que ce que la raisoD dicte aux peuples, et ce 
que les peuples observent entre eux, par suite d'une compa- 
raison qu'ils unt faite outre les choses qui sont souvent arri- 
vées, est l'unique droit de ceux qui n'ont point d'autre loi 
à suivre. Si tous les hommes sont des hommes, c'est-à-dire 
s'ils font usage de leur raison, la raison ue peut que leur con- 
seiller et leur conmiander certaines choses qu'ils doivent ob- 
server comme par uu consentement mutuel, et qui, étaut éta- 
bUes par l'usage, imposent aux peuples une obligation réci- 
protiue, sans (luoi ou ne saurait concevoir ni guerre, ni paix, 
ni alliance, m ambassades, ni commerce •.» 

n dit encore, en traitant la même question: <iOn ne peut 
guère tirer ici les lumières ni du droit civil, ui du droit canon: 
tout dépend de la raison et de l'usage des peuples. J'ai allé- 
gué ce qu'on peut dire pom- et contre eu suivant la raison: 
il faut voir maintenant quel parti ou doit prendre là-dessus. 
Ce que l'usage aura approuve l'euiiiortera sans contredit, 
puisque c'est de là que se forme le di'oit des gens ^.» 

Dans uu autre passage du même traité, il examine la ques- 

' Btnkbbbhoek, Du juge cotnpcUrit de Famboisadeur, chap. 3, 
§§ 1, 2, trailuction de Barbejrac. 
, Ibid., chap. 7, § 8. 
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tioii, si une seule luition peut priver un ministre public de> 
|)i'iviléges ilout il jouit pai' la loi coniiniiiie des natious? fa» 
ijua gens privilégia legatorum, qtiibu^ utunUir ex jure cotn- 
muni ffcntium, possit tollcre'^) «Elle le peut, à inini avis, 
pourvu qu'elle le déclare ouvertement, parce que la jouissaiii» 
<le tous ces privilèges n'est fondée que sur uu consentement 
tacite, et sur une présomption. Uu peuple n'a aucun pDiiv<Bi 
d'imposer une obligation à un autre peuple, et le conBentfrr 
meut de toutes les autres nations eusemble n'oblige point une 
uation libre et indépendante, toute seule qu'elle est, si cfle 
trouve à propos d'établir- d'autres lois. Grotius, quelque graud 
défeuseur qu'il soit des immunités des ambassadeurs, rap- 
porte ces privilèges à une convention tacite de celui qui re- 
çoit un ambassadeur: or toute convention tacite dépend de 
la volonté. On convient qu'il est permis à chacun de ne pas 
recevoir un arabassadeui', et de ne le recevoir que sous cer- 
taines conditions, dont la détermination dépend de la volonté 
de celui qui le reçoit. Si donc une nation ne veut recevoir 
quelque ambassadeur étranger, qu'à condition qu'il se sou- 
mettra à la juridiction du pays, les droits de l'ambassadeur 
seit)nt r^lés sur ce pied-là: et au fond rieu n'empêche qu'on 
ne puisse exercer «ne ambassade sous le pririlége du renvoi 
en justice. Mais il est néanmoins très-vrai, comme le disent 
les États -Généraux dans un mémoire qu'ils publièrent en 
l'année livil , que, selon le droit des gens, un ambassadeur, 
quoique coupable, ne peut être arrêté: car l'équité veut 
qu'on obsei"ve cela, si on n'a pas déclaré d'avance qu'on ne 
prétendait pas s y sonmettre. Le droit des gens n"e^t qu'une 
prfeoniption fondée sur la coutume; et toute présomption n'a 
d'aulre fone. du moiaent qu'il parjiît une volonté contraire 
lie celui dout il s'agit. Ft-u M. Huber dit que les ambasi^deurB 
ne peuvent point aiquérir ou conseiver leurs droits par 
prescription; mais il restr^-int wla au privilège que voudrait 
avoir un aniUissadour étranger, malgré le prince 
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réaidc, de douner dans son hôtel un asile aux sujets mêmes 
de l'état. Pour moi, je tiens la règle générale pour tous les 
privilèges des ambassadeurs, et je crois qu'il n'y en a aucun 
dont ils puissent prétendre la jouissance, si ou a déclaré qu'on 
ne voulait pas le leur accorder, parce qu'une volonté expresse 
exclut toute volonté tacite, qui y répugne; et le droit des 
gens, comme je l'ai déjà dit, n'a lieu qu'entre ceux qui s'y 
soumettent par une convention tacite '.» 

Dans son traité De rébus belticis, il fait dériver le droit des 
gens de la raison et de l'usage, ex ratione et usu, et fonde 
l'usage sui' le témoignage des traités et des ordonnances, 
jiacta et eih'cta, avec la comparaison des exemples qui se 
présentent souvent. En parlant du droit de contrebande de 
guerre, il (Ht: «Le droit dos gens sur cette matière ne peut 
dériver d'aucune auti'e source que de la raison et de l'usage. 
La raison m'ordonne d'être également amical envers deux de 
mes amis qui sont ennemis l'un de l'autre, et il s'ensuit que 
je ne dois pas préférer l'un ù l'autre dans ce qui a rapport à 
la guerre. L'usage est démontré par la coutume constante, et 
pour ainsi dire perpétuelle, que les .souverains ont observée 
de faire des traités et des ordonnances sur cette matière, 
parce qu'ils ont souvent fait de pareils règlements par des 
traités pour être mis à exécution en temps de guerre, et par 
des lois promulguées après le conmaencement des hostilités, 
J'ai dit par une coutume pour ainsi dire perpétuelle, parce 
qu'un traité et même deux traités, s'écartant de l'usage gé- 
néral, ne changent pas le droit des gens ^." 

' Btijjtebbhobk, chap, 19, § 7. Voyez la note de Barbeyrao sur 
ce passage quant à la doctriae de Grotius. 

' «Jus gentium commuue in hanc rem non allunde licet discere, 
quam ex ratione et usu. Satio jubet, nt duobus, inviceni hasti- 
bus, sed mihj amicis, eque amicus sim, et inde eStcitur, ne in 
causa belli alteram alteri prieferam. Usus intelligitur ex perpétua 
quodammodo paciscendî edicendique consuetudine : pactia enim 
principes aœpe id egerunt in casum belli, Siepe etiam edictis 
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Le {jiaud ouvrage de Giotius continua à former le princi- 
pal sujet des coranientaires dans les différentes universités de 
l'Europe. Un des meilleurB couimeutuircs de ce genre est celui 
de Rutherfortli, publié eu 1754, sous le titre dos Instituts di» 
droit naturd. La plus grande partie de cet ouvrage se com- 
pose de discussions de morale philosophique et de droit polh 
tique; mais le neuvième chapitre du livre II traite exclusive- 
ment du droit des gens [iroprement dit. En effet, dans cette 
partie de son ouvrage , l'auteur examine la i)roposition de 
Grotius, qui veut que le droit des gens soit un droit positif, 
devant son autorité au consentement de toutes ou de presque 
toutes les nations. Rutherforth, au contraire, veut que le droit 
des gens ne soit autre chose que le droit uaturel appliqué, vs 
vertu d'une convention positive, à l'ensenible des sociétés 
civiles, comme à des agents moraux, et aux différents membres 
de ces sociétés, comme à différentes parties de cet ensemble. 
Les règles du droit des gens ne seront donc que les règles de 



contra qtiosuunque, flagrante jam bello, Dixi, ts: perpétua quo- 
dainmodo consueludinef quia ununi forte altenimTe pautuni, qiiud a 
cousuetudinc recedit, Juë gentium non mutât.» (Ç. J. piihl., lib. I, 
cap. X.) 

Dans la préface de ce traité sur les lois de la guerre, Bynkers- 
hoek maintient la suprématie de la raison sur rauCorîté daus les 
investigations de la science du droit international. <iNulla ulloram 
boiainum aucturitas ibi valet, si ratio repugnct. Non Grotius, non 
PuffendorSus, nos interprètes, qui in utmnique commentatï snni, 
me conrinceriut, si non tonvincorit ratio, quœ in jure gen^nni 
detiniendo fere utramque pagînam facit. Inde est, quod anctorita- 
tibuB coacervaudis fere abstinuerim, non difficutter alioquin earom 
mole potoissem implere et onerarc hos libres. Siepe quidem Grotio 
et Puffendorfio testimonium deountiavi, sed non alia ratione, quam 
qnod illi iu jure publico principatuin t«neant, et aliorum omnium 
familiam ducaut, sileutio fere praiteritia miuorum gentium interpre- 
tibuB. Ab utriusque tameu scuteutia rccesai, ubi îpsa ratio ïîde- 
batur rcccdere. Hanc prfe(^ipue in cuusilium adMbni, et, nîsi illa 
viucat, nihil vincerit in ouud quoietionc Juris publici.» (Q, J. pvbl, 
lib. I, ad lectorem.) 
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la saine raison, et on pouiTa les tirer de la nature luéme des 
choses, ou de l'histoire des événements du monde, ou bien 
encore de l'opinion des hommes éclairés. 

Nous allons donner ici quelques notices abrégées sur 
publicistcs secondaires de cette période. Et pai'uii ceux-ci, 
nous mentionnerons Barbeyrac, qui par des traductions des 
ouvrîmes de Grotius, de Puffendorf, et de Bynkershoek, a ré- 
pandu la sdence du droit international et Ta rendue populaire 
en même temps qu'il l'a étlaircie par ses annotations utiles 
sur le texte de ces auteui-s. Ces traductions écrites eu langue 
française sont fidèles, mais le style en est un peu sec et 
suranné. 

Avant la publication du traité de Vattel sur le droit des 
gens, le chevalier de Real avait fait paraître nu livre sous ce 
titre; (« Science du gouvernement, dont le cinquième volume 
contient un résumé du droit des gens positif d'un grand mé- 
rite. C'est un résumé des ouvrages des publicistes classiques, 
et des exemples tirés principalement de l'histoire de ce qui 
était arrivé dans les rapports des états modernes de l'Europe ^ 

L'abbé de Mably avait été employé par le cardinal Tencin 
à rédiger pour ce ministre des mémoires et des rappoits. De 
ces papiers il a extrait un résumé historique des uégociutious 
et des traites qui ont eu lieu depuis le traité de Wtsstphalie 
jusqu'à son temps; résumé qu'il a publié en 1748, sous le titre 
de Droit public de l'Europe, fondé sur les traités. On lui avait 
refusé d'abord la permission do publier cet ouvrage en France, 
et la personne à laquelle il s'adressait pour l'obtenir lui de- 
manda: «Qui êtes-vous donc, M. l'abbé, pour écrire sur les 
intérêts des nations? Êtes-vous ministre ou ambassadeur? •> 

' La Science du gouvernement, tome cinqiiième, contenant le 
droit des gens, qui traite des ambassades, de la guen'e, dea traités, 
des titres, dea prérogalives, des prétentions, et des droits refipectifa 
des BouTeraiiiB-, par M. de Real, ^and-sënéchal de Forcali^uieT, 
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Il l'ut réduit H la nécessitij de faire publier son ouvrage en 
IloUaudc, main plusieurs éditions subséquentes ont paru à 
Paiis. Real critique ainsi le titre donné par Mably à son ou- 
vrage; «Le titre de Droit public de l'Europe, que l'auteur a 
donné à son ouvrage, dit-il, est vicieux, L'Europe n'a point 
de droit public; mais chaque nation de l'Europe en a un, et 
la matière que l'auteur a traitée se raiiporte au droit des 
gens.B Cependant il loue l'ouvrage comme étant différent des 
autres collections d'actes diplomatiques de même natuj-e, par 
son plan analytique et les détails historiques qui lui ôtent de 
l'aridité ordinaire à ces sortes de compilations '. 

Jean Gottlieb Heinetke, mieux connu par son nom latin 
Heineecius, outre ses écrits élégants sui- le droit romain, pu- 
blia à Halle, en 1738, ses Elementa juris naturœ et gentiumt 
ouvrage dans lequel il a légèrement traité du droit inteinatio- 
nal comme faisant partie de ce qu'il appelle Jus sociale. H a 
aussi composé des discours sur Grotius et Puffendorf, et une 
dissertation aur une partie très-Jmportaute du di'oit des gens 
maritime, sous le titre De navibm oh veduram vetUarum 
merçium commissis, que nousaurons bientôt occaiiion de citer. 
Mackmtosh dit de Heineecius: "C'est le meilleur écrivain élé- 
mentaire que je connaisse sur quelque sujet que ce soit *.n 

Le Commentaire sur l'ordonnance de la marine, publié en 
1760 par Valin, et sou Traité des prises, qui a paru en 1763, 
sont trop connus et trop bien appréciés pour rendre uécea- 
saire une notice spéciale de ses savants ouvrages. Nous en 
dirons autant du Tratado juridico-politico sobre las preaas 
mariiimas, publié à Cadix en 1746, i>ar Don Carlos d'Abreu, 
dont une édition en langue française, avec des notes par 
M. Bonnemant, a paru en 18(1:^. Pfithier, dans son Traité de 



' Science du gouvernement, vol. Vm, p. 521. 
' Mackihtosh, liieeouru siir l'étude du droit de la nature t 
gens, traduit de l'anglais par M, Roïeb-Collaru, p. XXIH. 
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propriclê, a comiiieTité les parties de l'ordonnance de la ma- 
rine de 1IÎ81 qui regardent les prises maritimes. 

Les deux guerres maritimes, terminées par la paix d'Aix- 
la-Chapelle de 1748, et celle de Paris de 176.), ont donné lieu 
à des questions multipliées sur les droits respectifs des états 
belligérants et neutres à l'égard de la navigation et du com- 
merce. Toutes les puissantes maritimes, pai-ties contractantes 
anx traités d'Utrecht, furent aussi mêlées à la première de 
ces guerres. Les stipulations contenues dans ces traités, en 
opposition à la loi préexistante, en faveur du commerce et de 
la navigation neutre, ne sont jamais devenues applicables 
entre les parties contractantes; le casus fœderis, portant que 
l'une ou plusieurs de ces puissances devaient rester en état de 
paix, pendant que les autres étaient en guerre, ne s'étant pas 
prtîseuté, l'avantage de ces stipulations ne fut pas étendu par 
elles à ces nations, qui restèrent neutres. Chaque état conti- 
nuait à adhérer à ses propres interprétations du droit des 
gens, comme à la règle par laquelle il était guidé dans sa con- 
duite envers les neutres. Les puissances niaritijne>-, qiu avaient 
adopté les maximes du Consulat de la mer relatives aux pii- 
sps maritimes, continuaient n être dirigées par ces maximes, 
à l'exception des modifications introduites par des consen- 
tions particulières avec les puissances de la Baltique, qui ont 
gardé leur neutralité dans la guerre entre les nations du midi 
et de l'ouest de l'Europe, 

En même temps la France a fait uu changement essentiel 
ilans sa législation maritime, en la rapprochant des principes 
du Consulat de la iner. L'ordonnance du 21 octobre 1744 
a exempté de la saisie les vaisseaux neutres chargés de mar- 
chandises ennemies, en confisquant seulement ces marchan- 
dises, et a fMt relâcher le vaisseau avec le reste de la cargai- 
son, à l'exception des objets de contrebande. Cependant la 
même ordonnance renouvela deux restrictions fort remar- 
^^MÏil«a contre la liberté du commerce neutre, et qui étaient 
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comprises dans l'ordonnance antérieure de 23 jiiillft 1704, 

1" Toutes les marchandises du cru, labiique ou manufacture 
du pays ennemi, furent déclarées confiscables, à l'exception 
des cargaisons des vaisseaux neutres, naviguant directement 
du port ennemi où les marchandises furent chargées, vers un 
port de leur propie paya. 

2" n fut défendu aux vaisseaux neutres de transporter une 
cargaison d'un port à un autre port ennemi, quelle que fût 
Torigine, ou à quelque personne qu'appartint la propriété des 
marchandises. 

La France avait conclu avec les villes anséatiques, en 1716, 
trois ans après la paix d'Utrecht, un traité de navigation et 
de commerce, par lequel la concession faite à ces républiques, 
par la convention de lfî5ri, fut rapportée, et les marchandises 
neutres chargées sur lea vaisseaux d'un ennemi furent de 
nouveau soumises à la confiscation, aussi bien que les mar- 
chandises ennemies chargées sur un vaisseau neutre, les 
vaisseaux seulement étant exempts dans ce dernier cas '. 

En 1739, une convention fut conclue entre la Erance et la 
Hollande, par laquelle fut renouvelé le traité de commerce 



■ Par l'article '22 du traité de ITlli, il fat stipulé «que les 
vaisseaux dea villes anséatiques, sur lesquels il se trouvera des 
marchaniiises ai(partenante& aux ennemis de. 8a Majesté, ne pour- 
ront être retenus, amenés, ni coniisquéB, non plus ^ue le reste 
de leurs cargaisons; mais seulement lesdites marcL&udises appar- 
tenantes aux ennemis de Sa M^csté seront confisquées, de même 
que celles qui seront de cortrebande; Sa M^esté dérogeant à, tous 
usages et ordonnances à ce contraire, et même à celles des années 
1536, 1584 et 1G81, que la robe d'eiuiemi emijinque la mnrchfmdht 
et U vai^neav d'ami.n 

Et par l'article 24, "toutes les nuircLaudises et effets apparte- 
nants aux sujets des villes anséatiques, trouvés dans un navire dea 
ennemis de Sa Majesté, seront confisqués, quand m&me ils ne se- 
raient pas de contrebande, etc." (Flassam, Histoire de la diplo- 
matie française, vol. IV, p. 416.) 
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et (le navigation signé entre les deux puissances, à Utredit, 
en 1713, et qui avait expiré, et les deux maximes de vais- 
seaux libres, marchandises libres, et de vaisseaux ennemis, 
marchandises ennemies, furent rétablies comme droit conven- 
tionnel entre les deux puissances '. 

En 1742, un traité de commerce fut conclu entre la France 
et le Danemark, par lequel les mêmes règles furent établies *. 

Les vaisseaux danois et hollandais furent exceptés, par 
suite de ces stipulations, de l'application de l'ordonnance fran- 
çaise de 1744. n leur fut permis de naviguer librement de 
leurs propres ports à un autre port neutre, ou bien à un port 
eonemi, ou d'un port ennemi à un autre, excepté les places 
bloquées, quel que fût le propriétaire de la cargaison ennemie 
on neutre, excepté toutefois les marchandises de contrebande. 
La même exemption fut étendue à la navigation de la Suède 
et des villes anséatiques, avec l'exception que les marchan- 
dises ennemies chargées sur les vaisseaux de ces deux na> 
dons continueraient à être confiscables pendant que le vais- 
seau et le reste de la cargaison seraient relâchés. Cejiendant 
l'exemption complète fut depuis concédée aux vaisseaux sué- 
dois, par suite de traités spéciaux entre la France et la Suède. 
l'Espagne jouissait du même privilège d'après le traité encore 
subsistant des Pyrénées de l'année 1659. D'un autre côté, 
les privilèges concédés à la Hollande et aux villes anséatiques 
furent révoqués ; de manière que les seuls états qui jouissaient 
encore, sous la législation maritime française, du privilège 
duynaciiieAevaisseauxlibrfS.marchandiseslihre.i.hVé^otiae 
où Valin écrivait, furent l'iilspagne, le Danemark et la Suède. 

Sous d'autres rapports, l'ordoiiiiauce de la marine de 
Louis SIV, de 1681, ii^stait en pleine vigueur; et ces deux 
ordonnances de 1681 et 1744 continuèrent à former le code 
des prises françaises pendant la gueiTe maritime qui fut ter- 

' FLAsaAN, Histoire de In diplomntie française, vol. V, p. 107. 
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minée par la paix d'Aix-la-Chapelle, en 1748, et cello terminée 
par la paix de Paris, en 1763 h 

Nous avDns déjà vu dans quelles tirionstances furent con- 
clus les traités entre TAugleteiTe et la HoUiinde, cuncédantà 
cette deniii^re puissance leprindpe de lilires vaisseaux, libre» 
marchanâises , comme l'objet favori poui- lequel ses taoïnues 
d'état avaient lutté avec tant de zèle et de peraévérauce dans 
leurs négociatious avec les gi-andes puissances tnaiitinies. 
Cette concession de la part de l'Angleterre était liée à dew 
traités d'alliance et du garantie mutuelle entre les deux états, 
qui ont entraîné la Hollande dans la guerre entre la Fi'ance 
et l'AngleteiTe, eu 1747; pendant que le traité de 1739, par 
lequel cette même concession était faite en faveur de la navi- 
gation hollandaise de la part de la France, fut suspendu par 
oi-donnauce de cette dernière puissance. De cette manière, 
la répubhque perdit, avec sou caractère de neutre, les avan- 
tages lie cette concession à l'égard des deux -puissances belli- 
gérautes, pendant les dernières années de la guerre mai'itiiue 
qui fut terminée par la paix d'Aix-la-Chapelle. L'alliance de 
1750, entre l'Autriche et la France, a délivré la Hollande du 
danger qu'elle pouvait craindre de lenvahisseraent de la bar- 
rière qui lui était assurée dans la Belgique pai- les traitée 
d'Utrecht; ayant été sommée par l'Angleterre de remplir les 
conditions des gai'anties stipulées dans ses triiités avec cett« 
puissance, la république a refusé sous divers prétextes de se 
rendre à cette demande; et en même temps elle a iusisté sui" 
l'exécution des traités de commerce pai- lesquels la règle de 
libres vaisseatix, libres marchandises, avait été mutuellement 
stipulée. Cette interprétation des conventions entre les deux 
paya fut rejetée par le gouvernement anglais; et il continua 
de traiter la navigation hollandaise sur le même pied i 
celle des autres nations neutres avec lesquelles il n'y ail 

' Vai-in, Trailè îles prise.^, cbap. B, n. 18, 19. 
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aucune convention spéciale en faveur de la liberti? du pavil- 
lon. Le traité de commerce de 1789, entre fa France et la 
Hollande, avait été suspendu depuis l'année 1745, et par suite 
de toutes ces diverses circonstances, cette dernière puissance 
n'a tiré aucun avantage, comme neutre, pendant la guerre de 
sept ans, de ses traités antécédents avec l'Angleterre et la 
France, par lesquels la règle de vaisseaux libres, marchan-' 
dises libres, fut stipulée entre les parties contractantes. 

Le traité d'Aix-la-Chapelle de 1748, entre la France, l'An- 
gleterre et la Hollande (art. 3), renouvelle dans des termes 
généraux i.Ies traités d'Utrecbt. » Comme le traité de com- 
merce signé à Utrecht n'est pas nommément spécifié dans le 
traité d'Aix-la-Chapelle, on pourrait peut-être regarder comme 
douteux que l'intention des rédacteurs de ce traité ait été de 
renouveler les stipulations d'Utrecht en faveur du commerce 
neutre; mais ce doute est entièrement dissipé par le traité 
de Paris de 17G3 (art. 2), entre la France, l'Angleterre et 
l'Espagne, auquel le Portugal a accédé, et qui renouvelle ex- 
pressément, entre autres traités, ceux de paix et de covimcrce 
d'Utrecht de 1713 ». 

Tel fut le droit des gens maritime, établi par les coutumes 
et les ordonnances des états européens, et tel fut le droit des 
gens maritime reconnu par les traités entre ces états pendant 
la période dont il est maintenant question. Les deux systèmes 
étiûent en opposition directe l'un à l'autre. 

Nous avons déjà vu que Byukershoek, dont l'ouvrage sur 
les lois de la guerre fut publié après la paix d'Utrecht, et 

' «Les traités de Westphalie, etc., et ceux de paix et de com- 
merce d'Utrecht, etc., servent de base cl de fondement h In paix 
et au présent traité; et, pour cet effet, ils sont tous renouvelés 
et confirmés dans la meillewre forme, ainsi que tous les traités un 
général qui subsistaient entre les liautca parties contractantes avant 
la guerre, et comme s'ils étaient insérés ici mot à mot, de sorte 
qu'ils devront être observés à l'avenir dans touW leur teneur, etc," 
IMabtbss, ReoieH. tome I, p. 107.) 
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avant la guerre terminée par la paix d'Aix-la-Chapelle, con- 
sidérait les règles du Consulat de la mer comme constituant 
encore, à l'époque où il écrivait, le droit des gens sur cette 
matière, indépendamment dea conventions spéciales '. 

Heineccius, qui écrivait en Prusse à peu près à la même 
époque, et dont la dissertation avait été lue par Bynkershoek 
avant qu'il n'eût mis la dernière main à ses deux chapitres 
relatifs à cette matière, est considéré par ce dernier publiciste 
comme confirmant son opinion*. 

Dans cette dissertation, Heineccius examine la question de 
la navigation neutre dans les deux divers cas qu'il a posés: 
uQuid si vel naves hostium merces amicorum, vel naves 
arnica merces hostium contineani? n II observe que le Con- 
sulat de la mer distinguait les cas suivants : 

1" Celui oùlesvaisscauxet la cargaison appartenaient tous 
les deux à l'ennemi, par lequel ils étaient également frappés 
de confiscation. 

2" Dans le cas où le vaisseau appartenait à un ami et la 
cargaison à un ennemi, le capitaine neutre pouvait être con- 
traint à transporter la cargaison dans un port appartenant 
au capteur, où il devait recevoir le fret des marchandises, la 
cargaison seule étant sujette à être confisquée. 

3** Dans les cas où le vaisseau appartenait à un ennemi, et 
la cargaison à un ami, ou pouvait transiger sur l'affaire; ou 
bien, si les propriétaires dos marchandises s'y refusaient, on 
pouvait les transporter dans un port appartenant au capteur, 

' Voyez § 13, première période. 

' « Fostqaam liœc scripseTam , in manus meae perrenit clarissimi 
Heinecdi opiixculorum variorum syUoge, in qua etiam exatat ejus 
diBsertatio dt navibia ob vecturani vetitanim mercium eaumùtsii, 
nbi (cap. 2, § 9) paucia exponit utramque speciem, de qua hoc 
et prieeed. cap. actom est. Sed tantum abest, nt, bis lectia, ma- 
tent BCDtciitiam , ut cam potins cottfirmaverit viri magnj auctoriUs. 
Cur tameu nîLil delcudum censucnm, ipsi! vidubis, si, qtite uterque 
noiiti'uni dixit, conferre commodum sit.» (BrHKEiBËjfOBK, Q. J. publ, 
lib. I, cap. XIT, ad finem.) 
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qui recevrait alors le niontaut du fret, comme si ellos avaient 
été transportées au port de la destination primitive, tandis 
que le vaisseau seul était confisqué. 

D cite plusieurs ordonnances et traités de divers pays mo- 
difiant ces règles, quelquefois à l'avantage, et quelquefois 
contre les intérêts de la navigation neutre; et il donne ses 
raisons pour approuver ces règles, comme formant le droit 
des gens primitif. Il expose ensuite la théorie des preuves et 
des présomptions par lesquelles la véritable propriété du vais- 
seau et de la cargaison doitétre déterminée dans les tribunaux 
maritimes du pays du capteur. Il regarde la sentence de con- 
damnation de ces tribunaux comme étaut finale et conclusive, 
d'après l'usage des nations constaté dans leurs lois et leurs 
traités, sur la question de la propriété, et comme transférant 
lette propriété par un titre valable et incontestable à celui 
qui l'achète en vertu de cette sentence, "Mais supposez, dit-il, 
que la sentence de ces tribunaux, prononcée en dernier res- 
sort, ne paraisse pas être juste à l'état neutre dont les sujets 
réclament la propriété, à quels moyens de réparation peut-on 
avoir recours? » Et il réiiond que la prudence conseillera de 
n'avoir recours à la guerre qu'avant d'avoir essayé tous les 
autres moyens. On doit demander d'abord une juste satisfac- 
tion de la pai't de l'état belligérant, et si elle est refusée sans 
raisons suffisantes, des représailles peuvent être accordées 
par l'autorité de l'état neutre '. 

Pendant la guerre maritime entre la France et l'Espagne 
d'un côté, et l'Angleterre et la Hollande de l'autre, qui fut ter- 
miuée par la pais d'Aix-la-Chapelle en 174S, et dans laquelle 
la Prusse resta neutre, un litige s'éleva entre les gouverne- 
ments anglais et pi-ussiens, relatif aux droits de la navigation 
et du commerce neutres, dans lesquels les principes des publi- 
cistes fuient invoqués de part et d'autre. Les discussions 

' Hkinkccius , De tiavib. i 
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^^H qui uccompagnèrent cette coiitroverEe jettent une giandc lu- 

^^H mière sur les questions du droit maritime dont nous retra- 

^^H çons l'histoire. Une courte andyse suffira pour les faire 

^^P comprendre. 

^^810. Frédéric U, d'après les traités de Breslau et de Berlin, cou- 

■ ■" " i dus en 1742, et par lesquels la province de Silésie fut cédée 
par l'Autriche à la Prusse, avait stipulé de prendre sur M le 
payement d'un emprunt fait pur des négociants anglais à 
Marie-Thérèse en 1735, et assuré par une hypothèque sur les 
revenus do cette province. Un nombre considérable de vais- 
seaux naviguant, avec leurs cargaisons, sous le pavillon prus- 
sien, et des cargaisons réclamées par des sujets prussiens 
âous d'autres pavillons neutres, avaient été saisis et confis- 
qués dans les cours de ramirauté d'Angleterre, comme contre- 
bande de guerre ou appartenant aux ennemis. Le gouverne- 
ment anglais ayant refusé d'écouter la demande du cabinet 
prussien, qui cherchait a. obtenir une indemnité pour les ré- 
clamants, Frédéric établit en 1751 une commission de quatre 
de ses ministi'cs , présidée par le célèbre chancelier Coccfjî, 
chargée d'examiner ces réclamations, afin de les compenser 
avec l'emprunt silésien, dont le payement avait été retenu 
pour cet objet. La commission, ainsi constituée, prononça l'an- 
née suivante une sentence, qui transférait aux réclamants 
prussiens l'hypothèque anglaise sur les revenus de la Silésie, 
comme une indemuité pour la saisie de leurs propriétés. Cette 
sentence fut motivée sur les considérations suivantes: 

1" Que les vaisseaux anglais armés en guerre n'avaient pas 
le droit de saisir les vaisseaux prussiens, ou autres neutres 
allant à un port ennemi ou revenant d'un port ennemi, sous 
le prétexte que les marchandises chargées sur ces vaisseata 
appartenaient aux ennemis de l'Angleterre; 

2** Que les traités entre l'Angleterre et les puissances neu 
très, confirmés par les déclarations du ministère anglais aux 
agents diplomatiques de la Prusse, avaient exempté de i> 
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saisie les propriétés ennemies chargées sur des vaisseaux 
neutres, et avaient déterniùié la liste lie marchandises de 
contrebande, de laquelle furent exceptés les bois de consfruc- 
tioa navale, le chanvre, etc.; 

3" Que, par fonséquent , les cours de l'amirauté anglaise 
avaient agi contre le droit des gens, contre les traités, et 
contre cette déclaration du ministère anglais en confisquant 
les propriétés en question ; 

4" Que les sentences de ces tribunaux ne pouvaient avoir 
l'effet d'une chose jugée, rci adjuâicatœ '. 

Le roi de Prusse déclara au gouvernement anglais sa dé- 
termination de retenir, comme représailles pour les actes 
d'injustice commis envers ses sujets, la dette hypothéquée 
sur les revenus de la Silésie, jusqu'à ce que le gouvernement 
anglais eût accordé une indemnité convenable aux réclamants 
prussiens. Cette déclaration fut accompagnée d'un exjiosé des 
motifs, dans lequel il fut allégué que lorsque la guerre avait 
éclaté, le roi ayant doniiê des instructions à son ministre à 
Londres, pour demander au ministère anglais des explications 
concernant ses intentions à l'égard du commerce neutre de la 
Prusse, son ministre reçut une réponse verbale, que les bois 
de construction et d'autres objets servant à l'équipement des 
vaisseaux de guerre ne devraient pas être considérés comme 
de contrebande, et que les vaisseaux prussiens ne seraient 
point arrêtés, pourvu qu'ils ne fussent pas employés à trans- 
porter des munitions de guerre a. l'ennemi, ou des munitions 
de bouche à un poit bloqué, et que sous d'autres rapports le 
commerce maritime devait rester sur le même pied qu'en 
temps de paix. Effectivement le commerce prussien est resté 
sans interruption jusqu'en 1745, quand leurs vaisseaux 
engagés dans le transport des bois de construction eu 
Frtuice, et d'autres chargés de marchandises incontestable- 

' Chablbs db Mabtens, Cames céihbreu du droit des gans, 

?oi. m, pp. I — 11. 



ment libres, furent saisis. De nouvelles remontrances ayant 
été faites de la part du gouvernement prusàen, une réponse 
par écrit fut donnée par le cabinet anglais, en date du 5 jan- 
vier 1747, déclarant que la Prusse ne pouvait pas réclamer 
les privilèges accordés par des conventions spéciales entre 
d'autres puissances neutres et l'AngleteiTe; mais que, aous 
d'autres rapports, les navigateurs prussiens ne seraient point 
interrompus, pourvu qu'ils fissent leur commerce d'une ma- 
nière légale et conformément aux anciens usages reconnua 
par les puissances neutres '. 

Après cette déduction des faits, l'office prussien continua à 
poser, comme applicables à ces faits, les principes de droit 
suivants : 

1" Que la mer est libre pour l'usage commun de tous les 
hommes ; qu'une seule nation ne peut pas l'approprier pour 
son avantage exclusif; et que, par conséquent, le droit de na- 
viguer ne peut pas être interrompu par l'état de guerre en 
ce qui regarde les neutres. Cette proposition fut soutenue par 
les textes du droit romain, les écrits des publicistes , et la 
conduite de l'Angleterre elle-même, en contestant, comme elle 
avait fait, la prétention de rEs])agne a la navigation exclusive 
des mers de l'Amérique, et au droit de visite dans ces mets, 
qui avait donné lieu à la guerre entre les deux puissances en 
17311; 

2" Que même les propriétés ennemies ne pouvaient pas, 
d'après le droit des gens, être saisies dans un lieu neutre, tel 
qu'un vaisseau neutre en mer; et que ce principe avait été 
confirmé par les traités d'Utreclit en I71.'i, entre l'Angleterre, 
la France et la Hollande, aussi bien que par !e traité de 17(54, 
entre l'Angleten-e et la Hollande, consacrant la maxime de 
libres vaisseatia-, libres marchandises; 

3" Que la seule exception à ce principe général était celle 



' CfiAsLEB Ds Maetenb^ Causes célUres, etc., vol. II. p. 6,. 
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qui regarde des marchandises de contrebande transportées à 
l'euneuii: tes objets de coutrebande, Grotiua les divi3e(Iib.III, 
cap, I, sect. 5, n" 2) en deux catégories, ceux dont on pourrait 
se servir exclusivement à la guerre, et ceux dont on pourrait 
se servir en gueiTe ou en paix; il regardait les premiei-s 
comme étant toujouis de contrebande, quand ils étaient des- 
tinés à l'usage de Tenneiiii; et les derniers, seulement quand 
ils étaient destinés à être transportés à un port assiégé ou 
bloqué; que l'Angleterre elle-même , dans ses traités avec la 
Hollande et d'autres puissances maritimes, avait limité la liste 
de contrebande aux seules munitions de guerre, en excluant 
expressément les munitions de bouche et les objets servant à 
l'équipement des vaisseaux de guerre, excepté au seul cas 
d'un port bloqué; 

4" Que les cours de Tamirauté anglaise n'avaient aucun 
droit de juridiction sur les vaisseaux prussiens, ni sur leurs 
cargaisons, appartenants aux sujets prussiens, et saisis dans 
un lieu qui n'était pas dans le territoire anglais; 

5" Que rexercice de cette prétendue juridiction, par la con- 
fiscation injuste des propriétés prussiennes, fournissait un 
juste motif de représailles de la part de la Prusse, par le sé- 
questre du capital et des intérêts de l'emprunt silésien dus 
aux créanciers anglais'. 

Ce rapport des commissaires prussiens ayant été commu- 
niqué au gouvernement anglais, l'affaire fut soumise à une 
commission composée de deux docteui-s du droit romain, et à 
l'avocat et procureur général. Le dernier de ces commissaires 
fut M. MuiTay, depuis célèbre sous le nom de lord Mansfield, 
et alors même distingué pai' ses connaissances du droit 
maritime. 

Les commissaires anglais fii-eut un rapport en date du 18 
janvier 1753, par lequel ils posèrent les principes de droit 
suivants comme étant applicables au cas; 

' Charles de Mabtehs, Causes célè&tes, etc., vol. II, pp. 12—41. 






Quand deux piitmsunces sont en guerre, elles ont le drdt 
do Siiisir, comme prises Je guerre, les vaisseaux et les raai'- 
chundises de chacune d'elles sur la uier, mais les biens d'an 
umi ne peuvent pas êti-e saisis, pourvu qu'il garde sa neu- 
tralité. 

Il s'ensuit que les marchanilises d'un euneuii peuvent être 
saisies à bord d'un vaisseau ami; 

Que les marchandises innocentes appaitenaut à i 
cliargiies sur un vaisseau enaemi, doivent ètm relâchée 

Que les marchandises de contrebande, destinées à V 
de l'ennemi, quoique a])i)arteuant à un ami, peuvent être sai- 
sies comme prises de guerre, parce que c'est violer la neu- 
tralité que de fournir à l'ennemi les moyens de continuer la 
guerre. 

Le rapport continue en déclarant que, par le droit des gens 
universel reconnu depuis un temps immémorial, la seule pro- 
cédure pour déterminer si une capture est de bonne prise, ou 
non, est celle qui est intentée devant la cour d'amirauté de 
l'état auquel appartient le capteur. Là, les deux parties sont 
entendues, et la confiscation ou la restitution est prononcée, 
suivant le droit des gens et les traités, d'après les présomp- 
tions et les prouves reconnues pai' ces tribunaux comme des 
règles de décision. 

n y a dans chaque pays maritime un tribunal suprême 
d'appel, composé de personnes notables, devant lequel les 
parties qui se trouvent lésées par la sentence en première 
instance peuvent porter appel, et qui doit juger d'après les 
mêmes règles que la courd'amirauté, c'est-à-dire le droit des 
gens et les traités subsistants avec cette puissance neutre dont 
le sujet est la partie plaignante devant ces tribunaux, 

S'il n'y a point d'appel interjeté , c'est que les parties eI 
mômes reconnaissent la Justice do la sentence. 

Cette forme de procédure est reconnue et réglée ( 



grand nombre de traités. Elle est approuvée par Heineccius, 
dans l'ouvrage que nons avons déjà cité '. 

De cette manière toutes les captures en mer furent jugées 
durant la dernière guerre, (cest-à-dire celle terminée par le 
traité d'Aix-la-Chapelle), par l'AngLeterre, la France et l'Es- 
pagne, et les puissances neutres s'y sont soumises. 

C'est ainsi, en agissant d'après le droit des gens et les trai- 
tés particuliers, que toutes les captures en mer ont été jugées 
de temps immémorial dans tous les pays de l'Europe. Toute 
autre procédure serait manifestement injuste, absurde et im- 
praticable. 

Quoique le droit des gens soit la règle générale, il peut 
être varié ou modifié par des conventions particulières entre 
deux puissances; et dans le cas d'une altération ou exception 
introduite par des traités spéciaux, cette modification doit 
former la loi entre les parties ccmtractantes , et le di"oit des 
gens ne gouverne qu'autant qu'il n'j est pas dérogé par une 
convention. 

Ainsi, d'après le droit des gens en temps de guerre, tous les 
vaisseaux marchands sont sujets à être arrêtés et visités, pour 
que l'on puisse en constater la propriété, et détenuiner s'ils 
portent des marchaudiseg de contrehaude à l'ennemi; mais 
des conventions particulières ont exigé une recherche moins 
stricte, sous la condition de produire des passe-ports et d'au- 
tres documents fonnels, dûment attestés. 

La règle du droit des gens a été aussi quelquefois modifiée 
par des traités particuliers, déclarant que les effets d'un ami 
chaînés sur un vaisseau ennemi seront de bonne prise, taudis 
que les effets d'un ennemi chargés sur le vaisseau rl'un ami 
seront libres». 

' Sbineccids, De ftarib. oh vecl. tnerc, «et. comm., cap. II, 
g§ 17, 18. 

' Entre autres traités, le rapport cite le traité de 1674, entre 
l'Anglelerre et la Hollande , et le traité d'l]treclit de 1713, entre 
[leterre et la France. 
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De la même manière quelquefois, des marchandises, i 
dées comme de contrebande d'aptes le droit des gens, ao^ 
déclarées libres par des conventions particulières. 

Si un sujet du roi de Prusse est lésé dans sa personne et 
dans ses droits par un sujet anglais, ou s'il y a quelque 
plainte à faire contre ce sujet, il doit le poursuivre devant 
les tribunaux du pays, qui sont également ouverts à l'étranger 
et au régnicole; et si un Anglais a quelque action à intenter 
contre un Prussien, il doit le poursuivre devant les tribunaux 



Si la réclamation a pour objet une capture faite en guerre, 
la partie lésée doit intenter sa demande devant les tribunaux 
établis pour juger ces sortes de questions. 

Le droit des gens, fondé sur l'équité, la justice et la con- 
venance, et confirmé par un long usage, n'admet pas de re- 
présailles, excepté dans des cas de lésions graves et vio- 
lentes, dirigées ou souteuues par l'état, et d'un déni de justice 
absolu, in re minime dubia, par tous les tribunaux et ensidte 
par le prince •. 

Quant à la commission établie par le gouvernement priK- 
sien pour examiner de nouveau ces affaires, c'était une inno- 
vation dont on n'a jamais eu d'exemple jusqu'ici dans aucun 
pays, La question de la validité des prises mai'itiraes doit 
être jugée par les cours d'amirauté de l'état dont les sujets 
ont fait la capture. Chaque souverain étranger en amitié a le 



' Les auteurs de ce rapport citeat, è, l'appui de ce prinàpe, 
Gbotiub, De jure belli ac pacis, lib. ni, cap. U, §§ 4, 5. 

Vatiel dit: (iLa coiir d'Angleterre a établi cette maxime ayec 
beaucoup d'évidence, à l'occasion de vaisseaux prutieieus EaisU el 
déclarés de bonne priée pendant la dernière guerre; ce qui soit 
dit sans toucher au mérite de la cause particulière, en tant qu'il 
dépend des faits. Voyez le rapport fait au roi de la Grande- 
Bretagne , etc. C'est un excellent morceau du droit des g&as.» 
(Vattel, liv. 2, chap. 7, g 34.) Montesquieu l'appelle aussi oiIDS 
réponse sans réplique, u {Oearres, vol. VI, p. 445.) 
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droit rl'e-xiger que la justice soit rendue à ses sujets par ces 
tribunaux, suivant le droit des gens, ou les traités particuliers, 
s'il y en a. Si, in re minime dubia, ces tribunaux procèdent 
sur des fondements directement opposés au droit des geus, 
ou aux traités actuellement en vigueur, l'état neutre a le droit 
de s'en plaindre. Mais il n'y a pas, et il ne peut y avoir d'autre 
manière de procéder avec équité. Toutes les puissances de 
l'Europe l'ont toujours suivie pendant la guerre, depuis les 
temps les plus reculés. 

Après avoir raisonné sur les faits, pour prouver que les 
réclamants neutres dans les cours d'amirauté en Angleterre 
n'avaient aucune raison de se plaindre d'injustice, le rapport 
répond aux divers principes de droit posés par les commis- 
saires prussiens: 

1" Ceux qui maintiennent la proposition que la mer est 
libre dans toute son étendue, ne nient pas que quand deux 
puissances sont en guen-e, elles peuvent se saisir mutuelle- 
ment des effets appartenants à l'une ou â l'autre sui' la mer, 
et même à bord des vaisseaux amiN. La question de la sou- 
veraineté des mers n'avait donc aucune appUcation à la ques- 
lion en litige '. Les saisies faites par l'Espagne des vaisseaux 
anglais, qui ont donné lieu à des représailles en 1739, n'ont 
pas été faites en temps de guerre, ni dans l'exercice des droits 
de la guerre. Elles ont été faites sous prétexte de l'iniraction 
des lois fiscales de l'Espagne. Elles ne furent pas jugées dans 
des tribunaux procédant d'après le droit des gens, mais dans 
des tribunaux ordinaires, par l'application des règles de déci- 
sion dont le gouvernement anglais se plaignait, et par la suite 
une indemnité fut accordée par l'Espagne, dans une conven- 
tion qui ne fut pas exécutée par elle. 

2" n fut allégué que le contraire de la proposition prus- 
sienne, oque les vaisseaux libres rendent les marchandises 

' GaoTina, De jure belU ac ^aâe, lib. lU, cap. I, § 6, n" 4, in 
not., lib. m, cap. VI, g 6. 



libres, >t est lîtabli par les écrits lies piiblicistes, et Vusagu 
constant de toutes les nations anciennes et modernes'. Utài, 
ajouta-l-on, la lèglc géni^rale ne peut pas être établie psx des 
preuves plus convaincantes que par les exceptions consignées 
dans des conventions particulières. 

3" Le rapport ne fait pas d'autic réponse à l'argument 
prussien, limitant la liste de contrebande aux objets dont on 
peut se servir exclusivement à l'usage de la paix et de la 
guerre, qu'en niant que la Prusse pût réclamer l'avantage des 
modifications du droit des gens à cet égard, qui avaient été le 
résultat des concessions mutuelles entre l'Angleterre et cer- 
tains états neutres. Les commissaires anglais ont ét^ vraisem- 
blablement plus embarrassés dans cette partie de la discus- 
sion que dans aucune autre , par suite de l'état inceitain du 
(b-oit international par rapport à la contrebande de guerre à 
cette époque; la question étant encore en litige, conmie nous 
l'avons déjà démontré, entre l'Augleferre et les états du Nord 
qui avaient un intérêt dans la libre exportation des produits 
de leur solj si les muuitians de bouche et les objets aervMit 
à la construction et armement des navires poun'aient, dans 
aucune circonstance, être considérés comme de contrebande; 
et si quand ils devenaient tels comme étant destinés à être 
transportés à un port de construction navale, ou pour délivrer 
l'ennemi des périls d'une disette, les marchandises neutres 
pourraient être confisquées, ou si elles devraient seulement 
être assujetties au droit moins rigoureux de présomption*. 

Les commissaires prussiens rédigèrent une réplique à ce 
rapport des légistes anglais, dans laquelle Us admettent que 

' Consolato âel mare, cap. 273. Gbotius, lih, III, cap. I, § 5, 
n" 4, in nut, lib. HT, cap. VI, § B, in not. Loccbhiob, De jure 
maritimo, lib. II, cap. IV, § 12. Ibid., Dv jure militari, cap. T, 
n" 21. HaisKcciuB, De iiac. ob vect. eet.merc. cornni., cop. II, § II, 
Byhkbkshobk, Q. J. publ, lib. I, chap. XIV. Zouch, De indicio 
inter génie», pars II, §. VIII, n" 6. 
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l'usage des nations ne fournit que trop d'exemples de rojiiT- 
cice du prétendu di'oit de visite de la part des puissances 
belligérantes, au grand détriment du commerce neutre; mais 
que cet usage, étant contraire au droit naturel, et incompa- 
tible avec l'utilité et la convenance générale des hommes, ne 
peut pas être considéré comme suffisant à établir un principe 
du droit des gens. D'après le droit naturel, le vais^^eau d'un 
neutre est sa propriété exclusive , n'importe où on le trouve ; 
et l'état belligérant n'a pas plus le droit de le visiter pour 
se saisir des effets de son ennemi, qu'il n'a celui d'entrer 
dans un port neutre poui' y saisir les vaisseaux et les effets 
de son ennemi. Cette loi naturelle a été confirmée par les lois 
et les coutumes de toutes les nations, refusant aux vaisseaux 
de guerre d'une puissance belligérante le droit de poursuivre 
et de saisir, dans le territoire neutre, le vaisseau de son ennemi 
dont on avait commencé la chasse en pleine mer. Grotius dit 
positivement que l'état neutre a le droit de l'empêcher •. 

Si on considérait l'utilité et la convenance générale des 
liommcs, il deviendrait évident que la liberté de commerce et 
de navigation est d'une utilité générale, pendant que l'appli- 
cation de la maxime qui peniiet la saisie des effets d'un en- 
nemi à bord du vaisseau d'un ami, doit occasionner des vexa- 
tions et des pertes infinies aux nations qui ne sont pas enga- 
gées dans la guerre. Ces inconvénients avaient été si vive- 
ment sentis par les nations commerçantes de l'Europe, que la 
plupari; d'entre elles avaient adopté la maxime inverse que le 
vaisseau libre rend lu cargaison libre, et l'avaient consacrée 
par des traités entre elles. Et conune l'utilité des hommes 
fonue la seule base solide du liroit des gens, ces traités, loin 
d'établir une exception, prouvent évidemment que la règle 
qu'ils ont établie appartient à ce droit, et doit être suivie dans 
l'usage de tous les étalas. 
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La maxime de vaisseaux libres, marchandises libres^ fitrt 
non-seulement conforme au droit des gens, mais il aérait 
même à l'avantage de l'ÂngleteiTe que cette maxime &A 
adoptée par elle, avec la seule exception des effets de contre- 
bande et de ceux qu'on transporte à des ports bloqués. Et 
comme elle avait déjà établi cette règle avec quelques na- 
tions, elle ne pouvait pas justement refuser la même conces- 
sion à toutes les puissances qui consentiraient à sntrer dans 
un engagement réciproque, chaque état neutre ayant le droit 
d'insister d'être traité sur un pied d'égalité quant à la liberté 
du commerce. En associant la maxime de vaisseaux l^res, 
marchandises libres, avec la maxime de vaisseauic mn&nis, 
marckandises &tnemies, toute dispute regardant la propriété 
de la cargaison est évitée; et chaque nation neutre peut fiiire 
librement le commerce de toute espèce de marchandises qui 
ne sont pas de contrebaude, et dans tous les ports qui ne sont 
pas bloqués, aussi longtemps qu'elle se renferme ilaoBSon 
propre commerce, sans s'engager dans celui de l'enDetni pour 
son compte. Dana ce dernier cas, elle n'agirait plus comine 
neutre, mais comme un allié de l'ennemi, et mériterait juste- 
ment d'être traitée comme un ennemi, si elle ne cessait après 
avoir été dûment avertie. Suivant Grotius, il est du devoir éb 
chaque puissance belligérante, lors de ladédaration de guerre, 
d'envoyer une telle notiâcatiou aux états qui restent neutres, 
et particulièrement à ceux avec lesquels la puissance belligé- 
rante n'a pas de traités spéciaux, en les avertissant des r^les 
à observer, et surtout à l'égard de la question de contrebande 
tant contestée. Ce devoir avait été néghgé par l'Angleterre 
daus la dernière guerre; mais Sa Majesté prussienne avait 
reçu les assurances les plus positives du gouvernement an- 
glais, d'après lesquelles elle avait eu la plus grande raison de 
supposer que les mêmes immunités qui avaient été accordées 
aux autres puissances neutres, seraient étendues au commerce 
de ses sujets, et qu'ils jouii-aient par conséquent de l'avauta 
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de la uiaxime de vaisseaux Uhres, marc/ianâises libres, avec 
l'exception ordinaire de contrebande. 

Cette affaire fut enfin arrangée par une déclaration annexée 
au traité d'alliance entre l'Angleterre et la Prusse, signée à 
Westminster le 16 janvier 1756, d'après laquelle le roi de 
Prusse devait lever le séquestre sur la dette silésienne, et 
payer le montant du capital et des intérêts dus aus négociants 
anglais, et le gouvernement anglais devait payer la somme de 
vingt mille li\Tes sterling, pour satisfaire à toutes les récla- 
mations du gouvernement prussien et de ses sujets contre le 
gouvernement anglais. Cette somme fut reçue et distribuée 
entre les sujets prussiens qui avaient établi leurs pertes par 
suite des saisies devant la commission ^ 

La guerre maritime terminée par la paix de Paris, en 1763, 
fut signalée par la première tentative de la part de l'Angle- gi 
terre d'établir le principe qui prohibe aux neutres, en temps ' 
de guerre, tout commerce qui ne leur est pas penuis en temps ^ 
de paix. Ce principe, qui a depuis reçu le nom de régie de 
la ffuerre de 1756, fut appliqué pour limiter les neutres à leur 
commerce accoutumé avant la guen'e, et les exclure du com- 
merce avec les colouies et sm' les côtes de l'ennemi, comme 
étant ordinairement interdit aux étrangers eu temps de paix. 
Cette règle , qui semblerait recevoir quelque appui dans les 
ordonnances de la France de 1704 et de 1744, paraît avoir 
été fondée dans son origine sur la circonstance que les Fran- 
çais, trouvant le commerce avec les colonies, sous leur propre 

' Charles vjs Mabtess, Caustg célèbres du droit des gens, vol. II, 
pp. 73^88. M. de Martens ajoute, dana une note, que «M. de 
Hertzberg-, en 1747, a rédigé un mémoire aur cette dispute, qui n'a 
pas Été imprimé, mais qui fat envoyé an minislÈre britannique. 
On peut dire que c'est Frédéric II qni a le premier soutenu lea 
principes de la neutralité maritime, et que M. de Hertzherg en a 
été le premier défenseur, u J'ai fait cliprclier ce document dans les 
arcliives pruasiemies, mais malgré tout le soin que l'on a mis à 
i recherche, elle est malheureusemeni reai^e infructueuse. 
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pavilliin, presque entièrement détruit par la mariui; anglaise, 
ont permis aux Hollandais de faire ce commerce avec des 
passeports im licences siiëciales , en excluant eu même temps 
tous les autres neutres de ce commerce. Du grand nombre 
de vaisseaux hollandais, employés dans ce trafic, furent saisis 
par les croiaenrs angliùs, et confisqués dans leurs tribunanx 
des prises , sur le principe que par cet emploi ils étaient in- 
corporés dans la navigation française, ayant perdu le carac- 
tère neutre et adopté celui de l'ennemi. Aussitôt qu'il fut 
connu qu'un tel etfet était attribué à ces passeports, ils fu- 
rent discontinués, mais ce changement n'influa en rien sur 
les décisions des tribunaux anglais. Ils continuèrent à pro- 
noncer la confiscation des vaisseaux neutres avec leurs cai^ 
gaisons. Leurs sentences, furent quelquefois motivées sur le 
principe originel que ces vaisseaux sont devenus français par 
adoption, et que le commerce qu'ils faisaient était un com- 
merce ennemi; quelquefois elles reposaient sur le principe 
que c'était un commerce interdit aux neutres en temps de 
paix. Les Hollandais ont fait des remontrances contre ces sai- 
sies et ces confiscations, et ils ont invoqué le traité de 1675 
entre les deux pays, d'après lequel la maxime de vaisseaux 
libres, marchandises libres, fut adoptée réciproquement, et la 
déclaration explicative de 1675, par laquelle la liberté de la 
navigation neutre fut expressément étendue au commerce 
d'un port ennemi à un autre port ennemi, que ces deux ports 
appartinsseut à une ou à plusieurs puissances avec lesquelles 
l'autre partie contractante serait en guene. Le gouvernement 
anglais a insisté d'abord pour que cette liberté fût Mmitiie par 
les termes du traité au commerce accoutumé des neutres en 
t«mps de paix; mais, ayant été obligé de renoncer à ce moyen, 
il justifiait la mesure en invoquant le principe d'adoption ou 
de naturalisation. Mais quelque aurait pu être le véritable 
caractère de la règle, elle ne paraît pas avoir été établie par 
l'AnglcteiTe avant la gut-rre de 175fi; elle est tombée en 
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désuétude pendant la guerre de l'iadépendance de l'Amériiiue 
du Nord ; et, comme nous le verrons plus tard, elle fut renou- 
velée pendant la gueiTe de la révolution française, et appliquée 
à l'interdiction totale de tout commerce neutre avec les colo- 
nies ennemies \ 

La Hollande n'était pas le seul état neutre qui se trouvât 
offensé des mesui-ea adoptées par les puissances belligé- 
rantes, et particulièrement par l'AngleteiTe, pendant la guerre 
maritime qui fut terminée par la paix de Paris, en 1763. Le 
Danemark, sous l'administration libérale et sage du comte de 
Bemstorf, cherchait à se prévaloir des avantages de sa posi- 
tion neutre, pour faire fleurir son commerce et sa navigation. 
Ces iutéi-êta importants ne pouvaient pas échapper tout à fait 
aux ravages d'une guerre dont les opérations étaient dirigées 
par le gouvernement anglais, contre les colonies et le com- 
merce de ses ennemis. Le gouvernement danois envoya une 
mission spéciale pour se plaindre, auprès des cours d'Angle- 
terre et de France, des déprédations commises par les croi- 
seurs belligérants sur le commerce et la navigation de ses su- 
jets. Le ministi'e employé à cette occasion fut M. Hubner, et 
cette circonstance a donné occasion à la publication de son 
traité de la saisie des bâtiments neutres, ouvrage si souvent 
cité dans les discussions récentes sur les droits respectifs des 
nations billigérantes et neutres*. 

Dans cet ouvrage, l'auteur pose, comme fondement de ses 
raisonnements, le principe de la liberté des mers, comme la 
propriété commune de tous les hommes, qu'une seule nation 
ne peut pas s'approprier et dans le libre usage desquelles 



' Madison, Exianination of tJie British doctrine iphick suifjects to 
ci^fure 1 fieutral trade not open in t-ime of peace, pp. 51—55, 
81, 99. London, édit. 1806. 

' Htoneb, Se la saisie des bâtiments neutres, ou du droit qu'ont 
le» nations belligérantes d'arrêter les navires des peuples amis, etc., 
A la. Hajc, 1759. 
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toutes les nations ont un droit égal de participer pour le com- 
merce et la navigation, Chaque nation a, par conséquent, le 
droit de naviguer dans l'Océan, et de faire le commerce avec 
toute autre pour les marchandises et sous les conditions que 
l'autre état admet en temps de paix. La question à examiner 
est ; jusqu'à quel point les nations belligérantes peuvent léga- 
lement interrompre en temps de gueiTC ce commerce des 
neutres avec leurs ennemis? 

L'auteur de cet ouvrage conclut que le neutre a le droit de 
continuer son commerce avec les nations qui sont devenues 
ennemies les unes des autres, comme si elles restaient en 
paix, pourvu qu'il ue se mêle pas directement de la gixem, 
c'est-à-dire qu'il reste entièrement neutre. Pour justifier une 
inteiTuption de ce commerce, il ne suffit pas qu'il contribue i 
fortifier l'ennemi, et à le rendre ainsi capable de résister plus 
longtemps à son adversaire, ou bien qu'il contribue à fortifier 
l'une des parties belligérantes plus que l'autre par suite de 
l'inégalité de leurs forces navales. Ce sont des circonstances 
incidentes dont le neutre n'est nullement responsable, pMce 
qu'il ne fait qu'user de son droit incontestable, qui ne peut 
pas fournir un juste motif de plaintes de la part de ceux qui 
souffrent éventuellement de son exercice. 

La seule portion du commerce neutre que Hubner hésite a 
renfermer dans cette immunité générale du commerce et de 
la navigation neutre, c'est le commerce avec les colonies enne- 
mies. Ce commerce, dit-il, peut être considéré comme con- 
traii'e à la neutralité, et comme uue intervention directe dans 
la guerre, parce qu'il est interdit aux neutres en temps de 
paix, et permis en temps de guerre à cause de la guerre, et 
qu'enfin, lors du rétablissement de la paix, les neutres en sont 
exclus de nouveau. Néanmoins il ue voit pas pourquoi les 
états neutres doivent se priver d'un avantage si considérable 
pourvu qu'ils s'abstiennent de fournir aux colonies e 

s marchandises regardées en temps de guerre ( 
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contrebande, ou (tes munitions (le touche qui sont l'équiva- 
lent des marchandises de contrebande proprement dite. Avec 
ces restrictions il est d'avis que les neutres peuvent faire ce 
commerce, parce que la cause principale qui aurait pu déter- 
miner l'ennemi à l'ouvrir aux neutres n'aura pas produit son 
effet; ce commerce n'influera pas directement sur les chances 
de la guerre, et par conséquent ne peut pas être interdit par 
l'autre partie belligérante, comme portant un secours direct à 
son ennemi'. 

Après avoir cherché à éclaircir ses raisonnements sur cette 
liberté générale du commerce et de la navigation neutre en 
temps de guerre, Hubner considère le devoir des neutres de 
s'abstenir de toute intervention directe dans la guerre, en 
cherchant, par exemple, à faire le commerce avec des places 
assiégées ou bloquées, délit que l'état belligérant a le droit 
de punir par la saisie et la confiscation du vaisseau et de la 
cargaison (chap. 5, sect. 2, 3). Il admet qu'il y a des cas où 
les nations belligérantes ont le droit de capturer des vais- 
seaux neutres. Ce droit n'est fondé ni sur la souveraineté des 
mers, qu'une seule nation ne peut pas s'approprier; ni sur 
l'exercice de la juridiction d'une nation sur une autre, qui 
serait incompatible avec la souveraineté égale de toutes les 
deux; ni sur les droits de la gueiTe elle-même, qui ne pour- 
raient être exercés que contre les ennemis; ni sur le droit 
d'interrompre, en temps de guerre, le commerce accoutumé 
fait par les neutres en temps de pEÙx; ni sur le droit d'inter- 
cepter les marchandises de contrebande, comme étant per se 
des objets prohibés dans le commerce. Ce droit est fondé sur 
la nature de la neutralité elle-même, comme l'auteur l'avait 
déjà expliqué. Les nations belligérantes sont autorisées à se 
saisir des vaisseaux appartenants aux sujets des états neutres, 
quand ces vaisseaux ont commis quelque délit contre les de- 

■ HuBNBR, De ïa saisie des bâtiments neutres, vol. I, preniëre 
partie, chap. 4, § G. 
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voirs de la neutralité. H déduit de ce principe le coroHadi 
les vaisseaux peuvent être captures dans les cas suivants ! 

1" Quand ils donnent volontairement des secours aux par- 
ties belligérantes dans les opérations de la guerre. 

2" Quand ce sont des vaisseaux construits pour la guerre 
dans un port neutre, et destines à être employés au service de 
l'ennemi. 

3" Quand ils sont employés comme espions pour renuemi. 

4" Quand ils transportent à un port bloqué des munitions 
de guerre nu de bouche. 

ri" Quand ils couirauniq^uent avec nu port , sans la permis- 
sion de l'état qui a établi le bloeus. 

6" Quand ils transportent à l'ennemi des objets directe- 
ment utiles à la gueire, tels que des troujws et des muaïtions 
de guerre. 

7" Qnanil ils sont trouvés sans documents suffisants pour 
établir leur neutralité. 

Après avoir énuméré tous les cas où les vaisseaux neutres 
peuvent être raiiturés, notre auteur limite cette concession 
par la condition qu'il admet lui-même, et qui a bien l'air d'un 
paradoxe. "Les vaisseaux neutres, dit-il, reconnus comme 
tels , ne peuvent pas être capturés en mer, même s'ils sont 
chargés de contrebande de guerre nu de propriétés ennemies,' 
(Chap. 8, sect. 7.) En même temps il admet le droit de visite, 
pour déterminer la nationalité du vaisseau. Il regarde le droit 
de visite comme un incident nécessaire au droit de capturer 
les propriétés ennemies, qui peuvent être saisies légalement 
dans un lieu qui appartient à l'un des états belligérants, ou 
dans «M lieu qui n'appartient àpersonne. Telle est la nier, et 
par conséquent la puissance belligérante a le droit d'y captu- 
rer les biens de son ennemi, pourvu qu'il ne fasse pas de mal 
à son ami le neuti*. Pour cela il est nécessaire que la puis- 
sance belligérante puisse distinguer son ami de son enaemi, 
et se convaincre, par des recherches effectives, si le vaisseaa 
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est réellement neutre. Mais que faite, si le résultat de ces re- 
cherches n'est pas satisfaisant? s'il ue convainc pas le croiseur 
belligérant que le vaisseau est effectivement ce qu'il prétend 
être? Hubner répond à ces qucstiojis que quand il a nié que 
les puissances belligéninteB ont le droit de saisir les vaisseaux 
neutres sur la mer, il a voulu limiter cette proposition à des 
vaisseaux neutres reconnus comme Cel^. Si le vaisseau dont il 
est question n'est pas muni des preuves documentaires suffi- 
santes pour constater son caractèic de neutre, on peut le 
saisir jusqu'à ce que sa neuti-alité soit pleinement justifiée. Il 
n'applique pas non plus sa règle génémle à des vaisseaux qui 
ont renonce à leur vrai caractère national, en agissant contre 
les devoii's de la neutralité, en se mêlant directement à la 
guerre, en aidant d'une manière active l'une des puissances 
belligérantes, en allant au secours d'une place assiégée, etc. Au- 
cune preuve documentaire, suivant lui, ne peut être suffisante 
pour établii' une neutralité falsifiée par des circonstances et 
des feits qui sont plus forts (jue toutes autres preuves. (Vol. I, 
partie première, cap. 3, sect. 8.) 

Bans la seconde partie du premier volume de son ouvrage, 
Uubner considère la nature de contrebande de guerre d'après 
le droit des gens universel. 11 adopte la classification proposée 
par Grotius dps marchandises dont il peut être question sous 
ce rapport, en les partageant eu trois catégories: celles qui 
ne servent qu'à l'usage de la guerre, celles dont on ptiut 
faire usage en guen'e et en paix , et celles qui ne sont 
en usage que pendant la paix. Dans la première, classe il 
range seulement les munitions de guerre, les vaisseaux de 
gaerre, et les objets servant à l'équipement de ces vaisseaux, 
tels que le bois de construction, les voiles, et les cordages 
d'une certaine grandeur. Dans la seconde classe il comprend 
l'argent monnayé, les comestibles de toute sorte, le fer en 
barres, le cuivre, le goudron, et toutes sortes d'habillements. 
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Dans la troisième classe il fait entrer tuus les autres objets de 
commerce. 

Il regarde tous les objets de la première classe comme étaat 
toujours assujettis à la capture et à la cotiâscation, quand Oe 

sont destinés à l'usage de l'ennemi. Ceux de la seconde classe 
tombent quelquefois dans la même catégorie, suivant les cir- 
constances. Et tous les objets des trois classes sont de bonne 
prise, quand ils sont destinés à un port assiégé ou bloqué '. 

Suivant cet auteur, la prohibition aux neutres de tranti- 
porter de certains objets à Tennemi, n'est pas fondée sur les 
droits de la gueiTc, qui ue regardent que les parties belligé- 
rantes, mais elle est fondée sur les devoirs de la neutralité. 
C'est le devoir du neutre, 1" de s'abstenir de toute partici- 
pation aux opérations de la guerre; g" d'observer sou^ 
d'autres rapports une impartialité parfaite entre les parties 
belligérantes. Du prenaier de ces devoirs vient le droit de sai- 
sir et de confisquer tous les objets delà 2'*'e«i!èrÊ classe, quand 
ils sont destinés à l'usage de l'ennemi, et tous les autres 
objets de commerce, quand ils sont destinés à un port bloqué. 
Le transport de ces objets par le neutre constitue une partici- 
pation directe dans les opérations de la guerre, et elle est par 
conséquent incompatible avec les devoirs de la neutralité. 
Quant aux objets de la seconde classe, ils ne peuvent être 
capturés et confiqués que dans le cas d'une violation de ce 
devoir de la neutralité qui consiste dans l'observance d'une 
impartialité parfaite entre les parties belligérantes. De cette 
manièrCrles bois de construction, et d'autres objets servant à 
l'équipement des vaisseaux de guerre, ainsi que les munitions 
de bouche, sont regardés comme de contrebande, si le neutre 
refuse en même temps de fournir les mêmes objets à l'autre 
partie belligérante*. 



' Tom. I, partie seconde, chap, I, 
• Partie H, chap. 1, g 10. Mais q 
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Dans son second chapitre, l'auteur examine la question, si 
d'après le droit des gens universel, le pavillon neutre couvre 
la cargaison, ou, en d'autres termes, s'il suffit de prouver par les 
papiers de bord que le vaisseau est effectivement neutre, pour 
protéger la cargaison contre la saisie, même si c'est la pro- 
piîété de Tennemi, pourvu que cela ne soit pas de contre- 
bande '. 

Dans cette partie de la discussion , il revient encore à son 
principe fondamental, relatif aux devoirs de la neutralité 
regardant la non-intervention dans la guerre, et l'impartialité 
parfaite qui doit être observée entre les parties belligérantes. 
Aussi longtemps que ces devoirs sont remplis, le neutre a le 
droit de continuer le même commerce qu'il a été accoutumé 
de faire en temps de paix, Il est généralement reconnu que 
les biens de l'ennemi ne peuvent pas être saisis dans un lieu 
neutre. Les vaisseaux neutres sont sans contestation des lieux 
neutres. Par conséquent une cargaison appartenant à l'ennemi 
ne peut pas être saisie à bord d'un vaisseau neutre, pas plus 
que sur un territoire neutre. 

Hubnerparait ici avoir oublié que, dans la partie précédente 
de son ouvrage, il avait concédé le droit de la puissance belli- 
gérante, de capturer les biens de son ennemi dans un lieu qui 
n'appartient à personne, tel que la mer, pourvu qu'il ne fasse 
pas de mal à son ami le neutre. Maintenant il pose le principe, 
qu'un vaisseau neutre en mer forme une portion du territoire 
neutre; quoiqu'il ne se donne pas la peine d'établir par des 
preuves cette proposition, qui forme la base de tout son rai- 
sonnement, et quoiqu'il paraisse difficile de la concilier avec 
ce qu'il avait déjà admis quant à l'exercice du droit de visite 
dans un lieu qui n'appartient à personne, tel que la mer. 

Bonce belligêraute n'a pus beGOin de ces mêmes objets, pendant 
qa'iU sont isdïBp ensablement nécessaires à son adversaire? Sur 
ce point Hubner se tait. 

^Tol- 1> partie première, cïap, n, § 8. 
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Bytikcrshook, comiiifi nous Tavuns déjà vu, déduit le droit 
hcllîgérant de saisir les biens de l'ennemi à bord d'un vws- 
scau neutre, du droit de visito pour déterminer le caractère 
du vaisseau. Cet argument paraîtrait irrésistible, s'il était une 
fois admis, comme il l'est par Hubuer, que la puisBaoce bdli- 
gérante peut exercer ce droit sur un vaisseau neutre en mer. 
Suivant lui, la seule raison pourquoi la puissance belligérante 
ne peut pas exercer son droit de saisir les biens de son 
ennemi à bord d'un vaisseau neutre en mer, est que le vais- 
seau forme une partie du territoire neutre. Mais lit même rai- 
son doit s'appliquer également pour l'empÊcher d'exercer le 
droit de visite, ou tout autre droit belligérant à bord d'un 
vaisseau neutre sur mer. 

Ayant disposé de cette partie de son sujet, Hubner pane 
(vol. II, partie 1, chap. 1) à l'examen de la question du ji^ 
compétent de la validité des prises faîtes sur des vaisseaux 
neutres. Il soutient que les cours d'amirauté de l'état belli- 
gérant, 30U8 l'autorité duquel la capture a été faite, ne sont 
pas compétentes d'après le droit primitif des gens, parce que 
ni les personnes, ni les propriétés du neutre, amenées par la 
force dans les ports de l'état belligérant, ne sont soumises à la 
juridiction des tribunaux du pays. Le lieu où le litige a pris 
son origine n'est pas dans les limites de cette juridiction, et 
une des parties, avec les choses en contestation, ame- 
née dans ces limites par l'exercice de la force, ne suffit 
pas pour fonder la juridiction de ces tribunaux. La loi qui 
doit être appliquée à la décision du litige n'est pas la loi civile 
de l'état belligérant , mais la loi universelle des nations, qui 
no peut pas être appUqiiée avec impartialité par un tribimal 
où l'une des parties se constitue le juge dans sa propre cause. 
Il admet que l'usage des nations à cet égard, fondé sur le con- 
sentement des nations, devient en quelque sorte la loi de ces 
peuples qui ont consenti à son établissement. Mais ce consen- 
tement est un consentement tacite, et ne peut lier, même 
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ces peuples, que jusqu'à ce qu'ils aient expressément déclaré 
leur dissentiment. Tous les préceptes du di-oit des gens cou- 
tiuuier sont de cette nature, et un état particulier cesse d'être 
lié par ces préceptes, du moment où il déclare vouloii- se li- 
bérer de cette obligation. Ilubnercite l'exemple encore récent 
de la Prusse, qui ayant refusé de reconnaitre la validité des 
jugements rendus par les coiu's d'amirauté de rAngleterre, 
dans le cas des réclamations des sujets pmssiens contre les 
captures de leurs propriétés, avait érigé une commission spé- 
ciale pour examiner de nouveau ces jugements, et qui avait 
reçu du gouvernement anglais une indemnité pécuniaire pour 
être distribuée entre les réclamants, comme fournissant des 
preuves du dissentiment à cet usage d'une nation neutre, n 
propose, comme un remède général, rétablissement d'une 
commission mixte, composée de juges nommés par les deux 
parties intéressées, la puissance belligérante qui a fait la cap- 
ture, et la puissance neutre dont les sujets réclament leurs 
propriétés. 

Dans la seconde partie de ce volume l'auteur examine les 
conséquences qu'on doit tirer des traités formant le droit des 
gens conventionnel, et particulièrement les tiaités encore en 
vigueur, lorsqu'il écrivait enti'e son pays (le Danemark) et les 
autres puissances maritimes, n tire de cette source des ai^u- 
ments supplémentaires en faveur des conclusions qu'il avait 
cherché à établir par les raisonnements que nous venons 
d'analyser. Le défaut radical de tous ses arguments consiste 
dans la concession do la légalité de l'exercice du tlroit de 
visite sur les vaisseaux neutres en mer, pour déterminei' la 
nationalité du vaisseau. 11 est évident que l'exercice de ce 
droit serait tout à fait oiseux, s'il n'entraînait pas le droit in- 
ddentel de saisir le vaisseau et de l'amener dans un port de 
Fétat belligérant, pour un examen ultérieur en ca,s que les re- 
chercbes préliminaires ne fussent pas satisfaisantes. Une fois 
B vaisseau et la cargaison sont amenés dans le territoire 
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de l'état belligérant, ils sont soumis à la juridiction des tribu- 
naux établis par cet état pour juger les prises faites sous son 
autorité. Il est vrai qu'ils sont contraints d'entrer de force 
dans le port belligérant; mais c'est une force légale, consé- 
quence nécessaire de l'esercice du droit de visite. 

Comme il a été obscr\'é par un publiciste contemporain 
de Hubner, la juridiction exercée par les tribunaux de prises 
'état belligérant n'est pas ta juridiction civile ordinaire du 
pays. C'est une juridiction qui est subordonnée à la respon- 
sabilité de l'état envers les puissances neutres dont les sujets 
réclament contre les sentences de ces tribunaux. Ces senten- 
ces de confiscation ou de restitution mettent fin à tout litige 
entre les capteurs et les capturés, En cas de confiscation, la 
sentence détermine la question de propriété, et en transfère 
le titre à l'acheteur, de manière à exclure toute réclamatioD 
ultérieure de la part des propriétaires originaires. Mais elle lia 
les empêche pas de réclamer, par l'intermédiaire de leur gou- 
vernement, auprès du gouvernement de l'état belligérant, 
contre la sentence, comme étant injuste et contraire au droit 
des gens. 

En cas de déni de justice par les tribunaux en dernier res- 
sort, et ensuite par le souverain , ce déni forme le motif des 
représailles de la part de l'état neutre dont les sujets sont 
lésés par suite dC' la procédure '. 

Les doctrines de Hubner concernant les droits de neutra- 
lité n'ont pas trouvé beaucoup de faveur auprès des publi- 
cistes ses contemporains. Valin , dans son commentaire sur 
l'art. 7, liv.3, tit. 9, de l'ordonnance de la marine de Louis XIV 
de 1681, qui confisquait les vaisseaux neutres chargés de mar- 
chandises ennemies, et les marchandises neutres chargées sur 
vaisseaux ennemis, disposition qui faisait partie du code des 
prises français lorsqu'il écrivait, avec l'exception de la modi- 

' EuTHEaFORrH, &stitutes of natural latv, vol. U, Ht. n, chap. 9, 



jusqu'à celle de hdbertbbooxo. 283 

ficatioD introduite dans le règlement de 1744, par suite des 
traités particuliers, dit: "M.Hubner, dms son Traité de la sai- 
sie des bâtiments neutres (vol. I, part. 2, chap. 2, sect. 5, et 
suivant depuis la page 207 jusqu'à la 226), fait plus; car il 
entreprend de prouver fort sérieusement que le pavillon 
neutre couvre toute la cargaison, quoiqu'elle appartienne à 
l'ennemi, ou qu'elle soit chargée pour son compte, de manière 
qu'il n'en excepte que les effets de contrebande. Mais cet au- 
teur est absolument décidé pour les neutres, et semble n'avoir 
éait que pour plaider leur cause. Il pose d'abord ses princi- 
pes, qu'il donne pour constants, puis il en tii-e les conséquences 
qui lui conviennent. On commencera par lui demander sur 
quoi il établit que les marchandises de l'ennemi sont exemptes 
de confiscation dans un bâtiment neutre ? Au surplus, par nos 
lois, cette confiscation est autorisée, nous devons nous y 
tenir.*» 

Nous avons déjà vu que l'opinion de Heineccius s'accordait 
avec celle de Bynkershoek quant à la règle primitive du droit 
des gens sui' cette matière, avant qu'elle fût modifiée par des 
traités. Vattel, écrivant en même temps que Huboer, la recon- 
naît explicitement, comme une suite nécessaire du droit de 
visite''. 

Les relations diplomatiques entre tes divers états de l'Eu- 
rope, pendant cette période, furent marqués par des discus- r 
sions d'étiquette qui nous paraissent vaines et frivoles, mais 
qui furent alors regardées comme des preuves essentielles de 
l'égalité et de l'indépendance des nations. Entre ces questions 
fut celle de la préséance réclamée par les tètes couronnées 

' ViLiK, Traité des prisis, chap, 5, § 5. 

* «Si Fou trouve eut un vajsseau neutre des effets appartenttnt 
aux ennemiE, on s'en saisit par le droit de la guerre, mais natu- 
rellement on doit payer le fret au maître du vaisseau, qui ae peut 
souffrir de cette saisie.» Vattel , JJroit des gens , liv. III, 
i U5.) 



'bùi des élats tégù par àe& foriues républicaineâ. Cette pré- 
tention ne peut être soutenue par la raisun. Cumme c'esl l'in- 
dépendaaie et la dignité stiuveraînc d'une nation qui doivent 
être représentée:^ duus les relati'joïi inlcruationales des états, 
il est évident que la forme de leui' gouvernoneot mtérieuriiË 
peut nullement inâuei- sur les prétcntiuuH des autres h cet 
égard. 11 faut que la souveraineté de eliaquc état aoit {da- 
cée quelque part; et il est indifférent aus nations étrangènie 
qu'elle appartienne à un ^eul individu, ou â plusicuni, ou 
qu'elle soit transmise pur lliérédité ou par l'élection popu- 
laire. Les gouveruejneuts des peuples sont leurs seuls r^eé- 
tientants envers les puissances étrangèiX's; et les naUoDs étu^ 
égales, les gouvernements sont égaux les uns envers les au- 
tres. 11 ne peut doue y avoir entre les états aucune distinctioa 
raisonnable à l'égard du rang, basée sui' la natuiedelcurs cinfr- 
litutions respectives. Mais l'usaf-e des nations, qui forme laJoî 
des nation», a créé une distinction factice, et cet usage a vrai- 
semblableuient piis sou orïgiue dans deux eireonstances: 

1° Dans tous les cas où la préséance pourrait être mise a 
question, la controverse devrait être nécessabement discutée 
entre les chefs des gouvernements respectifs. D'après les opi- 
nions du seizième siècle et des temps antérieurs, il ne pou- 
vait y avoir d'égalité personnelle entre un monarque possé- 
dant l'autorité absolue sui' les afi'aires intérieuies et exté- 
rieures de sa nation, et le chef d'un peuple, ou un conseil 
chargé de le représenter et investi d'une autorité temporaire 
et limitée qu'il tient du choix des autres. Cette remarque est 
surtout applicable aux privilèges réclamés par les ambassa- 
deurs qu'on supposait représenter d'une luaiiièrc particulière 
la personne de leur souverain. 

2" La prééminence des monarchies, dans l'opinion de cette 
époque, provenait aussi probablement de la doctrine du droit 
divin, que l'on professait alors, et qui les élevait au-deasu-s 
de tous ceux qui ne tenaient leui" autorité que du choix 



des peuples ou des corps privilégiés agissant au nom de la 
nation •. 

Ce fut en faveur de l'antique i-épublique de Venise que 
l'usage a créé la première exception à la prééminence des 
nations représentées par des têtes couronnées. Cette excep- 
tion fut depuis étendue aux Provinces-Unies des Pays-Bas, 
dont les ambassadeurs au congrès de Munster ont insisté pour 
que leur république fût mise snr uii pied d'égalité avec felle 
de Venise. 

Néanmoins ces grandes républiques, comme on les appe- 
lait, ont cédé le pas aux représentants des têtes couronnées 
dans toutes les occasions où l'ordre des signatures et la pré- 
séance étaient mis en question. La république éphémère éta- 
blie en Angleterre, après la mort de Charles I", fut la première 
qui obtint laconcession d'une égalité parfaite dans l'assemblée 
du congrès européen. Nous avons déjà vu que le cardinal 
Mazarin admettait le pnncipe que cette différence de gouver- 
nement ne devait pas changer les relations entre la France et 
l'Angleterre, fondées sur les intérêts permanents du commerce 
et do la politique, et le protecteur Cromwell exigeait de toutes 
les puissances, dans leurs rapports de rérémnnie, les mêmes 
honneurs que t'usage établi avait accordés aux roïs d'Angle- 
terre». 

Parmi les têtes couronnées elles-mêmes, la préséance entre 
les souverains temporels fut généralement accordée à l'em- 
pereur d'Allemagne, comme le successeur des empereurs ro- 
mains dans l'empire d'Occident, restauré par Charicmagne. 
Après l'abdication de Charles V, il s'éleva entre la France et 
l'Espagne une contestation pour la préséance, qui ne fut en- 
tièrement décidée en faveur de la première que vers le miheu 
du dix-septième siècle. Le concile de Trente fut troublé par 
cette dispute, qui fut encore reufinvelée aux conférences de 

' WiHD'a Hhtory of Ihe lair of fiaHimn, TOl. U, pp. 444, 460. 
IBLOE, Stute papers, vol. En, p. 315; vol. IV, p. 740- 



Munfiter. où les ambassadeurs des deux puissances refusèrent 
de jamais su reurontrer, et où le congrès, qui devait mett« 
fin aux malheurs de la guerre de trente ans, fut sur le point 
(le se dissoudre, parce qu'on ne pouvait pas s'accorder sur la 
question de l'ordi-e des signatures des protocoles. Cette con- 
testation fut enfin terminée par la collision sanglante qui eut 
lieu à Londres en Ui61, entre les ambassades espagnole et 
franjaise, dans laquelle plusieurs personnes de ieui-s suites 
i-espectives furent blessées et tuées. Dans cette occasion 
Louis XIV exigeait une réparation solennelle, sous forme d'une 
mission extraordinaire de la part de Philippe IV, par qui la 
préséance de la France fut solennellement reconnue •. La pré- 
séance établie de cette manière a même survécu à l'époque 
où l'égalité des tètes couronnées semblait être généralement 
reconnue, parce que quand les médiateurs anglais au congrès 
de Nimègue, en 1679, ont proposé aux divers ministres un 
règlement d'ordre basé sur le principe d'égalité, les ambas- 
sadeurs de France n'ont fait aucune difficulté d'y adhérer, ex- 
cepté envers les Espagnols. Quant à ceux-ci, ils s'en tinrent à 
l'arrangement de 1661 ". 

Les discussions relatives au cérémonial (jui devait être 
observé par les différents états de l'Europe entre eux, étaient 
étroitement liées avec les droits et privilèges des ambassa- 
deurs, qui, après avoii- donné lieu à une foule de disputes, fu- 
rent enfin définis avec quelque netteté pendant l'époque dout 
nous nous occupons. Nous avons déjà vu que le premier écri- 
vain de mérite sur ce sujet fut Alberico Gentili ', qui, l'année 
après la publication de sou traité De legationibus, fut consulté 



■ On perpétua le souvenir de cet événement par une médiille 
frappée à cette occasion avec l'exergue : «Jus preecedendi 
tum,» et en bas, "Hiapanomm excuaatio eorum XXX legatlKj 
cipum." 

' Life mid Utter» of 

* Supra Introdaclion, 



■ L. Jbhkins. voL I, p. 440. 
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en même temps que Holtoiiian par la cour d'Angletei're, sur le 
cas de Mendoza, l'anibassadeur d'Espagne, accusé d'avoir cons- 
piré contre la reine Élisabetli. Ces deux légistes ont été 
d'accord, dans leurs conclusions, sur le principe qu'un ambas- 
sadeur, quoique pris en flagrant délit de conspiration contre 
le gouvernement du pays où il est accrédité, ne peut pas être 
puni de mort, mais qu'il doit être renvoyé à son maître, pour 
être puni à sa discrétion. Par suite de cette consultation, 
Mendoza reçut seulement ordre de quitter le royaume, et un 
agent fut envoyé en Espagne pour présenter une plainte contre 
laii. 

Tel fut aussi l'avis de Grotius, qui, écrivant au commence- 
ment du siècle suivant, soutenait que le consentement tacite 
des nations avait exempté la personne des ambassadeurs et 
leur suite de la juridiction criminelle et civile de l'état par 
lequel l'ambassadeur avait été reçu à cette condition sous-en- 
t^idue, dans tous les caï>, excepté ceux oii la juste nécessité 
d'une défense légitime crée une exception à toutes les lois 
bumaiues ■. 

11 y a cependant un cas remarquable, qui est arrivé peu de 
t«uips après la publication de son ouvrage, et qui semble mi- 
liter contre le caractère sacré et inviolable attribué à ces per- 
sonnes. Ce fut celui de Don Pantaléon Sa, frère de l'ambassa- 
deur portugais en Angleterre, qui fut jugé, trouvé coupable, 
et exécuté pour un meurtre atroce, dans l'année 1653. 

D'après le compte rendu de cette afifaire par Zoucli, élève 
et successeur de Gentili dans la chaire de droit à Oxford , et 
qui fut aussi un des juges commissaires dans la procédure 
de l'accusé, il paraît que ses moyens de défense comme appar- 
tenant à la suite de l'ambassadeur ont été rejetés par le tri- 
bunal. S'il avait été l'ambassadeur lui-même, il n'y a pas le 
moindre doute, suivant l'opinion de Grotius et d'autres pu- 

■ Wabd, History of Ihe lau- of rations, vol. U, p. 623. 
^GjtoTiiis, De jure bellî ac pacis, lib. H, cap. XVHI, § IV. 
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blicistcs, qu'il aurait dû être renvoyé au tribunal Je sou pays 
pour y être jugé. Mais l'autorité de ces écrivains, en étendanl 
les privilèges d'exterritorialité aux personnes de la suite de 
l'ambassadeur, fut repoussée par le tribunal, et Zouch lui- 
même donna son adhésion à ce jugement'. 

La conduite de Cromwell, dans ce cas singulier, est sévère- 
ment condamné par Leibnitz, comme une violation du droit 
des gens; et Bynkershoelt, dont l'ouvrage De foro legaloi-um 
fut publié en 1721, déclare qu'il n'a pu trouver, après des 
recherches très-diligentes, que quatre cas oii l'ambassadeur 
et les personnes de sa suite avaient été jugés et punis dans 
le territoire de l'état auprès duquel ils étaient accrédités. D 
ajoute que tous ces cas étaient distingués par des circonstan- 
ces particulières, ou bien qu'ils avaient été condamnés par 
les publicistes; et même s'ils n'avaient pas été désapprouvés, 
les exemples de l'application de la règle générale ont beau- 
coup plus de poids que les exceptions, comme preuves de 
l'usage et de l'opinion générale des hommes civilisés". 

Un des ouvrages les plus remarquables publiés pendant le 
dix-septième siècle concernant les droits et les devoirs des 
ministres pubhcs, est celui de Wicquefort'. Cet auteur naquit 
à Amsterdam en 1598, et devint ministre résident de l'élec- 
teur de Brandebourg à Paris, en 1626. H resta dans ce poste 
jusqu'en 1058; quand le cardinal Mazarin, ayant intercepté sa 
correspondance d'un caractère offensant pour ce ministre, lui 
ordonna de quitter le royaume, et, sur son refus, le fit empri- 
sonner à la Bastille, et l'envoya ensuite sous escorte à Calais, 
oii il fut embarqué pour l'Angleterre. A son retour dans sou 
pays natal, Wicquefort fut nommé, à la recommandation du 

' Ric. Zouch, Sohitio (/vastiouis veteris et noi-ie de hgati âtUn- 
quenti» judice compétente. Oxon. 1GS7. 

* Leibnitz, De jure aiiprematvs ac legationis principmn OeM» 
nia, cap. VI, p. 14. Bthkbbshobk, De foro legatorum cap. XVUI> 

^ IJAmbassadeur et ses fondions, ik Cologne, 1679. 



grand -pensionnaire Jean de Witt, historiographe de la répu- 
blique et secrétaire inteiiirète des dépêches. Il recevait en 
même temps une pension secrète de Louis XIV. Il fut nommé 
par le duc do Lunebourg, son résident à la Haye, et ayant été 
accusé, en 1675, d'avoir communiqué les secrets de l'état aux 
étrangers, il fut jugé par la cour suprême de la province de 
la Hollande et condamné à être emprisonné pour la vie. Il 
resta en prison jusqu'en 1679, quand l'adresse et l'amour 
filial de sa fille l'aidèrent à s'évader. Il se retira à ZeUe 
dans le pays de Hanovre, où il mourut, à l'âge de quatre- 
Tingt-cinq ans, en 1682. 

La vie bizarre et singulièrement variée de cet aventurier 
pourrait avoir contribué à fournir des matériaux pour son ' 
traité jadis célèbre, et plutôt historique que didactique dans 
son caractère. Cet ouvrage fut composé pendant son long em- 
prisonnement en Hollande. Il dit lui-même dans la préface: 
«Pour moi, je ne promets pas un traité oil il ne manque rien, 
tant parce que la matière est inépuisable en elle-même, que 
parce que cette production s'étant faite dans l'ennui d'une 
très-dui'e et insupportable captivité , il ne se peut que l'on ne 
trouve pai-tout des marques de mon chagrin, aussi bien que 
des infirmités qui me sont communes avec tous les hommes, 
et que je reconnais être grandes en ma personne. Je n'avais 
dans ma solitude d'autre compagnie que celle de quelques 
livres, qu'il fallait mendier du fiscal, ni d'autres divertisse- 
ments que celui de la lectuie. Celle de l'histoire moderne et 
de tous les temps faisait une partie de mon occupation; je me 
plaisais à y remarquer quelques passages qui eussent pu ser- 
vir, sinon à la composition d'un traité régulier et méthodique, 
du moins au soulagement de ceux qui, ayant plus de fonds et 
plus de capacité que moi, pouiyaient aussi s'y appliquer avec 
plus d'assiduité et avec plus de succès. Mais mon malheur 
m'ayant fait perdre toutes mes pensées, et ayant rompu toutes 
mes mesures, il a fait succéder à un projet assez raisonnable. 



cet aiuas d'exemples qui ont été publiés sous le titre de Mé- 
moires touchant les ministres publics. Ils parlent si ample- 
ment des exemptions, immunités, privilèges et avantages, que 
le droit des gens leur attribue, que pour leur donner quelque 
fonne de traité, il suffisait, à mon avis, de démêler et de recti- 
fier dans cetle troisième édition ce qu'il y a de confus et d'ir- 
régulier dans les deux premières. Je sais bien que tout ce que 
j'en pourrais dire ne fera, pas une science qui ait ses princi- 
pes matliématiquea , ou qui soit fondée sur des raisons dé- 
monstratives sur lesquelles on puisse faire des règles certaines 
et infaillibles; mais aussi crois-je pouvoir réduire tout mon 
discours à des maximes oii il se trouvera quelque cbose de 
fort approchant d'une infaillibilité morale. i> 

Bien sûrement le traité de Wicquefort, considéré comoM 
ouvrage sdentifiqne, mente très-peu le caractère «d'infaUË- 
bilité morale » que lui attribue l'auteur avec tant de complai- 
sance. £n effet ce n'est qu'une collection d'exemples histMi- 
ques, ou d'auecdotes, plus ou moins applicables au sujet, mais 
rassemblés sans méthode et sans que les principes, qui doi- 
vent guider leur application à des cas analogues, y aient reçu 
un développement suffisant. 
Le caractère du traité de Bynkershoek De foro leyatontm 
liVS^ est bien différent. Le mérite de cet excellent ouvrage est en- 
■'"""' core rehaussé par la circonstance qu'il fut écrit à la bâte, an 
milieu des distractions d'autres occupations, et sur une affaire 
particulièi-e alors pendante devant la cour suprême de la 
Hollande, dont l'auteur fut un conseiller très-distingué^. 

' "Tam festinante calanio , et nuuc scriptam videa •*•» memine- 
ris etium, me non aliter stribere, quam soient occupatÎBsimi.o {Prœf. 
m M) 

Le traité de BrNKEBSHoEK, De foro Jegatortmt, ftit publié pour 
la première fois à la Haye en 1721. Une traduction en friuifiA 
par son umi fiarbejrac, a puru eu IT23, souâ le titre de 'i\aiti à» 
juge compéietii des imibassadtuTS. L'auteur parle de cette version, 
dana une k-ttre au traducteur, datée du 35 décembre 1722, dwis 
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Dans le premier chapitre de ce traité, Bynkershoek traite 
de divers rangs et titres de ministres publics, et démontre 
qu'ils doivent tous jouir également de la protection du droit 
international. Les écrivains antérieurs sur cette matière 
avaient confondu le hyalus du dioit romain, le député d'une 
province ou d'une ville envoyé à Rome pour les affaires de 
ses commettants, avec l'ambassadeur moderne représentant 
nn état souverain envers un gouvenicment étranger. En effet 
on ne trouve qu'un seul passage ries jurisconsultes qui se 
serve du mot legatus dans le sens moderne d'un ministre 
public'. Les analogies du droit romain ne pouvaient donc 
jeter qu'une faible lumière sur cette question qu'il fellait 
examiner d'après les principes. Il passe donc à la considé- 
ration des principes par lesquels la question de juridiction 
dans le cas des ambassadeurs doit être examinée. 

(Chap. 2.) n pose comme base de tout son raisonnement, 
que toute juridiction civile est fondée sur la sujétion de la 
personne, ou de la chose, au souverain du lieu. La juri- 
diction civile des tribunaux de justice dépend par conséquent 
du domicile quant à la personne, et de la loi Loci rei sita; 
quant aux biens. Mais il demande comment la personne 
ou les effets d'un ambassadeur qui, pai' une fiction de droit, 
est supposé garder encore son domicile d'origine, de résider 
dans le territoire de l'état qu'il représente, et dont les biens 
mobiliers sont régis par la même loi que sa personne, peu- 
vent être arrêtés ou saisis par autorité de la loi du pays où 
il est accrédité? 

n éclaircit son raisonnement (chap. 3) par le cas analogue 

les termes auivanta; '<Quod libellom meum De foro legatonim gal- 
lice verteris, quod illuatravcria, qiiod denique ubi a me diaseiitia, 
tam amiee tlissereris eoriim omnium iiomine ago tibi, quos debeo, 
gratiss relatnrus ctîam si potero, etc.» 

' «Si quis legatum hoatium imlsassel^ conti'a jus gentium id com- 
miasuD eme eiiatimatur, quîa saucti babi-utui' legati.» (Ifig- I- L-t 
lit. VU. De légat, kg. ult.) 

19" 
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d'un prince étranger, arrivant dans les états d'un autre sou- 
verain, avec la connaissance et le consentement du dernier. 
Par l'usage général des nations, il est regardé comme étant 
exempt de la juiidiction du pays. Sans aller aussi loin q«e 
Leibnitz, en justifiant la conduite de lareine Christine de Suède, 
faisant juger et exécuter son rhamliellan Monaldechi dans 
le château de Fontainebleau ' , Bynkerslioek affirme que le 
prince étranger peut exercer sur ses propres sujets des actes 
de souveraineté, tels que ceux qui n'attaquent pas la souve- 
raineté de l'état où il séjourne*. Mais que dira-t-on si leprince 
étranger commet des crimes, ou contracte des dettes, dans 
le pays où il voyage et où il séjourne? A cette question, Byn- 
kershoek répond que le droit des gens est fondé sur la raison 
et sur l'usage. En ce qni regarde la raison, il peut y avoir 
quelque difficulté à résoudre le cas supposé. Cependant il 
demande pourquoi, si l'ambassadeur qui re])résente la per- 
sonne du souverain est exempt de la juridiction du pays, le 
souverain lui-même ne serait-il pa<( également exempt de U 
même juridiction? Le représentant doit-il jouir de plus grands 
privilèges que son auguste commettant? Quant à l'usage, le 
manque d'exemples pour établir une règle uniforme doit être 
attribué à la circonstance que les princes souverains voya- 
gent rarement dans des pays étrangers; et enootc plus rarç- 
ment y commettent des vols ou des assassinats, ou y con- 
tractent des dettes. Et quand même on pourrait citer quelques 
exemples de souverains arrêtés et punis pour des délits com- 
mis dans les états des antres, cela ne prouverait rien. Zouch 
en cite quatre exemples : 1'-' Le cas tant contesté de Marie, 
reine d'Ecosse. 2" Celui de Robert, roi de Naples, condamné 
par l'empereur Henri VII à Pise, dont la sentence fut cassée 



' Lbibnitz, De jvf. suprem. et légat, prineip. Gertiian., cap. TI, 



' E. g. il peut ancorder nn titre d'iionneur h un de ses propres i 
sujets. (Zoucn, De jute itiUr gent., pars II, sect. II, qu. 6.) I 
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par le jjape, sons le prétexte que rempereur liii-mêuie n'était 
pas dans les limites de ses propres états lorsqu'il l'a pronon- 
cée, 3" Celui (le Conraiîin, le dernier de l'illustre maison des 
Hohenstaufen, décapité à Naples par ordre fle Charles d*Aiijou. 
Bynkershoek affirme que tous ces précédents sont ou inap- 
plicables, DU forment des exceptions à la régie générale; et il 
conclut que seulement dans des cas extrêmes de violence 
menaçant la sûreté de Tétat, la personne du souverain peut 
être arrêtée, mais jamais pour des dettes dans aucmi cas. 

Quant aux biens du souverain étranger, il soutient ( chap. 4) 
qu'on peut les saisir pour satisfaire aux réclamations contre 
les biens eux-mêmes ou contre le souverain. Ceci doit être 
naturellement entendu, avec l'exception sous-entendue et com- 
prise dans la jtemiission de venir dans le pays, que les objets 
directement affectés au service personnel du prince étranger 
et de sa suite sont exempts de la juridiction locale, d'après le 
même principe applicable à sou ambassadeur. Il cite le cas 
de la saisie, en 1608, des vaisseaux de guerre appartenants 
aa roi d'Espagne, pour des dettes contractées envers des Hol- 
landais, qui furent relâchés par ordi-e des États-Généraux, 
plutôt poiu' des raisons de politique, comme pense notre au- 
teur, que celles du strict droit, qui pourraient bien avoir- jus- 
tifié une (elle procédure. Cependant il n'est pas facile de dire 
sur quel principe une telle sjiisie pourrait être soutenue, d'au- 
tant plus qu'un vaisseau de guerre étranger, relâchant dans le 
port d'un autre état, en paix avec le souverain dont le vais- 
seau porte le pavillon et la commission, est sans aucun doute 
exempt de la juridicdou civile et criminelle du lieu'. 



' Cette cxemptiou est reconnue par Casaregi, pullicUte italien 
et juge du tribunal du Rota h Floreuce, ç[ui fut contemporain de 
Bynkerihoek, quoique ce dernier ne paraisse pas avoir connu ses 
ouTTages. Casaregi a rédigé une édilnon de Consulat de la »»«■ 
en italien, publié en 1T3T, aveu un commentaire savanC, Dons ses 
aravt hsales de commereio, publié à Florence en 1719, il »£• 



^I.t II* PBKIODS. — DKPCIC LA t 

Kyoker^liffli cuntîtiac soniirindiMlaiguwuadaaslnâi- 
pitres dnqaicme et sixième. La ruson qn cs^i^ Tarn- 
haf.sadKta Ae la juridiction du pay^ est la même qui aenpte 
le sonveraio dont î1 est le représentant L'anba^adoir n'est 
pBM regardé tomme sajet de l'état aaqael il est envoyé, et fu 
criiiM'-queRt ne peut pa.s être assujetti à la juridictioD dv^ od 
criniiiiclle pour des dettes ou pour des crimes. La règle que 
wn domicile n'est pas changé par le changement de sa rési- 
lîcnce, est établie par le consentement exprès et tacite des 
nations. Notre auteur soutient que les citations des juristou- 
saltcs romains, dont les publidstes précédents r«nplissaieBt 
leurs ouvrages, sont étrangères à la question. Quoique Im- 
niême grand romaniste, il s'affranchit des préjugés servOes 
ijui regardaient le droit romain comme un code universel, et 
qui en appliquaient les règles à l'égard des députés de pro- 
vince aux ministres publics. Il admet (chap. 7) que la juris- 
prudence de son pays, et particulièrement celle du tribunal 
dont il fut membre, avait vacillé sur cette matière. Mais il ne 
veut pas avouer que ses confrères ignoraient le droit des 
gens, comme Witquefort, influencé par des ressentiments pcr- 
ïioniiela contre les juges, l'avait prétendu dans son Traité de 
Vamhassadeur. Ou trouvera des variations semblables dam 
les arrêts de ce tribunal, relatifs à l'interprétation des lois 
civiles, par une succession déjuges toujours changeants; Ct 
il n'est pas étonnant que la même chose soit arrivée quant à 
une que^ition de droit public, siu' laquelle, comme Grotius 
l'avait remarqué, les sentiments des auteurs les [dus célèbres 



Knne qu'un sonTPraïn ne peut réclamer l'exercice de lu Juridiclioa 
dans les mers avuiHioaDtes de son territoire, ou diuis les limiteB 
d'un autre état : i. exceptia tamen ducibiiB et generulibuB alicqjuB 
(xercitus, vel clasBis niuritïinte , vel ductodbus etiam alicujm 
militaris, uam îsti m sues milites, gentem et naces libère juris- 
Uiotionem, sive vûluntariam , KiTe coHtentioaam, 6i*e dvilem, siïB 
criminalem , quod occiiiiant lanquam in ano proprio, exercera poB- 
Bimt,!) etc. (Disatrstts, 13S.) 



furent oiiposés, « et où, tlit Bjnkeishook, l'opinioD publique 
iloit être par conséquent également divisée. .. Il conclut « que 
comme le droit l'oniaiu et pontifical ne répand que peu de lu- 
mière sur la question, elle doit être déterminée par la raison 
et l'usage des nations. J'ai déjà avancé les raisons qu'on peut 
alléguer des deux côtés, et nous veiTous à préseut lesquelles 
doivent prévaloir. Sans doute ce doit être celles qui sont con- 
firmées par l'usage, parce que de là est dérivé le droit des 
gens'. » 

Ayantjeté ce fondement pour sou raisonnement, il passe à la 
considération de l'usage des nations sur cette matière(chap. 8). 
D'abord, quant aux affaires civiles, il cite la fiction d'exteni- 
torïalité adoptée par Grotius, de laquelle est déduite, comme 
corollaire, l'exemption des ministres publics des lois civiles 
du pays où ils résident^. Aux yeux de la loi, un ambassadeur 
n'est ni sujet de l'état, ni habitant dupaye. Il n'est pas venu pour 
établir son domicile chez nous: il est un étranger qui séjourne 
chez nous seulement pour vaquer aux affaires de son souve- 
rain*. Pai' conséquent celui qui a une réclamation contre unam- 
bassadeur doit lepoursuivre précisément comme s'il n'était pas 
effectivement résident dans le pays où il est accrédité, comme 
s'il n'avait là aucun bien en sa qualité d'ambassadeur. Le seul 
uioyen possible d'échapper à cette conséquence, c'est de re- 

" " Ut ait Grotutb (De jvre belli acpacis, lib. D, cap. XVIU, § 4, 
n" 1) Varie a clans hujua sœculi in^eniis est Cracfata, et ubi, si 
imqnani sciuditiir incertuin studia in contraria vulgug. Jus roraïuiuin 
rt pontificium vu euppotias feruut, ratio et mores geotium rem to- 
tun absolTDiiL Eationes pro utroque sententia pxpedivi, qiiBB prœ- 
nleant, nimc qmestionis est, ille autcm pTSvBlebunt qiias nsus pro- 
bavit, nam inde jus geiitiiim (sl.« (BrwKEBaHOBs, De foro hgalo- 
ruoi, cap. VII, ad fin.) 

* Gbotiub, De jure beUÎ ac pacte, lib. II, cap. XVIU, § 9. 

* sLegatuB non est civis noster, doq incola, non venit, ut ad nos 
domidlinm, hoc est, rerum et fortmiariim sedcm transférât; peregri- 
ma. est, qui apiid nos moralur, iit agat rem principis sui.» (Bîhkbk- 
BSOHK, De foro hgat., cap. VUL) 



cevdr l'ambassadeur sous la coudîtion expresse qu'il sera 
sujet à la juridiction du pays. S'il est reçu sans cette résene, 
la condition est sous - entendue, qu'il doit être entièrement 
exempt de la juridiction, au moins quant aux affaires ciyiles. 
Le consentement général des nations a établi ceci comme la 
loi des nations. Sur cette partie de son sujet, il cite le passage 
suivant de Grotius : n Poui- ce qui est des biens meubles d'un 
ambassadeur, qui, par consétiuent, sont censés autant de dé- 
pendances de sa personne, on ne peut pas nou plus les saisir, 
ni pour payement, ni pour sûreté d'une dette, soit en suivant ■ 
les procédures ordinaires de la justice, soit, comme quelques- 
uns le veulent, par main forte du souverain: c'est à mon avis 
l'opinion la mieux fondée. Car un ambassadeur, pour jouir 
d'une pleine sûreté, doit être à l'abri de toute contrainte, et 
par rapport aux choses qui lui sont nécessaires et par rapport 
à sa personne. Si donc a contracté des dettes, et que, comme 
c'est l'ordinaire, il n'ait point de biens immeubles dans le 
pays, il faut lui dire honnêtement de payer, et, s'il refuse, on 
doit alors s'adresser à soa maître. Après quoi on pourra eufin 
en venir aux voies que l'on prend contre les débiteurs qui 
sont d'une autre juridiction'.» Bynkerslioek cite aussi Huber, 
Momac etWîcqnefort, pour montrer que ce principe de Grotius 
était déjà fermement établi dans l'usage des nations à l'époque 
oùilécrivait. Ilconfinuecettepropositionpar ungi'andnombre 
d'exemples historiques où l'exemption avait été reconnue par 
divers états européens, et des lois faites par divers gouver- 
nements pour garantil' les privilèges des ministres publics. 
Daus le cliapitre neuvième, il commente l'édit des États- 
Généraux de 1679, qui déclare «que les personnes, les do- 
mestiques et les effets des ambassadeurs ou ministres, ar- 
rivant dans ce pays, y demeurant, ou le traversant, ne seront 
pas arrêtés, saisis ou détenus, pour aucune dette par eux 



' GBOinFB, DeJurebeïUacpacit, lib. II, cap. XVm, §4, If"&.i 
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contractée, ni lors de leur arrivée, ni pendant leui- demeure, 
ni à leur départ du pays, et les habitants doivent se diiiger 
en conséquence quand ils contractent avec lesdits ambassa- 
deurs et leurs domestiques'," Cet édit, qui n'est que décla- 
ratoire du droit des gens, est-il plus libéral que ce droit dans 
les immunités qu'il accorde aux ministres étrangers en Hol- 
lande? Bynkershoek prétend qu'il Ta plus loin que le droit 
international, parce que dans ses termes généraux il renferme, 
dans l'exemption d'être arrêtés dans les matières civiles, tous 
les ambassadeurs, même ceux qui oe font que passer par le 
pays, sans être accrédités auprès du gouvernement. Néan- 
moins les États-Généraux ont consenti à l'extradition du mi- 
nistre de Suède, le baron de Goertz, en 1717, sur la demande 
du gouvernement anglais, sous prétexte qu'il n'était pas accré- 
dité auprès de leurs hautes puissances. Ou doit interpréter 
l'édît comme comprenant toutes les dettes contractées dans 
le pays, ou autrement, et en général la loi s'accorde parfaite- 
ment avec les principes énoncés par Grotius; principes eu- 
tièrement approuvés par Bynkershoek, et qui ont été depuis 
constamment reconnus dans l'usage des nations. 

Dans le dixième chapitre, il revient eucorc à son principe 
fondamental, que le ministre étranger doit être considéré 
comme gardant encore sou domicile d'origine. Par conséquent, 
il doit être poursuivi devant le tribunal compétent de sou 
pays. Et l'ambassadeur ne peut pas alléguer comme une ex- 



1 «Dat de Peraouer, Domestiquen ug Goedereu Tan uytheemsche 
Ambassadeurs of MinisterE, hier te Lande komende, reBidereiide 
og passerecde, eude eeuige SchuJden contracterende, uog op haare 
aakuomste, nog gedureade haar verbljf, nog ob baar vertrek van 
hier, sullen mogeu werden geaiTestert, gedetineert og aangehonden 
ïoor eenige Sehuldeu, die sy alhîer te Lande aoudea mogen àeb- 
bea gecontracteert , en dat Ingeseteaen' hare ouderhandelinge met 
de voorschr uytbcemBclie Ambassadeurs en liare Domestiquen daar 
i rcgolereD.ii {Édit dea Étatt-Généraii.v du 9 sepfembrt 
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ce]itioii dilatoire, son absence dans le service do Tétat, parce 
que la loi le suppose être toujours présent; et une exemptioii 
de touti! poursuite, pendant une absence longtemps prolon^ 
^ée, entraînerait des suites trop injurieuses aux intérêts d'an- 
tres parties, pour être tolérée. La seule exception à cette 
règle est celle créée par une dispense spéciale accordée au 
Kiînistre pai- son gouveruemeut, dont Bynkerslioek cite un 
exemple très-curieux dans le cas de l'ambassadeur hollandais 
envoyé en Angleterre en 1.643, auquel les États-Généraux ont 
accordé cotte dispense des poursuites devant les tribunaux 
de son pays pendant son absence'. 

A l'époque où Binkershoek écrivait son traité, les opinions 
semblent avoir été divisées sur la question tle savoir si les 
consuls pouvaient réclamer les privilèges et immunités itn 
ministres publics. Lcîbnitz soutenait l'affirmative'; mais Byn- 

' "Qaia legatione domicilium non mutavit, nec forum muUaW 
intdligeDdum est, atque adeo conveiiietur in loco, unde in legatio* 
aeni profcctus est, ei jude^ E^ua toui, ante iirofuctionem, leg^ 
fuerît judex compcttcns, vel quicunque aliiis ejus foerit judei ïn 
imimrio principis, qui legiLtum misiL Quod si nullilii ante pro- 
lectionem habuerit vol domicilium, vel judicem, non est nïsî ad 
KQpremum judicem principis, s, quo missus est, recussuB. Nequï 
legatiis ibi conventus excipict se reïpiililicai causa abesse, Htqaa 
adeo se invitum in jus Tocari non posge, cura Sctiime jiidids ht- 
beatur pra prœsente ne ulli cœtero quin ullius judieis foro snbjid 
posait Quod quain inutile essot tuaxime in iis qui perpétua lega- 
tioue fungmitiir, res ipaa loquitur. Non, inqnam, exct])iet legatuï, 
nisi spéciale privilegiutn habeat; qualc iinuo 15!^, Ordines Qeoerolrs 
uni legatorum suorum, quos tuuc mittebant in Augliani, dederunt, 
ne Ecilicet lites inuhoatas coulta eutn persequi liceret, eed mane- 
ruut in statu in quo erant, neve etlam novic instituerentur, quamdiu 
ipge abesïet, et sex \iost reditum ejus Be])tiuiiuia6.» (i>c foro legiit., 
nap. X.) 

' Lbisnitz se fonde sur l'usage qui permet aux consuls étrangers 
dV\ercer dans certaius cas uue juridiction sur leurs coucitoyeua, 
d'où il tire la coiiiiéqupace que le consul [ui-niëuie est exempt de 
1» juridiction du pays. {De jur- mi'rem. ac kijal princiii. Gennatt., 
cap- VI.) 
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kershoeh soutient la doctrine opposée, et se fortifie par l'usage 
des natiouB attesté par les meilleures autorités, avec la seule 
exception des conventions faites par les puissances chrétiennes 
de l'Europe avec la sublime Porte et les états barbaresques. 
Dans le onzième chapitre, il examine la question de savoir 
ai un sujet du pays, accrédité comme ministre d'une puis- 
sance étrangère auprès du gouvernement de ce pays, doit '^^ 
jouir des mêmes privilèges que les autres ambassadeurs? H " •• 
dît que Wlcquefort soutient avec chaleur l'affirmative: mais 
Bynkei-shoek lui-même insiste sur ce qu'un sujet du pays, au- 
paravant résidant dans son territoire, ne peut pas être censé 
avoir changé son domicile pai- la seule circonstance qu'il a été 
nommé ambassadeur d'une puissance étrangère. En même 
temps il admet qu'un sujet du pays peut se faire naturaliser 
dans un autre état, en changeant son domicile actuel, et en- 
suite revenir dans sa patrie natale, investi du caractère d'am- 
bassadeur de sa patrie adoptive ^. La véritable question con- 
cerne celui qui n'a pas changé son domicile et sa nationalité. 
On peut devenir l'ambassadeur d'un prince sans devenir son 
sujet. On peut rester fidèle à sa patrie, et en même temps 
remplir avec fidéUté les devoirs de l'ambassadeur d'uu prince 
étranger. Les deux caractères ne sont pas incompatibles. Byu- 



' Dans le premier livre de ses Qiupstiones jiiris publici, il affirme 
le droit de s'expatrier par un cliangement de domicile bona fide. 11 
dit que ce droit fut reconnu par les publicistes européens avant sou 
temps, et nommément par Grotius, et qu'il ne fut coutesté que par 
des gouvernements despotiques, tels que la Eussie. Il fut prohibé 
ponr la preinière fois en France par l'édit du 13 août ItiS!) . la 
même année que Louis XIV ii conim«ncé à enfreindre l'édit de 
N&ntes et de persécuter les protOËtauts. Avant cette période, l'émi- 
gration de la France fut légiile, et elle l'est e]ii:orej partent où le 
pajB n'est pas une prÎEOu. "Ludovicus, quoque, XIV, Franciœ ReK, 
edicto 13. uug. 1660, capitia bouorumque pœnain statuit, à quis 
Krancus, venia ab ipso non impetratu, Frauctani relinqucret aninto 
OCO revcrtendi. Ante eum annum ibi li4:uit, et ubique lioet, ubi ci- 
non est.» {<?■ J- publ, lib. I, cap. XXII.) 



kershuek deiiianile avec une cortaîne ironie malicieuse, si nous 
ne voyons pa» beaucoup d'auibiissadeurs résidant chez tuius, 
contre qui pei'sonnc n'ait à se plaJudre? qui ne sont pas ont 
pables de délite contre l'ëtat, et qui, tsi même ils en étiù^ 
les sujets, n'auraient à craindre ni procès ni piifion? Le aiget 
qui cherdic à être employé dans ce caractère, et qui a le sen- 
timent de sa propre infirmité, doit se préparer en changeant 
sou domicile et sa nationalité hona ftdc. nAutrement, dît Hu- 
ber, il retire son office, mais non sa personne, de notre juri- 
diction'." Bynkcrshoek couclut qu'un ambassadeur sujet de 
l'état où il est accrédité, qui a contracté une dette, ou s'est 
rendu coupable d'un crime, est justiciable dans des afiaii'cs 
étrangères à ses devoirs publics, par les tiibunaux civils et 
criminels du pays, Wicquefort fait de grands efforts pour 
soutenir l'opinion contraire, Mais son jugement fut dicté par 
ses resBentiments personnels pour ses propres gi'iefs dont 
notre auteui' raiiporte l'histoire comme nous l'avons déjà nar- 
rée. Le poids de son autorité, peu considérable en lui-même, 
était nécessairement beaucoup diminué par la circonstance 
qu'il fut juge dans sa propre cause". 

' KÂlioquiii qui subditum uostnim eiegit legatum, non videtur hoc 
agere, ut homiuem, scd at offlciuni ejus eiimat, ut rccl«. Hubbbds, 
De jure cimli, lib, IV, sect. 4, cap. 2, a" 28.» 

' «Mogtiia animis baec qu-estio troctaUt est, prtesertiin a Wicque- 
fortio, qui, ot poeta ait, Kaxrjî jisfiîuo; 5ti]ç, (nnni Bludio conten- 
dit, subditum noetrum, dum apud nos Icgatioue fungitur, sostn 
jurisdictioiie exinii, et concedere in jurisdictiauem priocipis legan- 
tJB. • • • * 

uWicquefortJo nempe sedebat alla mente repoBtum, quod ipae, 
qui Arastordainj uatuB erat, Uagte habitaverat, et in iide atipendio 
fueral Ordinuin Geuerolium , etiam postquan) diicis Luneburgeusis 
actor esse ciEperat, litulo Heaidenlis, a. curîa Hollaudiœ apprehen- 
BUS, et âO dectmbiT 1(>T5, damuatuti erat ad perpétuas carcereg, 
publicatis boiiis. De ipsa sententia niliil dicam, quam curiam eum, 
quamvjs legatum, dumtinsBe, quod seci'eta reipubliœ, quee celare 
optirtucrat, ilUcitia Ittcraruni L'onmerciis reveloiBet Uiuc iflra la- 
cbrym», hiiic jub geutitun violaro acerbe queatuB, primum aup- 
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Le deuxième chapitre de l'ouvrage de Bynkershoek con- 
cerne la question de juridiction sur les cardinaux et d'autres 
personnes ecclésiastiques nommées aux fonctions de ministre. 

Dans le chapitre treizième, il expose le principe, depuis de- 
venu incontestable, que les privilèges des ministres publics 
ne sont nullement affectés pai- leur rang respectif, tous étant 
exempts de la juridiction du pays, sans égard à leurs titres, 
tels qu'ambassadeurs, envoyés, résidents, etc. 

Le quatorzième cliapître traite de l'anibassadeur-marchand, 
ou ministre public qui s'engage dans le commerce. Sons ce 
rapport l'auteur cite le cas du résident du duc de Holstein à 
la Haye, affaire qui a été l'occasion de ce traité. La cour su- 
prême de la province de Hollande avait prononcé un arrêt en 
faveur de la validité de la saisie de ses effets pour une dette 
qu'il avait contractée comme négociant, à l'exception des meu- 
bles de son botel et d'autres choses nécessaires à l'ambassade. 
Bynkershoek est de l'avis que le tribunal avait raison quant 
au fond de son an-êt, quoique l'on pût mettre en question 
quelques-uns des consîdâants sur lesquels la décision était 
fondée. L'affaire était encore pendante lorsqu'il écrivait en 
1721, et aussi quand la traduction de Barbeyrac fut publiée 
en 1723, le ministre ayant porté plainte aux États-Généraux 
qui hésitaient à prononcer. Mais notre auteur ne fait pas le 
moindre doute qji'un ambassadeur qui devient marchand, doit 
être regardé comme tel, quant à la saisie de ses marchandises. 



presao, (ieintle iiporto nooiine jura legatorum vindicayit, et poat, 
qaidquid est ejiiB arguiDeiiti, exposuit justo opère, oui non est aliud, 
qnod prieferamiiB- Cxterum nt ipee in sua causa judex eet in- 
competeus, sic nec rationes ejus me moveriiit inaliaiu, quam supra 
defendi, sententiam , legatuni scilicet mauere sabditum, ubi ante ]<•- 
gationem fuit, atque adeo, si contraxit aut deliquit, subease iDiperio, 
cqjas antea suberat. His autem coneequens est, nostros Ëubditos, 
quunTÎs alteriuG principis U'gatioueni accipiani, subditoa nostros esse 
HDD desinere, iieque fonini, quo seuiper usi smit, jure aubteriugere.u 
|*^oro legiif., cap. XI.) 
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pour ses ilettt;s commerciales. Il parle aussi incideinineiit des 
abus auxquels avait lionné lieu le privilège des niinistn;» 
d'être exempta du payement des droits sur l'bnportfttion des 
objets destinés à leur propre usage. Callîères nous informe 
qu'on avait commencé à corriger ces abus en Espagne et à 
Gênes, lorsqu'il écrivit en 1710, en limitant le privilège à une 
certaine somme pour toute la durée de la mission». 

Dans le quinzième chaiiitre, Bynkershoek expose le principe 
que la famille du ministre, les personnes de sa suite, et ses 
domestiques sont, d'après l'usage des nations, également 
exempts de la juridiction civile du pays. Il étend ce privilège 
même aux domestiques qui sont les sujets du pays, par cette 
raison que le domicile du ministre, qui par une fiction est 
censé résider dans son pays natal, attire à lui le domicile de 
ces domestiques, quoique sujets de l'état ofl le mimstre est 
accrédité. En entrant à son service, ils changent leur natio- 
nalité. La question de savoir si la juridiction civile, en ce qui 
les concerne, doit être exercée par l'ambassadeur lui-même, 
ou si les créanciers doivent être reuvoyés aux tribunaux de 
son pays, dépend de la décision du souverain qu'il représente. 

Dans le seizième chapitre il explique ce qu'il suppose que 
Grotius a voulu dire dans le passage déjà cité quant aux pour- 
suites à intenter contre un ambassadeur qui n'a pas de biens 
fonds dans le pays, comme cela se pratiqi^e ordinairement 
envers les débiteurs domiciliés liore du territoire*. On peut 
poursuivre le ministre public en saisissant, dans les paya où 



' Callibbeb. De la manière de négocier avec 
à Paris, 1716. Cet ouvrage s'occupe plutôt de l'art de négocier qiu< 
de Ja théorie du droit luiblic Son auteur fut tneinlii-e de l'Acadé- 
luïe française et ministre de France au congréa de Hyswick. 

' iiSi quid ergo deliiti contraiit, et, lit tit, roB solj eu loco uollas 
posaideat, ipse compellandua erit aniice, et si detrcdet, is qui miaït, 
ita ut ad poBtrenium usui-petitur ea quse adverens debitores extra 
territorium positoa U9nrpari soient.» [iJe jvrr belli acpacis, lib, U, 
cap. XVm, § 9.) 
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cette procédure est connue et suivie, ses biens mobiliers, 
c'est-à-dire ceux qu'il possède comme particulier, et non 
comme ambassadeur. Notre auteur exempte de cette saisie 
toutes sortes de provisions à l'usage du ministre et de sa fa- 
mille, les vêtements, les ornements, les voitures, les chevaux, 
et enfin tout ce qui, dans le langage technique du droit romain, 
est compris sous la dénomination de meubles et équipages 
d'un legatus: «et quœ aliaprolixo nomine lkgati instructi 
BT CCM iNSTKCMENTO compreketitli possunt. « Cependant il 
soutient qu'aucune de ces choses n'est exempte de la saisie, 
à moins qu'elles ne soient destinées à son usage personnel ou 
celui de sa famille; tandis que leschosesemployéesdansle com- 
merce, par celui qu'il appelle un ambassadeur-marchand, peu- 
vent être saisies pour ses dettes'. Suivant nous, on peut néan- 
moins douter si, d'api'ès l'usage reconnu comme loi à présent, 
les biens meubles d'un ambassadeur peuvent être saisis dans 
le but de le contraindre à se défendre contre un procès, et de 
le rendre, contre sa volonté, justiciable devant les tribunaux 
du pays où il est accrédité, Bynkershoek suppose qu'il a 
prouvé (chap, 4) que les biens d'un souverain étranger trou- 
vés dans notre territoire peuvent être saisis pour des dettes 
dues aux particuliers. Mais, comme nous l'avons déjà dé- 
montré, cela doit dépendre des circonstances qui ont accom- 
pa^é l'introduction de ces biens dans le pays. Les biens mo- 
biliers affectés au seivice personnel d'un souverain étranger, 
voyageant ou résidant dans le territoire d'un autre état, avec 
la permission du souverain des lieux, ou les vaisseaux de 

' uHaec antem omiiia tuoc dcmum excipis, si ad UBum legati 
ejua re faniilite pertineant, nou triticum, yinum, olfiimi, quod le- 
gatus in horreis reposaerit ad mercoturam, non equos et muloa, 
quos legatus hippocomng alit, ut vendat, Mercea legnti, ut res mo- 
biles, ab arresti) non inagis immiiDes enict, quam tes imiDobilex, 
qnta siue illis rt'ctti t^xei'CPtur Ipgatio, iieque adeo eariim detentio 
tiJUs legtUio, qiiK legatis, impedimeiito e&i.' {De foro légat, 

mipn.) 
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giuTre et étrangers, y passant en vertu de sa permission ex- 
presse, ou du consentement tacite, qiii est sous-entendu, s 
n'y a pas de prohibition, sont indubitablement exempts de 
toute saisie pour des dettes ou pour tout autre motif. L'immu- 
nité ilu ministre étranger repose sur la même base du con- 
sentement tacite sous-entcndu dans la réception du ministre, 
sans y annexer aucune condition. Il est vrai qu'il peut, avec 
la permission de son propre souverain, autoriser l'exercice 
de la juridiction des tribunaux du pays, en intentant un pro- 
cès, et dans ce cas il faut qu'il se défende contre tous les in- 
cidents de la procédure principale en première instance et en 
dernier ressort. Quant à la saisie des fonds ou capitaux em- 
ployés dans le commerce par le marchand - ambassadeur, 
Bynkershoek lui-même admet la <1ifficulté qu'il y aurait à dis- 
tinguer, dans le cas des lettres de change, de l'argent, etc., 
parce que ceux-ci sont nécessaires pour lui fournir les moyens 
d'existence somme ambassadeur, et on ne peut rechercher 
l'origine de ces fonds. Le même difficulté doit se rencontrer 
dans le cas rare et improbable des effets d'un marchand- 
ambassadeur saisis pour ses dettes commerciales. On doit, 
suivant nous, se plaindre à son gouvernement de ce qu'il 
a pris aui' lui un caractère si incompatible avec ses fonc- 
tions diplomatiques, plutôt que de fonder sui' ce prétexte 
des poui'suites qu'on ne pourrait concilier avec la sécurité 
dont les ministres publics doivent jouir. 
Notre auteur arrive, dans le dix-septième chapitre, à cette 
' partie de son sujet qui regai-de la juridiction criminelle. Nous 
avons déjà vu quelle fut son opinion dans le cas remarquable 
de Don Pantaléon Sa, frère de l'ambassadeur portugais à Lon- 
dres, jugé et exécuté pour crime de meui-tre en Angleterre, 
au temps de la république. En considérant la question en gé- 
néral, il met hors de discussion le cas dun ambassadeur dont 
les actes de violence, dirigés ou contre l'état ou contre des 
particuliers, peuvent être justement repoussés par la force 
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d'après le principe de légitime défense. La question est celle- 
ci; où doit être jugé, dans des cas ordinaires, l'ambassadeur 
accusé d'un délit criminel? Ici, il distingue entre les crimes 
ordinaires contre des particuliers et ceux qui mettent en péril 
la sûreté de l'état. Il examine d'abord la question sous le point 
de Yue de la raison, et tite l'opiaion de Grotius, qui l'en- 
visage comme une concurrence entre deux principes sociaux: 
l'utilité de punir les crimes, et l'utilité de respecter les privi- 
lèges des ambassadeurs, sans let^queis les relations paciliques 
ne pourraient être maintenues. Pour déterminer lequel de ces 
deux principes a le plus de poids dans la balance, il faut avoir 
recours à l'opinion générale des peuples, roimilas gentium. 
Les précédents seuls sont insuffisants, parce qu'ils sont con- 
tradictoires. Il faut, par conséquent, consulter les jugements 
des hommes sages et les conjectures, pour déterminer cette 
opinion '. Mais Bynkersboek soutient, que tes exemples de ce 
qui est arrivé dans le monde ont plus de poids que la seule 
autorité des savants, ou des conjectures, c'est-à-dire des rai- 
sons tii-ées du consentement présumé des nations. Grotius 
lui-même montre qu'on ne jieut déduire aucune conclusion 
précise de ces opinions^. Il faut donc en appeler aux juge- 
ments des nations, pour résoudre la question si un ambassa- 
deur accusé d'un délit criminel est encore sous la protection 
du droit des gens? et si cela est, si la règle doit être appli- 

' l'Ipse Grotius iitdlitatem pomie pxigcndse et iitilitatem legatio- 
Dis, tntu obeimda, invicem committit, et quse sit, es voluntate 
gWtÎDni derivandum esse recte censet, sed hoc itiguit ; ex solis 
exempltt evinci non potexf: exstant enim salis muUa iti ittramqfie 
partem. HecvrrtnHvm igiiw tum ad sapieniUm jiidida, tvm ad 
conjecturas, et mox depromet illa jndicia, îllasque conjecturas, tan- 
qoam solidom sententiœ Buœ, quam n. 5 cxponit prtenuncios.» 
(Btskesshiibk, De foro légat., cap. XTII.) 

' "Rationes, quas pro se qiuque afferimt, niLil detinite conchi- 
dnnf; quia Jhb lioc non ut jus naturale ex certis rationibus certo 
oritur, sed ex voluntate geutiuni modum accipit." (Grotius, De 
jure MU ac padg, Uh. Il, cap, XVm, § 4. N" 2.) 
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quée sans distinction à toutes soites de ciimew? Ou ne peut 
connaître ces jugements que par des exemples dont il existe 
un gi'imd nombre. Notre auteur croit que ces exemples suffi- 
sent pour établii- le principe qu'un aiubassadeui' ue peut pas 
Être ji^é et puni dans le lieu où il est accrédité, mais qu'il 
doitêtrepouisuivi de la manière suivante indiquée par Grotius, 
c'est-à-dire eu lui domiaut ordre de quitter le pays; et quand 
le crime est atroce, et compromet la sûreté de l'état, en le 
renvoyant à son maître avec une demande qne ce dernier k 
punisse, ou le livre pour être pum. Il permet, pour obvier à 
un danger menaçant la sûreté de l'état, que l'ambassadeur 
soit arrêté et interrogé '. Bynkersboek souscrit implicitement 
à la règle générale prescrite par Grotius, et il Tétend même 
au cas où le danger est encore imminent, réservant toujours 
le droit de légitime défen&edont il avait déjà parle. Il approuve 
la conclusion de Grotius, que l'utilité de respecter les privi- 
lèges des ambassaileurs a plus de poids que l'utilité de punir 
les crimes: parce que, après tout, on ne peut pas supposer 
que le délit particulier échappera nécessaii'ement à la puni- 
tion, la nation offensée pouvant avoir recours aux armes, ai 
le souverain du coupable refusait de rendre justice, dans un 
cas assez grave pour motiver la guerre. Qu'au contraire, si on 
pouvait intenter un procès criminel contre le rainistie, il pgur- 
rait être accusé chaque jour sous quelque prétexte ; parce que, 
comme ajoute Grotius, les vues politiques de la puissance qui 
reçoit un ambassadeur étant ordinairement différentes âo cel- 
les de la puissance qui l'envoie, et leurs intérêts étant souvent 
opposés, on ne manquerait jamais de pi-étexte spécieux pour 
intenter une accusation criminelle^. 11 n'est pas nécessaire de 

' <■ ut obviam eatur ininiioeuti periculo, si aiia nulla est 

ratio idonea, et retineri, et iuteri'ogari posae.n (GaoTiSs, De jure 
belli ac pacù, ibid. N° 6.) 

' iiNam, ut optime subjungit Grotius, cum phrumque divtraa, 
sœpe et adversa sint consiïia eorviii, qui mittunt Ugatos, et sut 
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supposer les cas extrêmes des tyrans monstrueux, qui en- 
voient des espions et des conspii-ateura sous ie masque des 
ministres publics. Même dans lecas d'un complottramé contre 
l'état, il vaut mieux tolérer quelque inconvénient temporaire 
que de fouler aux pieds dea règles sacrées dont la conserva- 
tion est d'une si grande impurtauce. 

Bynkershoek Moutieut (cliap. 18, 19) l'opinion de Grotius, 
en citant des exemples de ce qui est an'ivé dans les rapports 
entre les nations, depuis les temps les plus anciens; écartant 
toutefois de la discussion les cas extrêmes, où les droits des 
ministres publics avaient été violés par des tyrans, ou pai- des 
sociétés auarchiques , foulant aux pieds tout ce que l'opinion 
générale des hommes civilisés regarde comme sacré. En effet 
le caractère inviolable des ambassadeurs est au nombre des 
principes du droit international quiremoutejusqu'àrantiquité 
la plus reculée, et il n'y a presque pas de peuple, si barbare 
■ qu'il soit, qui n'ait montré quelque égard pour ce principe 
social. Nous ne pouvons ouvrir un seul auteijr classique, ou 
poëte, ou philosophe, ou légiste, qui ne l'affii'me, même en 
donnant des exemples de sa violation. Cependant les exemples 
des cas où les droits des ministres publics ont été respectés, 
même jusqu'à assurer l'impunité des crimes commis par eux, 
excèdent beaucoup en nombre et en poids ceux des cas oii 
la violence brutale l'a emporté sur le droit. Ce droit est donc 
consacré pai' l'usage et l'opinion générale des nations. Néan- 
moins, Bjukershoek admet, avec Grotius, que, dans le cas 
d'une nécessité pressante et gi'ave, l'ambassadeur peut être 
arrêté et interrogé. Henri IV, qui entendait et observait le 
droit des gens, fit arrêter le seci-étaire de l'ambassadeur 
d'Esp^ne, impliqué dans un complot tramé dans l'intention 
de livrer la ville et le port de Marseille aux Espagnols, en 
1605; et, sur les remontrances de l'ambassadeur, le roi dé- 

I, nix est, ut non semper aliçpiid in legatum dià poasit, 
Cfimints accipiat epeci&n.n 
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Clara que même les ministres publics pourraient être arrêtés 
daus un pareil cas. Cependant, il livra le secrétaire à son 
chef, sous la condition qu'il quitterait le royaume *. Et on peut 
renvoyer l'ambassadeur lui-même du pays, sans demander 
l'avis de son maître, dans un cas où les circonstances n'ad- 
mettent aucun délai. A l'appui de cette proposition, Bynker- 
shoek cite des exemples nombreux, et entre autres celui de 
Gyllenberg, ministre de Suède en Angleterre, accusé en 1716 
d'avoir conspiré avec le fameux aventurier Goertz eu faveur 
des Stuaiis. Ce complot était lié au projet d'envahir le royaume 
qu'avait Charles XII de Suède. Le ministre fut arrêté; on vi- 
sita ses papiers, et il fut ensuite renvoyé hors du pays. Ces 
mesures furent justifiées de la part du gnuvenieTiient anglais 
par la nécessité d'une défense légitime''. Un autre cas très- 
remarquable, que notre auteur n'a pas mentionné, fut raffaire 
deCellamare, ambassadeur d'Espagne en France, qui ayant été 
pris eu flagrant délit de conspiration contre le gouvernement ■ 
du régent duc d'Orléans, fut arrêté en 171S avec soti secré- 
taire de légation; ses papiers furent saisis, et après avoir ét^ 



' "Henricus IV, Francité res, juris gcntium ïiiit peritissimuB el 
simnl tenacisâimus. Cum is scribaiii legati bispanici, hostilia ino- 
lientem, detinuisset, ad querelas Ipgati respondit, ipsos ctiiiin le- 
gatos in ea epccie deWneri pgsBp. Rpddidit deinde scribam legato, 
sed cft lege, ut q^uantocyus euia juberot imperio excedere.» (lit 
foro légat; cap. XIX.) 

" CHA6I.E8 BB MAKTBtfa, Causes cilihres du droit des gens, vol.tl, 
p. 548. 

Lord Mahon dît à ce propos: "Un ministro d'un pays é-tranger 
qni coDBpirc contre le gouveniement auprèa duquel il est accré- 
dité, viole évidemment les pri^cepteB du droit des gens. l.ps pri- 
vilégCB qni lui sont accordés par ce droit reposent sur le prindpe 
sous-cntendu qu'il no dépassera pas les limites de ses devoirs di- 
plomatiques, et quand il le l'ait, il semble évident que le gouverne- 
ment offensé a le droit d'agir selon co qu'exige sa proj^e défense. 
(Mahon's History of Englatid from ike Peace of Tltrecht (o th» 
Peace of Aix-la-Chapelle, vol. I, p. 389.) 
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interrogé, i! fut conduit sous escorte jusqu'à la frontière ^ D 
fait mention d'un autre cas cité par Autonio deVera (lePar- 
fait ambassadeur, liï.I, chap. 33) du temps de Philippe H, où 
ce monarque, ayant violé le prétendu droit d'asile de l'ambas- 
sadeur de Venise à Madrid, en faisant arrêter des criminels 
dans son hôtel, écrivit à tous les princes de la chrétienté pour 
leur déclarer que, si ses ambassadeurs étaient coupables de 
crimes, ils devraient être regardés comme ayant forfait à leurs 
privilèges, et ils pourraient être jugés d'après les lois du pays 
étranger*. En supposant que cette concession fftt effective- 
ment faite par l'Espagne à cette époque, il reste la question 
de savoir si cette puissance pouvait introduire une telle inno- 
vation? Sans doute Philippe II pouvait renoncer aux privilè- 
ges de ses propres ministres, mais il est permis de douter si 
une seule nation peut, par son acte isolé, priver les ambassa- 
deurs des autres puissances des immunités qui leur sont ac- 
cordées par le droit des gens. Bynkershoek est de l'avis qu'elle 
le peut, parce que ces privilèges dépendent du consentement 
tacite sous-entendu dans la réception de l'ambassadeur d'un 
état étranger, et y peut en déroger en ajoutant la condition 
qu'il doit se soumettre à la juridiction du pays. Nous exami- 
nerons plus tard les raisons qu'il allègue pour soutenir cette 
doctrine. 



' Uàbtens, Cauffe» célèbres da droit des gen», vol. I, p. 139. 

1 «Sed regera Eispauiarum ea occasione litteras dédisse a,d omnes 
principes christiauos, qaibua Eibi placere aignificarit, iit ai legati 
ant pênes eos delinqucreut, cecidisse vidcrentur privilegiia buïb, 
et jmlieai-Ptttursecunduraleges Impcrii, tibi csBent.» {De foro légat., 
cap, XIX.) 

Antonio de Vera, l'auteur de l'ouvrage cité par Bynkershoek, 
était l'ambassadeur d'Espagne à Venise au commencement du dix- 
septième siècle. Son livre fut publié dans la langue espagnole en 
1621, aous le titre de el Emhar.adùr, seu de legati mimeTc; et 
ensuite en français, à Paria, eu 164^, sous le titre du Parfait 
n est ^crit sous la forme d'un dialogue entre Louis 
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Ayant déjà établi {dan.3 le chap. 15) que les domestiques 
et autres personnes de la suite de rambassaileur sont sujets 
à la même, et à aucune autre juridiction civile que le ministre 
lui-même, il déduit (cliap. 20), comme corollaire de ce prin- 
cipe, que par analogie ils sont également exempts de la juri- 
diction criminelle du pays où la légation est accréditée. Cha- 
que exemple du contraire est un exemple de juridiction usur- 
pée qui ne iieut préjuger la question de droit, n est vrai que 
le ministre peut, dans l'exercice de sa discrétion, livrei- à la 
justice du pays son domestique accusé de crimes, ou bien îi 
peut renoncer à tous les privilèges de cette nature h l'é^ni 
de toutes les personnes de sa suite, excepte celles qui sont 
nommées pai' le souverain, telles que secrétaii'es de léga- 
tion, etc., mais autrement la police n'a aucune autorité sur 
elles. La question de savoir si le ministre peut exercer cette 
juridiction lui-même, dépend du consentement coninmn de 
son souverain et de l'état où d est accrédité. Autrement il peut 
s'assurer des personnes des accusés et les envoyer dans leur 
propre pays pom- y être jugées. 

Le chapitre vingt et unième traite de la queslion, si l'hôlel 
de l'ambassadeur doit être considéré comme servant d'asile 
pour les criminels? 

Cela dépend entièrement du consentement du souverain du 
pays , le droit des gens universel ne reconnaissant pas un tel 
privilège'. L'exemption d€ la demeure de l'ambassadeur est 
établie seulement en favem- de sa personne, et des personnes 
de sa famille et de sa suite, avec leurs effets- Ces personnes 
et ces choses sont également exemptes ilc la juridiction dn 

et JuUus, ces deur iuterlociiteura représentant don Louis de Haro 
et le cardinal MaiiiiriD. 

' nJam de domo leguti -ïideamns. Recte Grotius dixit magul 
operia Ub. U, cap. XVni, §■ 8, au jus asyli ïji domo sua Imbeat 
legatns pro quibusïiB eo conftigientibiia, es coucessione pendetQ 
ejus apud quem agid, neque enim jiiris geatiuni eaae." {Dis for« 
légat, cap. XXI'.] 
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pays, n'iuiiiorte dana quels lieux elles se trouvent. En consul- 
tant la raison seule, rien ne peut paraître plus absurde que 
ce prétendu droit de convertir la maison d'un ministre public 
en un lieu d'asile pour les personnes accusées d'avoir violé 
les loia du pays ^. Cette prétention monstrueuse a été admise 
qoélqnefiîis, et s'est étendue à des rues et des quartiers en- 
tiers d'une grande ville, telle que celle qui donna lieu à la 
fameuse contestation en 1687 entre Louis XIV et le pape 
Innocent IX. Le droit d'asile fut aboli à Madrid en 1684 sans 
beaucoup d'opposition. 

Dans le chapitre vingt-deuxième , il demande s'il y a quel- 
ques cas particuliers oft l'ambassadeur puisse être arrêté? 

Un sujet de notre pays est banni, et revient revêtu du 
caractère d'ambassadeur. Nous ne sommes pas obligés de le 
recevoir, mais nous ne pouvons pas le punir. Nous pouvons 
lui ordonner de partir, et s'il i-efuse, nous avons le droit de 
l'expulser du territoire |)ar la force. — Quant au droit de re- 
présailles pour des torts faits à nos ministres, eonti-aires au 
droit des gens, nous ne pouvons l'exercer qu'en retirant des 
ministres de la mÉme puissance, résidant chez nous, leurs 
privilèges accoutumés ^. H faut dire la même chose des repré- 
sailles générales à exercer contre une nation qui nous a fait 
des torts, et refuse d'écouter nos réclamations; on ne peut 
jamais les étendre aux ambassadeui-s alors l'ésidaut dans le 
pays sous la protection de la foi pullique. Les ambassadeurs 



' nSane si ex ratione agamus, duLito an qnicquam magis &tuunt 
excogïtari quam jus asyli legatorum ledibus tribnere.u {De foro 
légat, cap, XXL) 

' u'ïuEpcX'^ nej^ri potest, justitia non etiam, quia illa voluataria 
ea(, hœc antem neccssaria, quare ^jus legatis, qui nostroa lualehabuiti 
vim inferre non licebît, sed torte habere lîcebit, iit subditos, negatis 
legatoium privilegiis, quEU moribus gentium vulgo introducla siint, 
aed ad ijicEpsx'^i justitiie pertÏDent. At^no hoc mihi jostura videtar, 
cum sic ipsi Icgat» milla iiat injuria, sed soli qui misit. Ali aliter 
sapiant.u {Ibid., cap. XXU.) 
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envoyés, môme par l'enUBmi, out été presque toujours regar- 
dés, dana tous lus temps et par toutes les nations, comme étant 
sous la protoctioii du droit des gens. Notre auteur suppose 
que le droit fédal chez les Romains n'étendait pas cette pro- 
tection aux ambassadeurs on temps de paix, sans la pré- 
voyance de l'avenir d'une guerre imminente •. Et il en conclnt 
qu'on peut regarder comme douteux le pri\ilége, même dans 
les temps modernes, d'après le strict droit, d'être exempts du 
même traitement que leurs compatriotes qui se trouvent d^a 
le pays lorsque la guerre éclate. Néanmoins il admet que 
l'usage approuvé des nations lorsqu'il écrivait, à l'exception 
des états maliométans de l'Asie et de l'Afrique, les garantis^ 
sait contre les représailles et leur assurait le droit de retour^ 
ner en sûreté cliez eux. 

Dans le vingHroisièrae chapitre il examine la question si 
l'ambassadeur peut renoncer au privilège de renvoi et se sou- 
mettre à la juridiction du pays? 

H cite d'abord cette maxime du droit romain, que le con- 
sentremont confère la juridiction à un tribunal autrement in- 
compétent (TMg., lib. V, tit.I. Dcjudiciis, I«g. I), qu'il déclare 
être applicable, pourvu que les parties ne disposent que de 
leurs propres droiti^. Un ambassadeur peut certainement re- 
noncer à un privilège introduit pour l'avantage de sa légation, 

' n est difficile de comproudi'o comment uu écrivain tant veraé 
ilaiiB le droit romain, et doué d'un si grand pouvoir de diacer- 
nement, pouvait domier uno telle mterprélation au texte du juris- 
consulte Pomponiu», qui énonce formellement le privilège en qnea- 
tion. "Et ideo, si quum legati apud nos esseut gentes aliciuas, 
bellum cnm ils indictum est, libéras eos maiierc, id enini juri geo- 
tium conTeniens esse.» (Lib. I, tit VU.) Byukershoefc suppose 
que la loi doit être strictement appliquée au cas d'un Legatui 
envoyé par une nation étrangère au penple roniaiu, après que les 
hostilités ont commencé, mais avant la déclaration solennelle de 
la guerre exigée par leur loi spéciale. Son traducteur Barbeyrac 

fourni la réponse à cette interprétation forcée. {Dit juge cmih 
pètent des amb'insiidenrs, ohap. XXII, note 2.) 
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mais il ne peut pas y renoncer sans le consentement de son 
souverain, pai-ce que ce n'est pas un droit privé. Dans les af- 
faires criminelles, au moins, il ne peut renoncer au privilège 
du renvoi au tribunal de son domicile, sans la permission ex- 
presse de son souverain. Dans les affaires civiles, l'ambassa- 
deur peut consentir à ce que le tribunal du pays juge et pro- 
nonce son arrêt, mais non pas qu'il l'exécute au détiiment des 
affaires de sa légation. Il ne peut le faire qu'en commençant 
un procès comme partie plaignante, ou eu se défendant contre 
un procès commencé. par un autre. Notre auteur propose ces 
règles, comme le résultat du raisonnement applicable à la na- 
ture et à l'objet des privilèges en question, mais il avoue qu'il 
n'avait pu recueillir un asse^ grand nombre de précédents 
pour déterminer l'usage approuvé des nations. Il cherche donc 
quelque appui à ses arguments dans les analogies du droit 
romain, dont il est on générai disposé à rejeter l'autorité dans 
les discussions relatives au droit des gens moderne >. 

Dans sou vingt-quatrième et dernier chapiti-e, Bynkersboek 
passe en revue les opinions des publicistes précédents, dont 
la plupart ont suivi la fausse analogie du droit romain, en con- 
fondant les Jegati, on députes des provinces, avec les ambas- 
sadeurs des états étrangers. Il termine une longue liste de ces 



' "Ego vero, quicuuid earum reruai sit, non nusim dicere, le- 
gatnm, inconsulto principe, juri auo renunciore posse. Ad (luid 
enim legatorum privilégia, quam ut ipsi principibus suis utiles 
sÏDt, et eorum legatio uulla l'e impediutui'V Magis igitur hatc pri- 
TÎlegia pertinent ad lausatn principis quam ipsius legati, sibi re- 
nundatioDe sua legatus nticere potest, priucipi non potest. Âtque 
ita, consulta ratioae, t'urte dicendum est, legutum in causa delioti 
uunquam privilégie fori reunuciare passe iu causa civili, uon aliter, 
quam ut adversus eum jus dicatur , non ut sententja uxecutioni 
nandetur, si quîd per cam impediretur legatio, ut in causa criminali 
tantum non scmper impediri solel. Sed ad mauum dou aunt ea 
gentium exempln, ut ex Jure gentium ea de l'e possim coiistituere. 
Ratioiic quam dixi argumontum prœbet, (. 2i, § uU. ff. de .•pidic.ti- 
(Ve foro krjal., cap. XXin.) 



314 II'- PÉRIODE. — DKPriS tA PAIS 1 

savants, par le nom de son contemporain et ami Barheyrac, 
qui, dans ses notes à la traduction du traité de Puffendorf sur 
le droit naturel et. des gens, avait admis que les ambassadenra 
n'étaient pas, en général, punissables par les princes auprès 
desquels ils sont accrédités; néanmoins il ajoute, que «lors 
même que la chose presse, il est permis de se saisir d'abord 
de la personne de l'ambassadeur comme un ennemi déclaré, 
de le tenir en prison et même de le faire mourir, si cela est 
nécessaire pour notre conservation *,» A cette dernière alter- 
native Bynkershoek ne fait aucune objection, pourvu que ce 
soit viaiment nécessaire pour notre sûreté, di-constance qiri 
ne peut arriver que très-rarement, a moins que l'ambassadeur 
n'ait pris les armes et n'ait été tué en combattant contre nous'. 
Dans un ouvrage écrit depuis son traité De foro Ici/atortm^ 
Bynkershoek a examiné plusieurs questions, plutôt curieuses 
qu'utiles, concernant les droits de légation, Cependant, entre 
autres moins applicables aux atfaires actuelles, il traite d'une 
question d'une grande importance, qui n'était pas encore bien 
déterminée lorsqu'il écrivit, quoique aujourd'hui elle ne puisse 
guère Être mise en doute. Dans le second livre de ses Ques- 
iiones juris publici (cap. VII) il pose cette question, savoir: si 
le souverain est lié par les actes que son ministre aurait faits 
contrairement à ses instructions secrètes? Suivant notre au- 
teur, si la question était déterminée par les principes ordï- 
naiies du droit privé, applicables aux contratsdes particuliers, 
on dirait, que le commettant n'est pas lié par les actes où le 
mandataire excède les limites de sa procuration. Mais dans le 
cas d'un ambassadeur, il faut distinguer entre le plein pouvoir 

' Droit de la nature et den gms, lib. TUI, chap. 'J, g 12, nota. 

' kNou interuedo, si aliter res satva esse uequeat, satus popolii 
aaluE principis, suprenia lex e^to. Sed fere scmper res aliter salvn 
esse potest, ai non manu agat iegatiis, et taraultuarie caaile succumbM. 
Expiilsio vel cuHtudia legati alio^ujii suffeccrït ut salutc uostne c«s- 
Bulamus.u (De fora légat-, -cap. XXIV.) 
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qu'il diiit exhiber aux ministres ave(! lesquels il négncie, et 
les iiistructions qu'il fait gai'der comme un secret entre lui et 
son souverain. Il cite les opinions de Gentili et de Grotius, qui 
prétendent que si le ministre n'a pas excédé l'autorité accor- 
dée par sa lettre de créance, le souverain ne peut refuser sa 
ratification, quoique le ministre ait pu s'écarter de ses ins- 
tructions secrètes. Bynkershoek admet, que ai ses lettres de 
créance sont spéciales et iutliquent les courlitions particulières 
de l'autorité dont il est investi, le souverain doit ratifier tout 
ce qui est conclu dans les limites de cette autorité. Mais les 
créances données aux plénipotentiaires sont rarement spécia- 
les, encore plus rarement l'autorité aecrète est-elle en contra- 
diction avec le plein pouvoir public, et c'est le plus rare de 
tous les cas que celui où un ministre désobéit à ses instruc- 
tions secrètes'. Mais s'il désobéit eu effet, le souverain est-il 
tenu à la ratiflcation suivant la promesse contenue dans sou 
plein pouvoir? Suivant notre auteur, l'usage des nations de 
son temps rendait nécessaire la ratification par le souverain, 
pour valider les conventions conclues par ses ministres dans 
tous les cas, excepté ceux ou les insti'uctious sont contenues 
ea entier dans le plein pouvoir patent, co qui anive très-rare- 
meat. Il conteste laproposition deWicqucfort(L'a»i6(ïasa(ie«»- 
el ses f mictions., liv. 2, sect. 15), qui blâme la conduite de ces 
princes qui avaient refusé de ratifier les actes de leurs minis- 
tres, sous le prétexte qu'ils avaient violé leuis instructions 
secrètes. Les analogies du droit romain, et les usages du 
peuple romain, ne devaient pus étie considérés comme un 
gnide infaillible dans cette matière, parce que le laps du 
temps avait apporté un grand changement dans l'usage des 
nations, qui foniic la loi des nations, et Wicqucfort lui-même, 



' flSed rarum est, qiioU publica maailala siut speuicilia, roriua, 
quod arcaouni piiblii» ait coutrarium, niiiaaîmuiu vero, quod le- 
gatUB arcanum puaterius speruat, et es publicu priuri retn ugat.» 
(Btnkbeshoek, Q.J.pitbl, lih.ll, Bereints varii (icjfHiiioifi, wip-VIl.) 
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(laus un autre passag»-, avait admis la niicessité d'une ratifica- 
tion préalable'. Cependant Bynkerslioek ne conteste pas que 
si le ministre a agi précisément en conformité avec son plein 
pouvoir public, qui peut être spécial, ou avec ses instructions 
secrètes, qui sont toujours spéciales, le souverain est tenu de 
ratifier ses actes, et attire sur lui le reproche de mauvaise foi, 
s'il s'y refuse. Mais si le ministre excède son autorité, ou con- 
sent à négocier sur des points qui ne sont pas énoncés dans 
son plein pouvoir et ses instructions, le souverain est pleine- 
ment justifié en retardant ou même en refusant sa rjitifieatioii. 
Les circonstances particulières de chaque cas doivent décider 
si la règle ou l'exception doit être appliquée*. 

' "Sed q^Dod olim obtinuït, iiunc uau obtinot, ut mares gentium 
Esepe Bolent mutari, nam poetquam l'atibabitioiiom usns inTalait, 
inter gentes tantuiii non omnes receptum est, ne fœilera et pacta, 
a legatis icila, valerent, nisi ea probaferint principes, quonim 
res agitur. Ipse Wicquefort (eodem opère, lib. I, sect. IC) neoesBi- 
tatem ratil^abitionum eatis agnoacit liiace yerbis: "Que les pouToirs, 
u quelque amplea et absolus qu'ils soient, ont toujours quelque 
^relation aux ordres secrets qu'on leur donne, qui peuvent 6tre 
i.chaDgéa et aJtérés, et qui le sont souvent suivant les conjonctu- 
ores ot les révolutions des affaires." (BysKEBaHOEK , Q. J. ptiùî., 
lib. II, De rebiia varii argumenti, cap. VIL) 

' Non tanien negaverim, si legatus publicum luaudatum, quod 
forte spéciale est, vel arc^nnm, qaod aenipcr est spéciale, exa- 
muBsim sequutua, fœdera et facta ineat, justi principis esse, oa 
probare, et nisi probaverit, mate fldei reum esse, simulque, lega- 
tum exponere ludibrio; aîn uutem maudatum excesserît, vol fœde- 
ribus et pactis nova quœdam sint ineerta, de quibus nihil man- 
datum erat, optimo jure poterit prîncepB vel differre ratihabitio- 
nem, vel plane negare. Seemidum hœc damnaverim vel proba^ 
verim negatas ratihabitionfis , de quibua prolixe agit Wicquefort 
d. 1. ii. sect. 15. In singulia causîa, quas ipse ibi recenset, ego 
nolim judex sedere, nam plurimum lacti habent, quod me latet, 
et forte ipsum latuit. Non immerito autem nunc gentlbus plaçait 
ratihabitio, cum mandata publicu, ut modo diccbam, vix luiqutun 
sint specialia, et arcana legatus iu scriniis suis servare soleat, ne- 
que adeo de bia quisquam rescire possint, quibnscum actum uA- 
IÇ. J. puhl, lib- n, I)e rebux varii arffuiH.enli, cap. VII.) 
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Nous nous sommes arrêtés si longtemps sur les ouvrages 
du publiciste hollandais concernant les droits de légation, 
parce qu'ils nous ont fourni l'occasion de retracer l'histoire 
des progrès que cette partie du droit des gens avait faits en 
Europe à l'époque où il écrivait. Nous allons maintenant don- 
ner une courte notice de quelques projets pour rendre per- 
pétuelle la paix entre les nations, proposés par des théoriciens 
et des philanthropes pendant la période dont nous nous occu- 
pons dans cette partie de notre travail 

En 1745 a paru le Projet de paix perpHuelle par l'abbé de ^.^.J J^. ^^ 
Saint-PieiTe, que l'auteur attribue à Henri IV et à son mi- a^^ribbl'de 
nistre Sully, pour le recommander à l'adoption des souverains '^"°*-P^e"«- 
et des ministres, auxquels Tautorité de ces grands noms im- 
poserait plus que les seuls mérites du projet même. 

Pour mieux comprendre jusqu a quel point Fauteur de ce 
projet était fondé en s'appuyant sur l'autorité du monarque 
français et de son mhiistre, il faut remonter plus haut, et re- 
porter notre attention sur la poUti(iue de l'Europe avant la 
gueiTe de trente ans, qui fut terminée par la paix de West- 
phalie. On sait que depuis la réforme de la religion au sei- 
zième siècle, l'Europe était divisée, parmi ses peuples et ses 
princes, en deux partis ou systèmes; l'un, représenté par les 
protestants, progressif et libéral, mais fiiible, par l'isolement 
et la grande diversité do ses adhérents ; l'autre, conservateur 
et même réactionnaire, mais plus compacte, plus uni, sous 
l'égide du Pape, de l'Empereur et de la monarchie espagnole. 
La collision de ces partis sur les questions les plus impor- 
tantes de la société européenne, entretenait une fermentation 
générale des esprits, pendant qu'une crise également dan- 
gereuse et universelle se préparait du côté de la politique. 
L'équilibre européen fut troublé du moment où les vastes 
possessions de la monarchie espagnole dans les deux mondes, 
et les royaumes héréditaires et électifs de TAutriche, furent 
réunis à la couronne impériale dans la même maison, sur la 
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tét(! (le Oharlea V. Ce fut la reine d'Augleten-e, Elisabeth, qui 
comprit la première que l'oppression du parti protestant d^ 
vait troubler l'ëijuilibre européen, en menaçant la liberté re- 
ligieuse et politique de toutes les nations qui, depuis la ré- 
forme, se rangeaient du côté du protestantisme, soit sous les 
privilèges d'une monarchie élective comme la Hongrie et la 
Bohême, soit par suite d'une confédération républicaine comme 
Provinces-Unies des Pays-Bas. Aussi, dans la gueiTe d'in- 
dépendance soutenuepar les Provinces-Unies contre Phi lippeU 
d'Espagne, s'erapressa-t-ellede secourir cette république nais- 
sante, prévoyant que de son maintien devait principalement 
i-ésulter le triomphe des grands intérêts du protestantisme 
et de l'équilibre européen. Ce grand héritage de la politique 
de la i-épubliqne chrétienne (expression alors très-usitée) 
était dévolu à Henri IV, au moment où il fut appelé, après 
avoir terminé la guerre civile, à replacer la France au rang 
qui lui appailfinait dans te système de l'Europe. Il cherchait à 
former une alliance de tous les états dont l'indépendance était 
menacée par l'ambition et les envahissements de son giïiud 
adversaire, la maison de Habsbourg, dans ses deux branches 
espagnole et autrichienne. SuUy, de concert aveclui, s'occupa 
beaucoup (le cette idée, et prépara les moyens de l'exécuter. 
Leur but était d'attaquer la maison d'Autriche en Allemagne 
et en Espagne, de lui enlever une grande partie de ses pro- 
vinces, de faire un nouveau partage de l'Europe, et d'asseoir 
sur cette base une paix générale et durable, garantie par la 
fédération de tous les états européens '. 

La première partie de ce projet reposait sur des bases 
solides et conformes aux maximes d'une saine politique. 
Henri IV voulait assurer liv tranquillité de la France et de 
l'Europe, en affaiblissant la maison d'Autriche. Ses deux bran- 
ches s'étaient rapprochées, et formaient des projets contrairea 

RoMMEL, Corresjiondmice de Henri JV avec Meuirice'lc-Savoht, i 
landgrave de Besse, Introd., pp, SXI— XXV. 
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îijla liberté politique et religieuse de tous les états. Leursforees 
l'éunies étaient redoutables. Il voulait humilier son ennemi 
naturel, venger ses andeuiies injures, prévenir de nouvelles 
attaques, etdoimerunegarautie solide à la sécurité générale de 
l'Europe. L'AngleteiTe, laHoUande, les princes protestants de 
l'Allemagne, et même la république de Venise lui avaient pro- 
mis de concoui'ir au rétablissement de l'équilibre européen '. 
Api-ès avoir vaincu la maison d'Autriche, Henri IV voulait 
reconstruire 1 editice du droit public de l'Eiu'ope sur de nou- 
velles bases qui devaient garantir l'indépendance de tous ses 
états. Pour cet effet il avait détermiué de partager la répu- 
blique chrétienne en quinze dominations ou états, qui fussent 
le plus qu'il se pourrait, d'égale force et puissance, et dont les 
lûnites fussent si bien spécifiées par le consentement univer- 
sel de toutes les quinze, qu'aucune ne les pût outrepasser. 
Ces quinze dominations étaient le pontificat ou Papauté, l'em- 
pire d'Allemagne, la France, l'Espagne, la Grande-Bretagne, 
la Hongrie, la Bohême, la Pologne, le Danemark, la Suède, la 
Savoie ou royaume de Lombardie, la seigneurie de Venise, la 
république italique ou des petits potentats et villes d'Italie, 
les Belges ou Pays-Bas, et les Suisses. De ces états il y en 
aurait cinq successifs, Eranee, Espagne, Grande-Bretagne, 
Suède, et Lombardie; six électifs. Papauté, Empire, Hongrie, 
Bohêjiie, Pologne, et Danemark; quatre républiques, deui 
desquelles eussent été démoci-atiques, les Belges et les Suis- 
ses, et deux aristocratiques ou seigneuries, celles de Venise 
et des petits princes ou villes d'Italie. Le pape, outre les 
tewes qu'il posséderait, aurait le royaume de Naples et 
les hommages, tant de la république itahque que de l'ile de 
Sicile. La seigneurie de Venise aurait la Sicile en foi et hom- 
mage du Saint-Siège. La république italique eût été composée 
des états de Florence, Gênes, Lucques, Mantoue, Pai'me, Mo- 

' Ahcillon, Ttibhmi dts révoiution» du ei/sthue politique de 
WfOP^} tonie II, pp. 494—497. 
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(lène, Monaco et atifres petits princes el. seigneurs, et eût aussi 
relevé du Saint-Siège. Le duc de Savoie, outre les terres 
qu'il possédait, aurait enrore eu le Milanais, le tout érigé CD 
royaume par le Pape, sniis le titre de royaume deLoiubardie, 
duquel on eût distrait le Crémonais en échange du Montferrat, 
qu'on y eût joint. On incoi-porerait avec la réjiHblique lielvé- 
tienne ou des Suisses, la Franche-Comté, l'Alsace, le Tyi'ol, k 
pays de Trente et leurs tlépendances, et elle eût fait un hom- 
mage simple à Tenipire d'Allemagne de vingt-cinq en viugt- 
cinq ans. On aurait établi toutes les dix-sept provhices des 
Pays-Bas, tant les catboiiques que lea protestants, en une ré- 
publique libre et souveraine, sauf un pareil hommage à PEm- 
pire, et on eût grossi cette domination des duchés de Clëves, 
de Juliers, de Berghes, de la Mark, de Ravenstein, et autres 
petites seigneuries voisines. On eût joint au royaume deHon- 
grie les états de Transylvanie, de Moldavie, et de Valachîe. 
L'empereur renoncerait à s'agrandir jamais, lui ni les siens, 
par aucune confiscation ou i-eversiou de fiefs masculins, mais 
il eût disposé des fiefs vacants en faveur de personnes hors de 
sa parenté, par l'avis et consentement des électeurs et princes 
de l'Empire. On fût aussi demeuré d'accord que l'Empire dé- 
sormais n'eût pu, pour quelque occasion qnc ce fût, être tenu 
consécutivement par deux princes d'une mCme maison, de 
peur qu'il ne s'y perpétuftt, comme il faisait depuis long-temps 
en celte d'Autriche. Les royaumes de Hongrie et de Bohême 
eussent été pareillement électifs par les voix des sept élec- 
teurs: savoir celles des nobles, clergé et villes de ce pays-là; 
du Pape, de l'Empereur, du roi do France, du roi d'Espagne, 
du roi d'Angleterre; des rois de Sufrde, de Danemark et de 
Pologne, qui tous trois n'eussent fait qu'une voix. 

" Outre cela, pour régler tous les différents qui seraient ix6s 
entre les confédérés, et les vider sans voie de fait, on eût 
établi un ordre et forme de procéder par un conseil général 
composé de soixante personnes, quatre de la part tic chaque 



jdsqd'a odllx t 



321 



domination, lequel on aurait plaeé dans quelque ville au mi- 
lieu de l'Europe, comme Metz, Nancy, Cologne ou autre. On 
en eût fait trois autres en trois dîiférents endroits, l'hacun de 
vingt hommes, lesquels tous trois eussent eu rapport au con- 
seil général. De plus, par avis de ce conseil général, qu'on 
appellerait le sénat de la république chrétienne, on eût établi 
un ordre et un règlement entre les_ souverains et les sujets, 
pour empêcher, d'un côté Topprciision et la tyrannie des prin- 
ces, et de l'autre, les plaintes et les rébellions des sujets. 

« On aurait encore réglé et assuré un fonds d'argent et 
d'hommes auquel chaque domination e1it contribué selon la 
cotisation faite par le conseil, pour aider les dominations voi- 
sines des infidèles contre leurs attaques; savoir Hongrie et 
Pologne contre celles des Turcs, et Suède et Pologne contre les 
Moscovites et les Tartares. Puis, quand toutes ces quinze do- 
minations eussent été bien établies avec leurs droits, leur 
gouvernement et leurs limites (ce qu'il espérait pouvoir faire 
en moins do trois ans), elles eussent ensemble, d'un commun 
accord, choisi trois capitaines-généraux, deux par terre et un 
par mer, qui eussent attaqué tous à la fois la maison otto- 
mane; à quoi chacune d'elles eût contribué par certaine 
quantité d"hommes, de vaisseaux, d'artillerie et d'argent, se- 
lon la taxe qui en était faite. La somme en gros de ce qu'elles 
devaient fournir montait à deux cent soixante-cinq mille hom- 
mes d'infanterie, cinquante mille chevaux, un attirail de deux 
cent dix-sept pièces de canon, avec les charrois, officiers, 
munitions, provisions, et cent dix-sept grands vaisseaux ou 
galères, sans compter les vaisseaux de moyenne grandeur, les 
brûlots et les navires de charge*. " 

Tels étaient les principaux traita du plan pour le remanie- 
ment de l'Europe que Sully appelle souvent le grand projet 
de Henri IV, mais dont lorigine a été révoquée en doute par 

' Collection Lontaoien, ann. 1608. CAPEFiauE, Histoire de la 
Sifonne, de la Ligue, et du Signe de Henri IV, tome VIII, eh. 119. 
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quelques historiens. M. Sismondi remai'qiie " qu'il semble, 
d'après c«! que raconte Suily, que c'était liien plutôt le projet 
du ministre luî-mènie. Il donne à entendre que son maltfi^ 
était as3PZ ignorant sur la g^ograpliie, ITiistoire, et la consti- 
tution do tous les étnts de l'Europp. Il se plaisait peuf^treà 
écouter son ministre lorsqu'il exposait roniment on pourrait 
partager l'Europe en quinze états à peu près égaira : cint] 
monarchies héréditaires, la France, l'Espagne, la Grande- 
Bretagne, la Suède, et la Lonibardie; six monarchies électives, 
la Papauté, l'Empire, la Hongrie, la Bohême, la Pologue, et le 
Danemark; et quatre républiques, des Belges, des Suisses, 
de Venise, et des petits états de l'Italie; comment enfin An 
maintiendrait la paix perpétuelle dans la république (^re- 
tienne, à l'aide d'un conseil formé des députés de ces quinze 
états. Mais toute cette organisation paraissait bien vagae et 
bien fantastique à un homme aussi positif que Henri IV. D 
avait devant lui un but plus rapproché et plus précis, (filoi 
d'appeler les petits états à s'enrichir des dépouilles des deux 
branches de la maison d'Autriche, qu'il voulait humilier en 
même temps. Et lorsque Sully ajouta qu'il devait annoncer 11 
l'Europe son désintéressement, et ne rien se réserver ponr 
lui-même, il lui répondit: «Eh! quoi, voudriez-vous que je ié- 
"pensasse soixante milhons pour conquérir des terres pouf 
"autrui, sans en retenir rien pour moi? ce n'est pas là mon 
nintention',0 

D'un autre côté, M. Ancillon, en parlant du plan attribué 
par Sully à son maître, observe i que quelque extraordinaire 
qu'il nous paraisse, ce qu'il a de singulier ne nous donne pas 
le droit de révoquer en doute son authenticité. Sully, l'ami 
et le confident de son maître, qui avait médité ce projet avec 
lui, et qui s'était chargé de le faire adopter par les puissances 

' SiHMOKDi, IlùtoiTV des Françaie, tome XXn, pp. 148, 149, 
ScLLï, Économies royales, lome VII, pp. 298—32", tomi' VHÏ, 
pp. 50—125. 
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amies de la France, entre sur cet objet dans des détails qui 
ne nous permettent pas de nier sa réalité. 

n Mais pour avoir été formé sérieusement, re plan n'en est 
pas moins chimérique, pour avoir été ressuscité et rajeuni 
par plusieurs écrivains politiques, il n'en pèche pas moins 
par le but et par lesmoyensni'exécution. Les noms de Henri 
et de Sully ne sauraient ici nous imposer. Ils sont assez grands 
pour qu'on doive convenir de leurs faiblesses, et celle-ci était 
la faiblesse d'une belle âme. Rien de plus vague ni de plus 
arbitraire que cette nouvelle division de l'Europe qu'on vou- 
lait substituer à l'anciemie. Le nombre des états qu'on lais- 
sait subsister, le nombre de ceux qu'on se proposait de créer 
ou d'agrandir, la nature dn gouvernement qu'on leur assignait, 
tout paraît avoir été fait et réglé au liasard, sans qu'on puisse 
soupçonner même les principes qui ont diiigé cet arrange- 
ment. Si ces états avaient été à peu près égaux en forces, et 
capables de se contre-balancer dans leur action, la fédération 
nuiverselle aurait été inutile, le repos serait né de l'équilibre, 
et l'équilibre de l'action réciproque des masses les unes sur 
lea autres. Si ces états étaient inégaux par leurétendue et leurs 
moyens; si, par la différence même de leur régime, les uns 
étaient forts et les autres faibles, il était facile de prévoir que 
les premiers ne se soumettraient pas aux arrêts du tribunal 
suprême, et que les seconds seraient victimes d'un despotisme 
d'un nouveau genre. Or, dans le partage projeté, la plus 
grande inégalité ré-gnait entre lea différentes parties de' cet 
assemblage confus de monarcliies et de républiques. 

■Enlever à la maison d'Autriche toutes ses possessions, ne 
lui laisser que l'Espagne et ses colonies, c'était trop l'affaiblir 
et donner aux autres états de justes craintes contre la pré- 
pondérance de la France , qui au nom de la liberté générale 
aurait exercé en Europe une véritable dictature. L'idée de for- 
mer entre la France et l'Allemagne une seule république des 
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ane puissance capable d'en défendre et d'en fenn^ les pas- 
sages aux étrangers, était une idée tuniinensc, et offrait le 
seul moyen de contenir d ans de sages limites l'atnbitian de la 
uiaisctn d'Autriche el de la famille des Bourbons. On doit re- 
gretter, pour le bonheur de l'Europe, que cette partie du plan 
de Heuri IV n'ait pas été réalisée. 

«Établir une nouvelle balance des forces, en partageant 
l'Europe comme on partage un terrain inhabité entre des co- 
lons qui y abordent, c'était y naturaliser la guerre pour la 
faire cesser, et entreprendre un ouvrage long et difficile qui 
devait rencontrer des résistances invincibles. 

aEu supposant même que co partage eût réussi, qu'en fùt- 
11 résulté? Organiser en. Europe une grande république de 
puissances, faire cesser pour les nations l'état de nature où 
chacune d'elles est seule juge et seule garante de ses ârrâta, 
substituer à cette anarchie, où la force seule décide de tout, 
un ordre légal, c'était tenter l'impossible, il aurait fallu pour 
cet effet rendre tous les gouvernements impossibles ou im- 
puissants; on ne pouvait pas espérer l'un, on ne devait pas 
même espérer l'autre. La tranquillité de l'Euroiie et la sûreté 
des états ne peut résulter que d'un système de contre-forces, 
où chaque puissance serait assez forte pour résister à des 
attaques injustes, et où on ne le serait pas assez poui- briser 
facilement la résistance des autres. 

'■On peut présumer que l'expérience ou de plus mûres ré- 
flexions auraient ramené Henri IV à ces principes, et qu'il 
aurait abandonné un projet plus extraordinaire que grand, 
qui était en contradiction avec la natuie humaine. 11 se serait 
contenté d'abaisser la maison d'Autriche, sans prétendre 
l'anéantir; il aurait enrichi d'autres états de ses dépouilles, 
et l'Europe n'aurait pas été dans le cas d'échanger i 
pour un autre ^n 



' Amcillon, tome II, pp. 500 — 501. 
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Le projet de pais perpétuelle de l'abbé de Saint-Pierre, dif- 
fère de celui attribué à Henri IV en ceci, qu'au lieu de cher- 
cher à remanier la carte de l'Europe, il prend pour base l'état 
de possession de ces diverses puissances établi par les traités 
d'Ctrecht. L'auteur de ce projet avait été présent aux con- 
férences d'Utrecht, et ayant vu les difficultés qui entravaient 
l'arrangement de la pais générale de l'Europe , il rédigea le 
projet d'un traité entre toutes les puissances de la chrétienté 
pour la rendre perpétuelle'. H pubha ensuite, eu 1729, 
YAbrêffê du projet de paix perpétuelle, en trois volumes, 
ouvrage contenant un développement complet de son plan, 
basé sur l'état de possession arrêté par les traités d'Utrecht, 
et cherchant à le perpétuer en conservant l'équilibre des for- 
ces entre les diverses puissances européennes par les moyens 
pacifiques. 

Dans ce but, le premier article du projet proposait d'établir 
une alliance perpétuelle entre les membres de la ligue euro- 
péenne, ou république chrétienne, pour leur sécurité mutuelle 
contre la guerre étrangère et civile, et pour la garantie réci- 
proque de leurs possessions respectives et des traités de paix 
conclus à Utrecht. 

L'article second proposait que chaque allié participât aux 
dépenses générales de la grande alliance, par une contribu- 
tion mensuelle réglée par l'assemblée générale de leurs plé- 
nipotentiaires. 

L'article troisième proposait que les puissances alliées re- 
nonçassent au droit de faire la guerre les unes contre les au- 
trœ, et acceptassent la médiation et l'arbiti-age de l'assemblée 



' «Projet de traité conclu pour rendre la paix perpétoelle entre 
les eouTeraius chrÊtiens, pour maintenir Idi^dutb le commerce 
entre leB natious, et pour affermir dcLvantage Igb maisons senve- 
raines sur le trùue, proposé autrefois par Henri-le-Grand , roi de 
France, agréé par la reine Éliaabeth, par Jacques I" et par la 
plupart des autres potentats de l'Europe." (Utrecht, 1713, 3 yol- in-4".) 



326 I^* PÉRIODE. — DEPUIS LA PAIX d'uTEBCHT 

générale de la ligue i)oiir teriiiiiier leurs différends mutuels, 
les trois quarts des votes étant nécessaires à une sentence 
définitive. 

Les principaux souverains et états dont la ligue devait être 
composée étaient inscrits dans Tordre suivant: 
l" Le roi de France. 
2" L'empereur d'Allemagne. 
3^^ Le roi d'Espagne. 

4*^ L'empereur et llmpératrice de Russie. 
ï^)^^ Le roi de Grande-Bretagne, électeur de Hanovre. 
G" La république de Hollande. 
7^^ Le roi de Danemark. 
8*^ Le roi de Suède. 

9" Le roi de Pologne, électeur de Saxe. 
10^ Le roi de Portugal. 
1 1*^ Le souverain de Rome. 
12^ Le roi de Prusse, électeur de Brandebourg. 
13^* L'électeur de Bavière, et ses coétats. 
14^ L'électeur Palatin, et ses coétats. 
15^ Les Suisses et leurs coétats. 
16^ Les électeurs ecclésiastiques, et leurs coétats. 
17^ La république de Venise et ses coétats. 
18^ Le roi de Naples. 
19^ Le roi de Sardaigne. 

Chacune dé ces dix-neuf puissances devait avoir un seul 
vote dans la diète européenne, et les autres princes et répu- 
bliques devaient être associés avec le droit de donner un vote 
collectif, comme à l'assemblée de la confédération germanique 
actuelle. « Comme le grand-duc de Toscane peut faire présen- 
tement une voix de plus, il sera facile de le nommer comme 
vingtième puissance, mais toutes ces petites difficultés peuvent 
facilement se régler par provision à la pluralité des voix K » 

^ Abrégé du projet de paix perpétuelle , vol. I, p. 349, édit. de 
Rotterdam, 1738. 
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Le quatrième article proposait que si un des états alliés ve- 
nait à refuser de se conformer aux règlements et jugements 
de la grande alliance, ou faisait des traités en contravention 
de ses actes , ou des préparatifs de guerre , l'alliance devait 
s'armer et agir offensivement contre la puissance récalcitrante, 
jusqu'à ce qu'elle fût réduite à l'obéissance. 

Le cinquième article déclarait que l'assemblée générale des 
plénipotentiaires de l'alliance aurait le pouvoir de faire, à la 
pluralité des voix, toutes les lois nécessaires pour remplir le 
but de l'alliance; mais qu'aucun changement ne pourrait être 
fait dans les articles fondamentaux sans le consentement una- 
nime des alliés. 

La coincidence, presque textuelle, entre ces articles et ceux 
de l'acte fondamental de la confédération germanique, établie 
par le congrès de Vienne en 1815, est très-remarquable. Le 
cardinal Fleury, auquel l'abbé de Saint-Pierre avait commu- 
niqué son projet, lui répondit: «Vous avez oublié un article 
essentiel, celui d'envoyer des missionnaires pour toucher les 
cœurs des princes et les persuader d'entrer dans vos vues. » 
Mais le cardinal Dubois a fait de Saint-Pierre le plus grand 
éloge exprimé dans les termes les plus heureux, lorsqu'il 
appela ses idées « les rêves d'un homme de bien. » 

Rousseau a publié, en 1761, un petit ouvrage sous le titre § is. 
modeste d^Extrait du projet de paix perpétuelle de M. Vabbé projet de paix 

perpétuelle 

de Saint-Pierre, mais qui est marqué du sceau du génie par- pw Rousseau. 
ticulier de son auteur comme spéculateur sur les problèmes 
de la science sociale *. 

' L'éditeur de cette brochure, M. de Bastide, dit: «Par la sim- 
plicité du titre, il paraîtra d'abord à bien des gens que M. Rousseau 
n'a ici que le mérite d'avoir fait un bon extrait. Qu'on ne s'y 
trompe point, l'analyste est ici créateur à bien des égards. J'ai 
senti qu'une partie du public pourrait s'y tromper, j'ai désiré un 
autre intitulé. M. Rousseau, plein d'un respect scrupuleux pour 
la Yérité, et pour la mémoire d'un des plus vertueux citoyens qui 
aient jamais existé, m'a répondu: **** à l'égard du titre, je ne 



Il fommcnce en énonçant qu'un examen, même ti'ès-auper- 
ficiel, des sociétés politiiiims comme elles sont actuellement 
constituées, suffira pour nous convaincre que la plupart de 
leurs imperfections viennent de la nécessité d'employer à la 
sûreté extérieure de cbaque état, les aoins et les ressources 
qui devraient être consacrés à son amélioration intérieure. Si 
les institutions sociales eussent été l'ouvrage de la raison, au 
lieu d'être celui de la passion et des préjugés, les hommes 
n'auraient pas tardé si longtemps à apercevoir que leur orga- 
nisation actuelle crée des relations sociales entre les citoyens 
du même état, tandis qu'elle les laisse dans l'état naturel, 
quant à tous les autres membres de la même race. Ou n'a fait 
que prévenir les guerres civiles, en rendant les guerres étran- 
gères inévitables: de cette manière on a rendu chaque société 
particulière, l'ennemie perpétuelle de toutes les autres sociétés. 

S'il y a quelques moyens praticables pour obvier à ces 
maux, on doit les rechercher dans l'établissement de confé- 
dérations, par lesquelles les sociétés distinctes pouiTont être 
unies ensemble comme les individus d'un état particulier sont 
à présent unies dans une seule société. Les anciens connais- 
saient familièrement ces formes d'associations politiques, qui 
combinaient la liberté et l'ordre intérieur des petites sociétés 
avec la sécurité extérieure des états puissants. Mais aucune 
des confédérations anciennes ne pourrait être comparée pour 
la sagesse avec celles de l'empire d'Allemagne, de la ligue Hel- 
vétique, et des Provinces-Unies de la Hollande. Les défauts 
qui adhéraient encore à ces institutions, prouvaient seulement 
que la science sociale était «ncore dans un état très-impaifait, 

peoï pas consentir à ce qu'il agit changé en un autre qui appro- 
prierait davantage un prcijet qui ne m'appartient point. 11 est vrai 
que j'ai ¥u rol>jet sous un autre point de vue que Tabbè do 
Saint-Pierre, et que j'ai quelquefois d'autres raisons que les sien- 
nes. Rien n'empêche que vous ne puissiez, si vous voulez, en 
dire un mot dans l'averti sse ment , pourvu que le principal honneur 
en demeure toujoara i. cet homme respectable.» 
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Outre ces ligues d'institution positive, les nations de l'Eu- 
rope forment entre elles une nation tacite, qui a été graduelle- 
ment formée par la communauté de mœurs, de religion, des 
arts, des lettres, du commerce et du droit public. La plupart 
des nations composant cette grande société européenne ont 
hérité de l'antienne Rome leurs systèmes de jurisprudence; 
elles sont toutes liées ensemble par la foi reUgieuse qui les 
distingue de ces races d'hommes adhérant aus institutions 
religieuses de Mahomet. Mais l'influence douce d'une religion 
bienfaisante, les arts et les sciences toujours en progrès, les 
relations continuelles, et un échange mutuel de bienfaits, con- 
trastent d'ime manière frappante avec les guerres cruelles et 
barbares hvrées par les nations chrétiennes les unes contre 
les autres, avec leur défiance mutuelle, leur intolérance aveu- 
gle, et le manque des garanties suffisantes pour l'observation 
de leurs engagements réciproques, conTeitissaut ainsi chaque 
traité de pais en une simple suspension d'armes. Le droit 
public de l'Europe, qui n'a été fondé sur aucun principe fixe, 
a toujours varié, et a plié à la volonté des plus forts. Des 
guerres continuelles sont devenues inévitables, et le sentiment 
d'insécurité générale a forcé, même les états les plus pacifi- 
ques, à maintenir des établi ssement^s militaires disproportion- 
nés à leurs ressources et onéreux pour leurs peuples. Ce 
serait une erreur fatale, que de supposer que ces maux puis- 
sent jamais être guéris par la seule force naturelle des choses, 
sans invoquer l'aide de la science politique. Le système actuel 
de l'Europe a précisément ce degré de solidité qui le main- 
tient dans un état d'agitation perpétuelle sans le renvei^ser; 
et si les maux que nous souffrons ne peuvent être augmentés 
par aucun changement imaginable, encore moins peuvent-ils 
être terminés par une révolution violente. L'équilibre exis- 
tant des forces entre les divers membres de la société euro- 
péenne, est plutôt l'œuvre de la nature que de l'art. Il se 
maintient sans effort, de manière que s'il penche d'un côté, 
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conque, il faut néaninoius admettre qu'il ne peut être main- 
tenu que par une action et une réaction, qui en maintiennent 
les diverses parties dans une agitation perpétuelle, qui n'est 
rien moins que favorable au développement de la prospérité 
intérieure de chaque état en particulier. Pour substituer à 
cette association imparfaite une confédération solide et du- 
rable , il faut que tous ses membres soient mis dans un état 
de dépendance tel qu'un seul ne soit pas en état de résister 
à tous les autres unis ensemble, ou de former des alliances 
séparées capables de résister à la ligue générale. Dans ce but, 
il est indispensable que la confédération à former embrasse 
toutes les puissances européennes ; qu'elle ait un pouvoir lé- 
gislatif suprême, autorisé à établir des règlements généraux 
pour son gouvernement, et un tribunal judiciaire capable de 
mettre ces règlements à exécution; qu'elle possède un pou- 
voii' coercitif capable d'empêcher et de forcer l'action de ses 
membres, et une autorité suffisante pour les empêcher de se 
retirer de l'union, quand l'intérêt pounait les engager à cette 
démarche. L'établissement d'une telle confédération ne doit 
pas rencontrer de difficultés insurmontables. Il serait seule- 
ment nécessaire que les hommes d'état renonçassent aux pré- 
jugés puérils de leur métier; que les souverains abandonnas- 
sent les objets précaires d'une ambition vulgaire, pour la 
sécurité certaine qui serait assurée à eux-mêmes, à leurs 
dynasties, et à leurs peuples, par l'innovation proposée; et que 
les nations renonçassent à ces préjugés stupides qui jusqu'ici 
leur ont fait regarder la ditîérence des races, des langues, et 
des religions, comme formant un obstacle insurmontable à 
une union plus parfaite entre les membres de la grande fa- 
mille européenne. Pour se convaincre de la possibilité de 
rendre une telle confédération elfective et durable, il ne faut 
que prendre en considération Texeniple du corps germanique, 
composé de tant d'états différents de forces inégales, et qui a 
si longtemps conservé la paix publique entre ses membres. 
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imparfaitement, et avec quelques exceptions, il est vrai, mais 
en même temps suffisant pour justifier l'application du même 
principe sur une échelle plus grande. Si l'ambition des prin- 
ces est à présent restreinte, jusqu'à un certain degré, par la 
crainte de provoquer l'hostilité générale de l'Europe en atta- 
quant un de ses membres, ces agressions seront restreintes 
encore plus effectivement, par la certitude d'être renversées 
par la loi de la diète européenne investie des pouvoirs d'exé- 
cution suffisants. Sans invoquer ces motifs d'un ordre élevé 
que Saint-Pierre avait adressé aux souverains, tels que l'amour 
de la véritable gloire, de l'humanité, et le respect pour les 
inspirations de la conscience et les préceptes de la religion, 
Bousseau les suppose doués d'assez de jugement et de bon 
sens pour apercevoir combien leurs intérêts seraient avancés 
en soumettant leurs prétentions respectives à l'arbitrage d'un 
tribunal impartial, au lieu d'avoir recours au sort incertam 
des armes , qui profite rarement même au vainqueur, en rai- 
son des trésors qu'il a dissipés et du sang qu'il a répandu. 



TROISIÈME PÉRIODE. 



DEPUIS LA PAIX DE PARIS ET D'HUBERTSBOURG, 1763, 
JUSQU'A LA RÉVOLUTION FRANÇAISE, 1789. 



Nous sommes maintenant arrivé, dans le cours de notre 
exposé historique, à cette période qui fut entachée par le < 
premier partage de la Pologne, la violation la plus flagrante 
de toute justice naturelle et du di'oit international, qui ait eu 
lieu depuis que l'Europe est sortie de la barbarie. La consom- 
mation de ce grand crime politique fut facilitée par l'adhésion 
obstinée des Polonais aux défauts radicaux de leur constitu- 
tion nationale, par leur intolérance aveugle en matière de re- 
ligion, et par la fureur de leurs dissensions factieuses. L'ins- 
titution absurde du îiberum veto, qui légalisait l'anarchie, ne 
pouvait être contrebalancée que par le droit de confédération 
qui légalisait la rébellion. Far suite de ces fautes, la Pologne 
devint une proie facile aux puissantes monarchies militaires 
qui l'enviromiaient; mais ces ciiconstances sont bien loin d'ex- 
cuser ce premier acte de violence, qui a été consommé de nos 
jours par l'extinction totale de l'indépendance polonaise. Jean 
Casimir, dernier roi de Pologne de la maison de Vasa, pro- 
phétisa les suites des dissensions qui agitaient la Pologne de 
son temps. Dans un discours adressé, en 1661, à la diète po- 
lonaise, il s'exprime en ces termes: hAu milieu de nos que- 
relles intestines, nous avons à craindre l'invasion et la division 
de la république. Les Moscovites (Dieu veuille que je sois faux 
il) subjugueront un peuple qui parle leur tangue: le 
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grand-fluclio de Lithuanie, la Grande-Pologne et la Prusse 
toiriberont entre les mains de la maison de Brandebourg ; TAu- 
triche ne s'oubliera pas dans la dévastation générale; sa part 
sera Cracovie, avec le territoire environnant^.» 

Le temps était venu où cette prophétie devait être réalisée. 
Stanislas Poniatowski avait été élevé au trône de Pologne en 
1704, par Tinfluence de Catherine II, impératrice de Russie. 
Les sujets non -catholiques de la république, grecs ou pro- 
testants, demandèrent sa protection contre l'oppression de la 
secte dominante. Frédéric II de Prusse, qui se trouvait alors 
sans allié contre son ennemie invétérée, la maison d'Autriche, 
conclut avec l'impératrice une convention secrète, par laquelle 
il s'engagea à soutenir les mesures qu'elle prendrait en faveur 
de la confédiTation que les dissidents avaient formée contre 
la diète nationale. Une armée russe occupa la Pologne, et il 
fut conclu, en 1768, entre l'impératrice et la république, un 
traité d'alliance, par lequel la constitution du liherum veto fut 
garantie, et la liberté de conscience des dissidents assurée. 
On perpétua ainsi l'anarchie de la Pologne sous la protection 
de la Russie, secondée par la politique égoïste de la Prusse. 
Les mécontents formèrent la confédération de Bar, sous le 
patronage de la France, et prirent les armes pour chasser les 
étrangers. 

Dans cet état de choses, les troupes autrichiennes franchi- 
rent les frontières de la Pologne en 1770, sous prétexte de 
vouloir ériger des monuments pour marquer les confins de la 
Hongrie. Ces troupes occupèrent les mines de sel de Bochni^ 
et de Wieliczka, sources principales des revenues des rois de 
Pologne. 

Une maladie contagieuse régnait alors en Pologne. Frédéric II 
saisit cette occasion d'entrer dans la Grande-Pologne, sous 
prétexte d'établir un cordon sanitaire. Stanislas Poniatowski 

^ LuNiGius, Orat procerum Ewropœ^ Lips. 1718, p. Il, p. 248. 
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en appela à sa protectrice Catherine n contre ces agressions. 
L'impératrice était alors engagée avec les Turcs dans une 
guerre, qui, quoique heureuse jusqu'alors, avait épuisé les 
ressources de la Russie, et qu'elle désirait terminer avanta- 
geusement et aussi promptement que possible. Le prince de 
Kaunitz, ministre d'Autriche, avait déjà avec la Porte une 
convention secrète, par laquelle l'Autriche s'engageait à con- 
traindre la Russie à faire la paix sur les bases du statu quo. 
L'Autriche essaya de persuader à Frédéric II de rester neutre, 
en cas que l'impératrice, en persistant dans ses desseins sur 
la Turquie, occasionnât une guerre entre les deux empires. 
Frédéric se déclara en faveur de la Russie, mais il envoya son 
frère, le prince Henri, à la cour de Catherine, pour lui con- 
seiller de consentir à modérer les conditions de paix avec la 
Porte. L'impératrice communiqua au prince Henri la nouvelle, 
qu'elle venait de recevoir, de l'invasion du territoire polonais 
par les Autrichiens, en ajoutant que la Pologne paraissait être 
un pays où l'on n'avait qu'à se baisser pour y recueillir tout 
ce qu'on désirait. Si l'Autriche avait envie de s'emparer d'une 
partie de ce pays, les autres voisins avaient le droit de faire 
de même. Adoptant cette idée, le prince Henri prit la parole, 
et développa pour le partage de la Pologne un plan, par lequel 
Catherine pourrait agrandir la Russie sans exciter la jalousie 
de l'Autriche, qui ne pourrait voir avec la même indifférence 
le démembrement de la Turquie, tandis que le roi de Prusse 
recevrait par cet arrangement une compensation pour les sa- 
crifices qu'il avait faits à l'alliance russe. 

Kaunitz , qui désirait rejeter l'odieux d'être appelé Tauteur 
du projet de partage, et apaiser les scrupules qu'éprouvait, 
ou qu'affectait d'éprouver Marie-Thérèse, essaya de persuader 
à la Russie d'en faire la première la proposition. Il déclara 
par conséquent au prince Gallitzin, ministre de Russie à 
Vienne (octobre 1771), que la cour d'Autriche ne consentirait 
pas à intervenir pour établir la paix entre la Russie et la Porte 
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dans les termes qui furent enfin stiiiulés à Kaïnardji, en 1774, 
si la Russie ne donnait pas l'assurance la plus formelle qu'elle 
n'avait pas l'intention de démembrer la Pologne , soit à son 
profit, soit pour celui d'autres puissances ; mais qu'il était bien 
entendu que l'Autriche avait l'intention de réclamer treizfi 
villes du conit^ de Zips, qui appartenaient jadis à la Hongrie, 
et qui étaient hypothéquées à la république. Il insista sur les 
difficultés interminables auxquelles mènerait t^ut essai dedé- 
membrer la Pologne, et laissa le prince Gallitzin entièrement 
convaincu que l'Autriche était impatiente de concourir aux 
vues de la Russie et de la Prusse, Le ministre de Russie reçut 
ponr instruction de répondre que ces deux puissances avaient 
aussi, sur la Pologne, des droits territoriaux qui pourraient 
6tre réglés de concert avec l'Autriche, et de manière à main- 
tenir entre les trois puissance cette égalité nécessaire à l'équi- 
libre des nations. 

Le ministre d'Autriche reçut cette ouverture, en faisant 
observer que toute inégalité dans les parts respectives des 
trois puissances, pourrait être corrigée en prenant une portion 
de territoire à quelque voisin qni en avait de trop. Sur l'ob- 
servation que fit Gallitzin que ce ne pouvait être qu'à l'empire 
ottoman, Kaunitz répliqua que c'était précisément ce qu'il 
voulait dire; et lui recommanda en même temps le plus grand 
secret, la promptitude, et la confiance réciproque, ce qui était 
surtout nécessaire, ajoutait il, pour empêcher l'intervention 
de la France et de l'Angleterre. 

Pendant ce temps, le cabinet britannique s'était procuré 
une copie de la convention secrète conclue au mois de juillet 
1771, entre l'Autriche et la Porte, qu'elle communiqua à l'im- 
pératrice Catherine, ce qui ébranla naturellement la confiance 
qu'avait la cour de Russie dans Kaunitz. Les deux cabinets 
de Pétersbourg et de Berlin continuèrent donc à négocier di- 
rectement entre eux les conditions du partage proposé. Malgré 
les prétentions exagérées de U Russie, elle s'opposa avec 



obstination à l'acquisition que la Prusse ilésirait faire des vil- 
les de Daiizig et de Thoni. Frédéric H, dans la conviction, 
sans doute, qu'une fois maître des bouches de la Vîstule, il 
coatraiudrait facilement ces villes à, se soumettre à son gou- 
vernement, se désista enfin de cette prétention. 

Une convention entre les deux états fut conclue à Saint- 
Pétei-sbonrg, le 17 février 1772, dans laquelle leurs acquisi- 
tions respectives furent déterminées, et on convint d'inviter 
l'Autriche à se joindre au partage proposé. Cette puissance 
y accéda, le 19 du même mois, mais elle demanda nn tiers 
du territoire entier do la Pologne. On lui persuada enfin de 
se désister d'une partie de ses prétentions ; et une convention 
triple fut signée à Saiut-Pétersbourg, le 5 août 1772, par 
laquelle la partie de la Lithuanic au nord de la Dwina et à 
l'est du Dnieper fut donnée à la Russie; la Gallicie et la Lo- 
dorairie à l'Autriche; et la Prusse polonaise, à l'exception de 
Danzig et de Tliorn, ainsi que la Grande -Pologue jusqu'à la 
rivière Netze, à la Prusse. 

Les trois puissances copartageantes prirent tout de suite 
possession de ces territoires, et publièrent chacune nn mani- 
feste, dans lequel elles rendaient compte des prétendus droits 
pai" lesquels eUes voulaient justifier cet acte de violence. Dans 
la réponse à ces manifestes, publiée par le gouvernement de 
Pologne, on cita la longue suite de traités par lesquels l'inté- 
grité du territoire possédé par la Pologne depuis plusieurs 
^ècles, avait été garantie. On déclara aussi, dans cette ré- 
ponse, que s'il fallait recourir aux actes de ces temps reculés, 
où les possessions étaient acquises et perdues avec tant de fa- 
cilité par l'épéc du conquérant, la Pologne elle-même pourrait 
réclamer avec justice de vastes provinces, possédées mainte- 
nant par les puissances copartageantes, dont les droits n'é- 
taient garantis que par ce principe sacré de prescription qui 
garantit à chaque nation civilisée ses possessions légitimes. 

L'assentiment de la diète nationale assemblée à Varsovie, 
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en 1773, aux traités (le partage, fut extorqué par la présence 
des troupes étrangères. Les nonces de Podolie et de Volhynie 
protestèrent contre tout ce qui se ferait ; mais une commis- 
sion, nommée par le sénat et l'ordre équestre, consentit eniln 
à signer les traités de 1770, par lesquels le pai-tage fut ron- 
firmé, et la constitution existante de la république garantie 
par les trois puissances, de manière qu'elle ne pourrait subir 
aucun changement sans leur accord, ce qui leur fournissdt 
le prétexte d'intervenir perpétuellement dans les affaires 
intérieures de la Pologne. ' 

Dès cette époque Catherine II traita la Pologne comme «ne 
province de l'empire russe. Le renouvellement de la guerre 
entre la Russie et la Turquie, en 1787, paraissait offrir à la 
nation polonaise une occasion favorable de secouer le joug 
qu'elle supportait depuis longtemps avec impatience. L'Au- 
triche était engagée ilans la guerre de Turquie comme alliée 
de la Russie. Les relations intimes de la Russie et de laFms3Ë 
étaient rompues par la mort de Frédéric II, dont le snccei- 
seur adopta une politique toute différente, d'après les con- 
seils de M. de Herfzberg, qui désirait que la triple alliance de 
l'Angleterre, de la Prusse et de la Hollande servît à rendre la 
Pologne indépendante de la Russie. Frédéric-Guillaume D 
offrit à la république son alliance, avec la garantie de l'inté- 
grité du reste de sou teiTîtoire. La diète de 1788 décréta une 
augmentation de l'armée nationale jusqu'au nombre de cent 
mille hommes, Le ndnistre de Russie protesta contre ce dé- 
cret, comme portant atteinte à la constitution de 1775, garan- 

' ScHOELL, Histoire abrogée des trailég de paix, toin. îtlV, 
pp. 5—79. Jdémoirea et actes authentiques relatifs au.t négoeiatimt 
gut ont précédé le partage de la Pologne, tirés du portefeuille d'un 
ancien ministre du XTIIT' aihle {le comte de Goertz), 1810, 
pp. 85, 16!), 175, 179, 181. DenhoUrdigkeitm meiner Zeil, odtr 
Beilrdge eur Geachiclile vom tetiten Viertel des achUehuten wid 
vom Anfang des nevnurhnten JahrktiHdei-ts, 1778, 180G, von C. W. 
TOM DoHM, 1814-1819, 1. 3and, App'a, §§.433—511. 
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tie par les trois puissances copartageantes, pai- laquelle l'ar- 
mée était limitée à trente mille hommes. Le ministre dePrusse 
présenta a la diète une note de la part île son gouveraement, 
dana laquelle on disait que cette garantie ne poun-ait pas être 
interprétée de manière à empêcher la république de réformer 
son gouvernement intérieur. En 1789, le roi de Prusse répéta 
l'offre de son alliance avec la république, h condition que l'ar- 
mée polonaise fût augmentée jusqu'à soixante mille hommes, 
et qu'une nouvelle constitution fût établie. Catherine II pro- 
testa contre tout changement dans la constitution qu'elle 
avait garantie; mais la guerre de Turquie Toccupait trop pour 
qu'elle pût prévenir le traité d'alliance avec la Prusse, qui fut 
signé le 29 mars 1790. Ce traité stipulait que si quelque puis- 
sance étrangère, en vertu d'actes ou de stipulations anté- 
rieures, ou de l'interprétation desdits actes et stipulations, 
s'arrogeait le droit d'intervenir dans les aflfaiies intérieures 
de la république de Pologne, ou de ses dépendances, à un 
temps ou d'une manière quelconque, le roi de Prusse em- 
ploierait d'abord ses bons offices pour prévenir les hostilités, 
suite d'une telle prétention, et, dans le cas où ces bons of- 
fices seraient inutiles, et que les hostilités s'ensuivraient con- 
tre la Pologne, le roi de Prusse, reconnaissant ceci comme 
le casus fœderis, aidei'ait la républiiiue suivant la teneur de 
l'article IV du ti-aité actuel ^ 

La conclusion de cette alliance fut suivie, le 30 mai 1791, 
d'une nouvelle constitution qui abolissait le liberum veto et 
qui rendait la couronne héréditaire dans la maison électorale 
de Saxe. Ces mesures furent vivement approuvées pai' Fré- 
déric-Guillaume n*. 

C'est en parlant de cette révolution que Btirke a dit: «L'état 
de la Pologne était tellement malheureux, qu'on ne pouvait 

' MABTKN8, Recueil de trnitén, vol. TV, p. 472. 
' Lettre du roi de Prusse au comte de G0II2. Séode, Histoire 
Srédiric-GuiUaume II, vol. in, p. 232, Piècea juatificativei. 
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douter qu'une réforme de sa constitution, quniqu'eUe voûtât 
(lu sang, ne serait désapprouva^ que par peu de personnes. 
On ne deviùt redouter aucune confusion dans une pareille 
entreprise, car Tétat qu"'il s'agissait de réformer était de la 
confusion oiëme. 

«Le roi aans puissance, la noblesse sans unité, le peuple 
sans arts, sans industrie, sans commerce, sans liberté, santi 
administration intérieure, sans protection du dehors, sans 
forces effectives, et sous une oppression étrangère portée au 
comble dans lui pays sans défense; tel était l'état des ehosea 
en Pologne. Cet état des choses invitait directement cette 
courageuse entreprise, et aurait pu justifier les teutatives les 
plus désespérées. Mais par quel moyen ce cbaos a-t-il pu être 
ramené à un ordre régulier? Les moyens employés frappeot 
l'imagination, flattent la raison, et caressent le sentiment mo- 
ral. L'humanité doit se réjouir et se gloiîtier quand elli! con- 
sidère le changement de la Pologne; rien n'y est faible, rien 
n'y est douteux. Ce changement est d'une nature si élevée, 
qu'il sera le bienfait le plus noble et le plus gi'and vorsé sui 
l'espèce humaine. Nous avons vu détiniirc l'anarchie et l'asclar 
vagc ; nous avons vu le trône affermi par l'amour de la nation, 
sans offenser la liberté; les cabales étrangères étouffées par 
le changement de l'élection en hérédité. Dix milUons d'hom- 
mes attachés h la culture de la terre seront affranchis peu h 
peu, sans danger pour eux ni pour l'état, non-seulement des 
chaînes politiques et civiles, qui, quoique terribles, ne peuvent 
retenir en captivité que l'esprit, mais d'un servage réel Les 
habitants des villes, jusqu'ici privés du degré de considération 
qui leur appartient dans toute société civile, prendront leiiiDg 
qui leur convient. Un corps fie noblesse, le plus généreux et 
le plus nombreux de la terre, s'est mis à la tête de citoyenB 
nobles et hbres comme elle: personne n'a éprouvé de porte, 
personne n'a été dégradé; depuis le roi jusqu'au plus simple 
particulier, le sort de chacun est amélioré. Tout dem 
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à sa place, et tout est amélioré. Ajoutez à cette heureuse 
merveille, à cette réunion extraordinaire de sagesse et de bon- 
heur, que pas une goutte de sang n'a éti5 versée; qu'il n'y a 
pas eu de traliison ; pas de système de calomnie, plus cruelle 
que celle de l'épéc; pas d'insultes à la religion, à la mor:de, 
aux mœurs; pas de confiscations, ni de dtoyens ruinés, em- 
prisonnés ou exilés. Cette glorieuse conspiration en faveur 
des droits véritables de Thonime fiit effectuée avec une dis- 
crétion, une unanimité, une politique et un secret, qu'on n'a 
jamais remarqué dans aucune autre circonstance*.» 

Le parti, paimi les magnats polonais, qui était opposé à la 
nouvelle constitution, forma une confédération à Tai^owîce, 
en 1792; et rimpératrice de Russie, que la paix de Jassy libé- 
rait de la gueiTe de Turquie, déclara sa détermination de sou- 
tenir leur résistance. La diète natioaale se prépara à mainte- 
nir son ouvrage, et demanda l'aide de la Prusse, pai- suite du 
traité delTÎK). Mais un autre changement avait eu lieu dans la 
politique capricieuse de cette puissance. Frédéric-Guillaume II 
s'était réconcilié avec l'Autriche et la Russie. H s'occupait 
maintenant à concerter avec ces puissances les moyens de 
réprimer la révolution française; et il répondit que rétablis- 
sement de ta constitution du 3 mai 1791 étant postérieur au 
traité d'alliance, le casus fœderis ne s'était pas encore élevé, 
d'autant plus qu'il n'avait jamais approuvé ce changement, 
mais en avait, au contraire, prévu les suites malheureuses*. 

La Pologne, privée ainsi du seul allié sur lequel elle croyait 
devoir compter, ne pouvait continuer longtemps une lutte 
inégale contre la puissance accablante de la Russie. Cette 
résistance devint encore plus désespérée quand ses fron- 
tières furent envahies par les troupes de cet allié. 

' BnoEE. Appeal from the new io the old Whigs. Works, vol. TI, 
p. 243, édit, 1815. 

» SRftos, vol. n, p. 259, Lettre du roi de PrnsBe aa roi de Po- 
logne. Pièces justificatives. 
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Les suites de cette politique furent le second partage de la 
Pologne entre la Russie et la Prusse, qui eut lieu en 1793, 
et fut confirmé par la diète de Grodno, sous l'influence de la 
terreur qu'inspiraient les canons et les baïonnettes russes. 

L'insurrection de 1794, sous Koszciusko, fut suivie du troi- 
sième et dernier partage, entre l'Autriche, la Prusse et la 
Russie, qui embrassa ce qui restait du territoire de la Pologne, 
et rapprocha les frontières des trois grandes monarchies mi- 
litaires par lesquelles, de concert avec ses factions vénales et 
anarchiques, sa destruction avait été accomplie ^ 

Un auteur célèbre a condamné cette spoliation inique, iiaih- 
seulement parce qu'elle était en opposition avec les principea 
de justice qui jusqu'alors avaient gouverné l'Europe, et par 
lesquels les plus petits états mêmes avaient pu résister aux 
envahissements des grandes puissances, mais aussi comme 
une fausse application des principes mêmes de l'équilibre 
des puissances. Cet auteur compare l'équilibre enti'e deux 
états à l'équilibre non moins important des différents ordres 
dans un même état, équihbre qui fait que la consUtutioB se 
maintient intacte, dans les circonstances ordinaires, maia qui 
devient la cause de grands maux, lorsque les différents corps 
de l'état, au heu de s'unir dans l'intérêt du peuple, s'unis'sent 
pour tramer sa ruine. De même, il peut arriver, dans lagrande 
société des nations, que les forces qui devraient s'unir pour 
protéger le faible contre le fort , s'unissent au conti'aii'C pour 
opprimer ceux dont la sécurité n'est garantie que par l'inté- 
rêt commun qu'ont toutes les grandes puissances de ne pas 
voir s'augmenter le pouvoir d'une d'entre elles. Le premier 
partage de la Pologne semblait au premier abord se confor- 
mer au système de l'équilibre, puisque le territoire était di- 
visé entre les trois puissances, de manière à ce que la force 
d'aucune d'elles ne fût augmenté au dépens de l'autre. Mais 

' SÉQUR, vol. m, pp. 132—176. SuHOBLL, vol. XrV, pp. 112 169. 
Raumbk, Hietorisches Taechenbuch , Th. DU, 8.474—689. 
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ce n'était là qu'un sophisme, pai' lequel les puissances cher- 
cbaient à cacher les funestes conséquences qui résulteraient 
d'un exemple destiné à ébranler la fci des nations ou ce sys- 
tème de l'équilibre des puissances. 

« Ce qui rendait le partage de la Pologne, dit Geuz, plus 
fatal aux intérêts de l'Europe, que tant d'autres actes de vio- 
lence plus coupables, tant pai- la manière dont ils étaient con- 
çus, que par la manière dont on les exécutait, c'est que cette 
violence venait d'un côté d'où les nations avaient eu pour ha- 
bituel d'attendre la protection. Des ligues s'étaient jusqu'à 
présent formées pour s'opposer à la puissance et à l'ambition 
d'un oppresseur commun; mais maintenant le monde voyait 
avec consternation que de pareilles, ligues pouvaient se for- 
mer pour accomplir ces mêmes actes de spoliation que jus- 
qu'alors on avait repoussés par un semblable moyen. L'effet 
produit par ceci était d'autant plus pénible, que les inventeurs 
de ce funeste projet invoquaient sans cesse les principes du 
système d'équilibre, et les suivaient même autant que les cir- 
coûstancesle comportaient,lorsqu'ils se partagèrent leur butin ; 
et tandis qu'ils faisaient les plus mortelles blessures à l'esprit 
et à l'existence même de ce principe, ils empruntaient ses 
formes et jusqu'à sa laugue technique. Corrtipiio opiimipes- 
sima! Voir ce noble système, que la sagesse de l'Europe avait 
inventée pour son bonheur et sa propre sécurité, tellement 
perverti, c'était là un spectacle odieux ; mais le fatal caractère 
de cet acte fut surtout mis an joui' par ses conséquences. La 
cause de lajustice fut partout trahie etabandonnée Tan- 
dis que le partage de la Pologne fut ainsi la cause de tons les 
désordres qui se mêlèrent aux affaires de l'Europe, il fit voir 
aussi pour la première fois une indifférence dans l'esprit pu- 
blic pour ce qui concernait le bien-être commun des nations. 
Le silence de la France et de l'Angleterre, le silence de l'Eu- 
rope entière pendant qu'un tel projet était conçu et mis à 
exécution est plus étonnant encore que le projet même. La 
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faiblesse du cabinet français pendant les derniers temps du 
règne de Loiiis XIV explique, mais ne justifie pas ce silence. 
On ne pouvait guère s'attendre à une opposition sérieuse de 
la part de l'Angleterre; et encore moins tic la part d'aatrea 
puissances, pendant que la France était silendeuse; mm 
qu'aucune démonstration i>ublique, qu'aucune reuiontraoce 
énergique, qu'aucune protestation sérieuse, qu'aucune d^SKp- 
probation n'ait suivi cet événement; ce sont là des symptt^ 
mes évidents de décadeace qui n'échapperont certainemot 
pas aux liistoriens à. venir *. " 
gii«jôn*de Lu Les états du centre dt l'Europe continuèrent à jouir dH 
bm™!™ bienfaits de la paix, par suite des traités conclus à Huberts- 
bourg en 1763, à l'esception de la courte guerre entre l'Au- 
triche et la Prusse, amenée par la question de la succes^w 
de Bavière, en 1778. Cet événement fut terminé, l'année sui- 
vante, par la paix de Teschen, sous la médiation et les ga- 
ranties de la France et de la Russie. Comme ce traité renou- 
velait et confirmait les traités de Westphalie, il devint le pré- 
texte de l'intervention future de la Russie dans les aSaires 
inténeurcs de l'Allemagne; quoique les publicistes allemands 
aient contesté ce droit, en disant que l'empire n'avait pas 
encore accédé au traité de Teschen au temps où la garantie 
de l'impératrice Catlieriue II fut donnée, et n'avait pas de- 
mandé sa garantie et sa uiédiatiou. 

L'empereur Joseph II ayant renouvelé ses desseins Bur 
la Bavière en 1785, par l'échange proposé do la Belgique 
pour l'électorat, Frédéric II forma une ligue sous le nom 
de Fiirstenbund, a laiiuelle les électeurs de Saxe, de Hesse 
et de Hanovre, ainsi que plusieui's autres états allemands, 
accédèrent, pour la garantie de la constitution de l'empire. 
Cette ligue aurait pu effectuer une révolution complète dans 
les affaires intérieures de l'Allemagne, si elle n'avait pas été 

' GsHz, Fragmente aua der «eiienten Oeschichle des poUtiiichtn 
aieichgeioiekls in Enrôla. Sckriften, Band IV, §g 61—59. 
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balancée par les événements plus importants et plus graves 
de la révolution française *. 
L'empereur Joseph H, repoussé dans ses desseins sur la suc- § s. 

Question de 

cession bavaroise, donna une autre direction à sa politique et l* "!*'^e , 

' * ^ navigation de 

à son activité inquiète. Le traité de Westplialie, en 1648, par i'^^**^»»*» i^si. 
lequel Findépendance des Provinces -Unies fut reconnue par 
l'Espagne, contenait une stipulation suivant laquelle l'embou- 
chure de l'Escaut, principal passage pour le commerce des 
provinces catholiques encore sous le gouvernement espagnol, 
devait toujours rester fermée du côté des Provinces -Unies, 
propriétaires des deux rives jusqu'à la mer. Il fut encore sti- 
pulé que les Espagnols continueraient de jouir de leur navi- 
gation, dans les mers indiennes, telle qu'elle était, avec le 
pouvoir de l'étendre, et que les habitants des Provinces-Unies 
s'abstiendraient de fréquenter les endroits occupés par l'Espa- 
gne dans les Indes orientales. Quand les provinces catholi- 
ques des Pays-Bas furent cédées à la branche allemande de 
la maison d'Autriche, par le traité d'Utrecht en 1713, elles 
furent soumises à une servitude militaire dans le but de pro- 
téger les Pro\Tnces-Unies du danger de l'invasion de la part 
de la France. Il fut stipulé, par le traité de barrière signé 
à Anvers le 15 novembre 1715, entre l'Autriche, la Grande- 
Bretagne et la Hollande, que Namur, Toumay, Menin, Fumes, 
Ypres, et ceilaines autres villes de la banière, seraient forti- 
fiées et qu'on y mettrait des garnisons hollandaises. 

Joseph II déclara, en 1781, que la barrière n'était plus 
nécessaire pour la sécurité de la Hollande, depuis l'allianoc 
entre l'Autriche et la France; et pour se débarrasser de la 
servitude commerciale à laquelle était soumise la Belgique, 
en faveur de la Hollande, et qui fut presque fatahî à la pros- 
périté des provinces autrichiennes, il avança, en 1784, quel- 

* ScHOELL, Histoire abrégée des traités de paix^ cli. lî^ g§ 1, 2. 
Ch. de Mabtens, Nouvelles catises célèbres du droit des //'?/"», 
tom. I, pp. 210 — 469. 
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ques réclamations Burannées contre la république. ' 
matiODS ayant été repoussées par les Étatî-Généraux, il dé- 
clara qu'il les abandonnerait toutes, s'ils voulaient coDsentil 
à ouviir la navigation de l'Escaut à ses sujets, et leur per- 
mettre de faire le commerce direct eu(re les Indes orientales 
et le port d'Ostende. Les Hollandais demandèrent l'interven- 
tion de laGrande-Bretagne et de la France, Le gouvernement 
anglais refusa sa médiation, mais la France offrit la sienne, 
qui fut acceptée par l'empereur. Dans la déclaration rédigée 
par le comte de Vergennes, à cette occasion, il fut dit que 
les Hollandais, en résistant à la demande de l'empereur pour 
l'ouverture de l'Escaut, ne firent que maintenir un droit 
dont ils avaient joui sans interruption pendant un siècle et 
demi, qui leur était assuré par un traité sacré, et qu'ils re- 
gardaient comme la base de leur prosp6'ité et même comme 
essentielle à leur existence. 

Une transaction fut enfin accomplie par le traité de Fon- 
tainebleau, le 8 novembre 1785, sous la médiation et la ga- 
rantie de la France, par laquelle les stipulations du traité de 
Westphalie furent confirmées, les traités de barrière annulés, 
et il fut aiTêté que l'Escaut, de Saftingen jusqu'à la mer 
(dont la souveraineté exclusive continuerait à appartenir aux 
Ëtats-Généraus), serait fermée de leur côté, ainsi que les 
canaux de Sas, de Swin et les autres bouches de la mer qui 
s'y terminaient, conformément au traité de Munster. En re- 
tour de ces concessions, les Hollandais accédèrent à plusieurs 
demandes de l'empereur, et convinrent de payer une m- 
demnité de dix millions de florins. 

Cet an'angement fut immédiatement suivi d'un traité d'al- 
liance entre la France et la Hollande, conclu à Fontainebleau 
le 10 novembre 1785*. 

' ScHOELL, Histoirt abrégée des traités de paix, vol. IV, pp. 59—89. 
Flassak, Histoire de la diplomatie française, vol. Vil, p, 399, 400. 
Dans la question de la libre navigation de l'Ëgcant, la c*iue de 



Cette alliance était l'ouvrage du parti patriotique hollan- 
â&ïs, ou antî-oraugiste. 
Le stathoudérat avait été établi en 1749, en faveur de 



rempereor fut maintenue par Linguet {Annales politiiiues, N" BS 
et 89), tandis que telle de la Hollande fat défendue par MiraTieau, 
dans ses Doutes sur la libirté de rEscatit. Dans cet ouvrage U 
^ipnie les réclamalions de la Hollande sur les bases du droit con- 
ventionnel positif. «La souTeraineté de ce fleuve lui a Été garantie 
par toutes les conventions qui assurent l'existence politique de l'Eu- 
rope. C'est à cette condition que les Hollandais renoncèrent aux 
Paya-Bas autrichiens, qu'ils possédaient depuis cent trente-cinq ans. 
La France et l'Angleterre leur ont garanti les avantagea de cette 
navigation, exclusivement et sans concurrence. Si, pour renverser 
dea traités positifs, on veut aujourd'ljui se prévaloir du droit natu- 
rel, pourquoi toutes les puissances de l'Europe ne se reprendraient- 
elles pas mutuellement les provinces conquises, cédées, ou transmises 
pat héritage? L'ordre sociale, dit Rousseau, est nn droit sacré qui 
sert de hase à tous les autres. Cependant ce droit ne vient point 
de la mlture; il est donc fonde sur des conventions. Les conven- 
tions sont donc la base de tous les droits. Faudra-t-il désormais 
Isa violer tontes, détruire tous les établissements politiques, saper 
toutes les autorités, et porter le trouble dans chaque état, sous le 
prétexte d'y ramener les principes du droit naturel, dont on s'est 
écarté, ou plutôt qu'on à violés partout? Comme la tranquillité des 
peuples est aussi im objet essentiel; comme le bonheur général dé- 
pend moins (le quelques améliorations que de la jouissance paisible 
de ce qu'on possède j comme la république de Henri IV, ou la diète 
de l'abbé de Saint- Pierre ne sont pas encore établies, je soutiendrai, 
sans remords, contre un prétendu droit naturel, que la réclamation 
de l'empereur est injuste, et que les auïres puissances doivent l'em- 
pêcher de porter plus loin ses entreprises." 

H ne faut pas conclure de ce passage que Mirabeau fût absolu- 
ment opposé à la libre navigation de l'Escaut. Au contraire, il es- 
SEÛe de montrer dans sa quatrième lettre comment elle pourrait être 
ouverte sans danger à la Hollande et à l'Europe, savoir; par l'in- 
dépendance de la Belgique, constitué eous forme d'une république 
fédérative, dans laquelle les Provinces- Unies trouveraient ime alliée 
paàfique, et une barrière neutre plus efficace que la barrière mili- 
taire qu'elles avaient maintenne avec la perte de tant de sang et 
de tant d'or. {Oeuvres ub Mibabbao, voL V, pp. 316— 42T, ôdit 



GnillaHiiic IV, de la liranclie cadette de la maison d'Orange. 
Le parti victorieux fut protégé par TAngleterre, pentUuit que 
, leurs antagonistes s'appuyaient sur la France. Les conseils 
de la répnblique furent divisés pai' ces factions, jusqu'à ce que 
le parti patriotique obtînt le dessus sous Guillaume IV, qui 
avait épousé une princesse de Prusse, la sœur de Frédério- 
GuiUannie II. La province de Hollande suspendit, en 1T86, 
le statliouder de ses fonctions comme capitaine-général, en 
alléguant contre lui un abus d'autorité. Les cours de Ver- 
sailles et de Berlin tentèrent en vain de négocier une trans- 
action entre les deux parties. La princesse d'Orange, qui 
était en route par la Haye, dans l'iutention de soutenir par 
sa présence le parti du stathouder, fut arrêtée par les troupes 
de la Hollande, stationnées sur les fi-ontières de cette pro- 
vince. Frédéric -Guillaume U demanda satisfaction de l'in- 
sulte faite à sa sœur, ce qui lui fut refusé par les États- 
Généraux, qui comptaient sur lo soutien de la France. Une 
armée prussienne, commandée par le duc de Erunswidt, 
entra en Hollande, au mois de septembre 1787; la nation 
liollandaise, bouleversée par des factions, était incapable 
d'opposer aucune résistance effective, et le statliouder fut ré- 
tabli dans la plénitude de son autorité par la force étrangère. 
Le cabinet français avait déclaré à la cour de Londres, le 
16 septembre, qu'il ne souffrirait pas l'intei-vention armée de 
la Prusse dans les affaires de la Hollande. Le gouvernement 
anglais répliqua, en annonçant son intention de soutenir le 
stathouder. Cette menace faite au cabinet français lui fit 
cesser ses annements, et des déclarations pacifiques furent 
échangées entre tes deux gouvernements. La révolution en 
Hollande, en faveur de la maison d'Orange, fut donc consom- 
mée par une intervention militaire, justement regardée comme 
fatale à la considération politique de la France en Europe, et 
comme étant en opposition directe avec les vrais principes du 
droit international; piusqu'on ne pouvait prétendre qui^|^ 
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sécurité des états voisins, la paix générale, ou l'équilibre des 
forces nationales fussent troublés par les dissensions civiles 
de la république. Ces dissensions n'étaient fatales qu'à la 
puissance et à la prospérité de la Hollande elle-même. Les 
chefs du parti patriotique, bannis de leur patrie, trouvèrent 
un asile en France ; et l'ascendant de la faction victorieuse 
fut maintenue par des traités d'alliance avec la Grande-Bre- 
tagne et la Prusse, signés le 15 avril 1788, reconnaissant le 
stathoudérat héréditaire, avec toute son autorité et toutes ses 
prérogatives dans la maison d'Orange, comme une partie es- 
sentielle de la constitution des PrQvinces-Unies. Une garantie, 
donnée à une nation pour protéger sa constitution de toute 
attaque extérieure, peut-être regardée comme un engagement 
légal, et même, dans de certaines circonstances, comme poli- 
tique, tendant à préserver sa liberté et son indépendance. 
Mais, si l'objet de la garantie est d'empêcher la nation elle- 
même de faire les changements qu'elle trouve convenables 
dans sa propre constitution, il devient seulement un prétexte 
à la puissance garantissante d'inteiTenir continuellement 
dans ses affaires intérieures, dont le premier exemple fatal 
fut donné dans le partage de la Pologne ^ 

Ces traités maintinrent la puissance de la maison (FOrange Triple^ aîiiauce 
en Hollande jusqu'en 1795, quand les patriotes exilés revin- i An^i^erre, 
rent avec l'armée envahissante de la république française, et la Hoîîande! 
le stathouder fut obligé de chercher un asile en Angleterre. 
Ces traités constituèrent la triple alliance, qui intervint au 
congrès de la Haye, en 1790, dans les disputes entre l'empe- 
reur et ses sujets belges révoltés, pour restaurer son pouvoir, 
et l'ancienne constitution des provinces catholiques; qui força 
le Danemark à retirer la coopération qu'il avait fournie à la 
Russie contre la Suède en 1788; qui dicta les termes de la 
paix entre l'Autriche et la Porte sur les bases du stain (pio 

* Ch. de Martens, Nouvelles causes célèbres du droit des gens, 
tome I, pp. 499 592. 




FËRIODB. - 

OMte beUum, au congrès de Reicbeiibach, eu 1791, et qui obli- 
gea la Russie d'abandonner ses desst^ins sur l'empire ottoman 
à la paix de Jaasy en 1792 '. 

Pendant les dissensions civiles des Provinces- Unies des 
Pays-Bas, ainsi supprimées par Tintervention étrangère, les 
.. provinces catholiques appartenantes â l'Autriche étaient agi- 
tées par la résistance aux innovations tentées par l'empereur 
Joseph n. Celui-ci avait déjà introduit diverses réformes dans 
l'administration intérieure de ses états héréditaires de l'Alle- 
magne et de la Hongrie. 31 essaya ensuite de les étendre aux 
provinces belges, par la suppression des processions religieu- 
ses, des couvents, et de l'université deLouvain, Il publia, en 
1787, une ordonnance qui changeait complètement la forme 
du gouvernement, en centralisant l'administration, et en abo- 
lissant les anciennes cours de justice. Ces innovations, quoi- 
que désirables en elles-mêmes pour le développement des in- 
stitutions actuelles du pays, furent introduites arbitrairement, 
en violant la loi fondamentale de la joyeuse entrée, jurée et 
confirmée par les ducs de Bvabant, avant leur inauguration. 
Les états deBrabaut refusèrent de voter les subsides annuels, 
et plusieurs provinces suivirent leur exemple. Le mécontente- 
ment du peuple éclata, enfin, en rébellion ouverte, en 1789; 
et une union régulière des provinces révoltées fut formée, en 
1790, sous le nom de la république des Provinccs-Belgea- 
Unies, sous le gouvernement d'un congrès, convoqué à Bruxel- 
les. Au milieu de ces événements mourut Joseph lï; sou suc- 
cesseur fut Léopold II, qui se déclara disposé à rétablir l'an- 
cienne constitution comme la base de sa réconciliation avec 
les Belges. Le congrès belge sollicita l'intervention de la triple 
alliance; et le comte Hertzberg, ministre de la Prusse auprès 
du congrès de Reichenbach, transmit aux plénipotentiaires 

■ ScHOELL, Histoire des traitén de paix, vol. IT, pp. 90— 111.— 
SÉoUB, Histoire du Frédéric-Guillaume II, toI. I, pp. 100—135. — 
Flasban, Hiitoin de ta diplomatie française, vol. VE, p. 448— 
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autrichiens, uue déclaration, qui annonça que les deux puis- 
sances maritimes (l'AngleteiTe et la Hollande), ayant résolu 
de concerter des mesures pour faire la paix, comme garants 
de la constitution des Pays-Bas autrichiens, et comme parties 
contractantes du traité qui assurait à la maison d'Autriche la 
possession de ces provinces, le roi de Prusse s'était décidé à 
coopérer avec ses alliés, autant qu'il serait nécessaire, pour 
maintenir la garantie et assurer le retour des provinces à la 
soumission, avec une amnistie, et la sécurité de leur ancienne 
constitution. Un congrès de médiation, composé des ministres 
de la Grande-Bretagne, de la Prusse et de la Hollande, s'as- 
sembla à la Haye, et somma les provinces insurgées de se 
soumettre à leur souverain légitime. Une convention fut con- 
clue par les trois puissances, confirmant aux provinces belges 
les privilèges dont elles avaient joui sous les actes d'inaugu- 
ration de Charles II et de Marie-Thérèse, qui fut ratifiée par 
l'empereur, avec la modification qui leur assurait les privi- 
lèges dont elles avaient joui à la mort de Marie-Thérèse. Les 
cours alliées refusèrent d'abord d'accéder à cette modification, 
mais, après des négociations longues et ennuyeuses, la Prusse 
et la Hollande y consentii-ent, tandis que la Grande-Bretagne 
continua de refuser, ce qui fit échouer la médiation ^. 

La première guerre de rimpératrice Catherine H contre la 
Porte ottomane, fut terminée par le traité de Kaïnardji, en 
1774, par lequel la Porte reconnut l'indépendance des Tar- , 
tares de la Crimée sous leur kan; la Russie acquit le port 
d'Azof et certaines forteresses dans la Ciimée, et avança sa 
frontière du Nieper jusqu'au Bug, avec la libre navigation de 
la mer Noire et de toutes les mers ottomanes, le passage des 
Dardanelles y compris. La reconnaissance de l'indépendance 
de la Crimée par la Porte, l'exposa à être subjuguée par la 
Russie; ce qui fut accompli en 1783, par son union, ainsi 

' ScHOELL, Histoire abrégée des traités de $tùit., vol. IV, 
12Ï - 15i. 



que le Kuban et Tlle de Taïuau, a l'empire luste La Porte 
conflriiia cette union en 17^4. et établit le fleuve Kuban 
roiiiiHC frontière entre les deux empires 

Les Turrs renouvelèrL'iil tncoie une lois la lutte avec leur 
ennemie acliarnée, en 1 787; et 1 année sunanfe, Gustaveill de 
Suêtie tt'nta une diversion en leur faveur, eu déclarant subite- 
ment la guerre à la Russie. Son attaque sur la capitale de lu 
Russie édioua, pendant (jue ses propres frontières étaient en- 
vahies du côté de la Norvège, par les Danois, agissant comme 
alliés de la Russie. Leur coopération se termina Inentât par 
l'intervention de la triple alliance, et le Danemark s'engagea 
à rester neutre pendant la continuation de la guerre entre la 
Russie et la Suède. Cette guerre fut terminée en 1790 par la 
paixdeWerela, conclue sur les bases du «(«/« qiio uniehelim». 

Pendant ce temps, Catliorine avait formé une alliance avec 
Joseph II, dont l'objet n'était rien moins que la couquëteet 
le partîige do l'empire ottoman. La Prusse négocia une contri!- 
alliance avec la Porte ottomane ; mais le traiti^, signé par le 
ministre de Prusse il Coiistantinople, n'était pas encore ra- 
tifié, quand le congrès de Reichenbacli fut ouvert., en lîiiO, 
par les ministies d'Autriche, d'Angleterre, de Hollande et de 
Prusse. Le résultat des conférences l'ut le rétablissement de 
la paix entre l'Autriche et la Porte, qui fut conclue eutin sur 
les bases du sluiu quo a. Szistowe, enl79I, sous la médiation 
de la triple alliance. 

Le rétablissemeut de la paix entre la Russie et la Porte était 
plus difficile à accomplir. Après le congrès de Ueichenbacii, 
Frédéric-Guillaume II, proposa à l'impératrice Catherine d'ac- 
cepter la médiation de ItiPrusse, ce qu'elle refusa absolument. 
La cour de Londres réclama pour la Porte les bases du staUi 
quo, et. prépara un armement naval iiour soutenir cette pré- 
tention. La tiiple alliance demanda les bons ofîîces de la cour 
de Danemark, pour engager l'impératrice à rendre aux Turcs 
les conquêtes qu'elle avait faites sur eux. L'impératrice accc 




la médiation du Daiiemark, mais elle (Webaniie aux colonies 
que son honneur et la sécurité de son cittta provisions d'ar- 
traient de consentir qu'à unemodificatiou cluV^ouvemement 
base de la paix. Le comte Bernstorf , ministre tB^rtjculières. 
proposa, comme meeso termine, que la Russie gin^conuu 
territoire conquis jusqu'au Niester, à condition que li^| 
resse d'Otachakoff soit démolie et que le territoire cédé "5 
Véduit à un désert. L'impératrice refusa de faire démolir là\ 
forteresse d'Otschakoff, et le ministère anglais, embarrassé de 
l'opposition du parlement à une guerre avec la Russie, con- 
sentit enfin, contre son gré, à s'unir aux autres alliés, en pro- 
posant aux puissances belligérantes la cession, de la part de 
la Turquie, du territoire entre le Niester et le Bug, à la Russie. 

La paix fut conclue à Jassy en 1 792, à cette condition, avec 
une restitution de toutes les autres conquêtes par la Russie. 

La triple alliance continua ainsi d'exercer une influence 
décisive sur les affaires intemationales de l'Europe, jusqu'à 
la révolution française, qui détruisit dans sa marche irré- 
sistible tout système fédératif existant '. 

La paix de Paiùs, en 1763, avait laissé la Grande-Bretagne 
maltresse, dans l'Amérique du Nord, d'an empire colonial qui 
s'étendait depuis le cercle arctique jusqu'au golfe du Mexique. 
Les colonies anglo-américaines étaient peuplées d'une race 
d'hommes libres, qui résistèrent à la première tentative d'abus 
du pouvoir de la part du parlemeut impérial, exercé sous la 
forme d'un impôt, eux qui s'étaient soumis jusqu'alors à son 
pouvoir législatif dans tout ce qui avait rapport aux règle- 
ments de commerce, et même dans quelques affaires d'admi- 
nistration ultérieure. La distinction entre l'exercice de ces 
deux espèces de pouvoh- souverain , semblerait presque trop 
subtile pour être saisie par l'esprit populaire. Mais le temps 
était venu où il fallait que la mère patrie établît son pouvoii- 

' ScaoELL, HUtoire ai>rigée des traith de paix, vol. SJV, 
pp. 401-505. 
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I soutinssent leur indé^ 
tarèrent doue iiidépM- 
E Ulut 1776, et formwent 

mutuelle. La cour it 
t de mûres délibcratjons, 
ace, en 1778, en fornaant 
^ .érique, le premier d'ami- 

S dcc défensive éventuelle^ 

tes traités à celle d'Aagle- 
/ alléguant que les États-Unis 
Vindépeadan<:e qu'ils avisent 
^ exelusif n'était stipulé pour 
^luerce, pendant que les États- 
Aé de traiter avec toute autre na- 
tion sur le même pied d'égalité et de réciprocité. Le gouver- 
nement français se plaignit aussi de l'interruption de son com- 
merce légitime avec la nouvelle république, par des croiseurs 
anglais, ce qui était, disait-il, contraire au droit des gens et 
aux traités actuels; il allégua même que l'Angleterre avait 
commencé les hostilités en attaquant une frégate française 
avant la déclaration de guerre; tandis que le ministère angliùs 
avait rejeté la médiation proposée de l'Espagne, parce que la 
France avait insisté pour que les États-Unis fussent compris 
dans la pacification ^ 

Le gouvernement anglais répondit à cette déclai'atiou, en 
accusant la France d'avoir ouvert ses ports aux vaisseaux de 
guerre améncains, ainsi qu'à leurs prises, leur facilitant par là 
les moyens d'augmenter leurs armejnents pendant qu'elle 
permettait à ses sujets d'équiper des vaisseaux annés sous le 
pavillon américain, pour croiser contre le commerce anglais 

' Maetbms, Eecueil, vol. II, pp. 38Ï - G09. 

' ExpoBé des motifs do la conduite de la Frcuice. (Flâsban, 
Diplomatie fi-atiçaite, vol. VU, p. 1G8. Ch. de MiSTENs, Nouvettei 
caunes célèbres du droit âai gens, tome I, pp. Iij5— 186.} 
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et ti'ansporter des marchandises de contrebande aux colonies 
révoltées ; et qu'elle les aidait même par des provisions, d'ar- 
mes, d'argent et autres secours, fournis par le gouvernement 
français, sous le prétexte d'affaires de commerce partîculièreB. 
Il allégua encore que, si même un autre état ennemi reconnu 
pannî les puissances légitimes de l'Europe avait conquis les 
colonies anglo-américaines, la France ne saurait reconntûtre 
les acquisitions ainsi faites; et que la révolte ne saurait don- 
ner des droits plus grands que ceux de la guerre légitime. On 
ne saurait, non plus, regarder les propositions faites par le 
gouvernement anglais, pour un accommodement avec ses colo- 
nies révoltées, comme la reconnaissance de leur indépendance 
de fait, qui excuserait l'intervention d'une puissance étran- 
gère; puisque les bases mêmes de la réconciliation proposée 
contenaient le rétablissement de l'autorité légale de l'An- 
gleterre. On ajouta qu'une déclaration formelle de guerre 
n'était pas nécessaire, puisque les hostilités avaient été toni- 
meucées par la France, en formant des traités de commerce 
et d'alliance avec les colonies révoltées, leur donnant appui et 
secours, et commettant des agressions directes sur le com- 
merce anglais'. 

La cour de France répondit à ces arguments en alléguant 
l'exemple de la reine Elisabeth, qui reconnut l'indépendance 
des Pays-Bas, révoltés contre l'Espagne au seizième siècle. 
Après avoir fait plusieurs traités secrets avec l'Angleterre, les 
provinces confédérées déclarèrent leur indépendance eu lÔSri, 
déclaration qui fut suivie d'un nouveau traité d'alliance conclu 
dans la même année. Pour justitier ce dernier traité, Elisabeth 
publia un manifeste, dans lequel elle exposa tes cruautés com- 
mises par le gouvememeut espagnol dans les Pays-Bas, et le 

' Mémoire justificatif pour servir de réponse à J'pxpoaé des mo- 
tifs de In conduite du roi de France relativement à l'AngleteiTe. ^ 
(Gibbon, Mise. Works, vol. IV, p. SiU.) Ce mômoite fiit rédigé 

f Gibbon lui-même. 
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dessein de la cour de Madrid de les priver de leuvs anciens 
privilèges. EUe déclara, en même temps, son intention de sou- 
tenir les Provinces -Unies elaas la défense de leur liberté, 
comme le seul moyen de consei'ver un libre coniuierce pour 
ses sujets avec ces provinces, et de préserver l'Angleterre de 
l'invasion de l'Espagne, iiui deviendrait trîis-facîle s'ils en fai- 
saient la conquête. On aj outait que la publication île ce totuii- 
feste n'occasionna aucune rupture entre les deux cours, et 
qu'en 1588, Élisabetb accepta, sur la demande de Philippe H, 
l'office de médiatrice entre ce prince et les Provinces-Unies. 
La cour de France chercha à établir encore, que sa décla- 
ration à la cour de Londres, du 14 mars 1778, était fondée sur 
le fait incontestable que les Américains étaient en possession 
de leur indépendance quand les traités d'alliance et de com- 
merce furent conclus le 6 février 1778; et que, d'après les 
principes également incontestables du dioit publie, ce faitétait 
suffisant pour justifier le roi d'avoir formé ces engagements 
sans examiner la question de la légalité de cette indépen- 
dance. Il suffisait que le gouvernement anglais eût cessé ite 
traiter comme rebelles les colons révoltés ; qu'il observât en- 
vers eux les lois ordinaires de la guerre reconnues entre des 
nations civiUsées; que des prisonniers eussent été régulière- 
ment échangés en vertu de cartels signés par des commis- 
saires du congrès; que des troupes anglaises eussent capitulé 
avec celles des États-Unis, et que leurs capitulations eussent 
été respectées, et que le gouvernement anglais eût reconnu 
l'autorité de la république, en envoyant des commissaires pour 
traiter de la paix avec le congrès. Mais que ce n'était point à 
la France de discuter si les États-Unis avaient ou n'avaient 
pas le droit d'abjurer la souveraineté de l'Angleterre; si la 
possession de leur indépendance était légale ou non : que ni 
le droit des gens, ni les traités, ni la moralité, ni la politique 
n'imposaient au roi l'obligation de devenir le gardien de la 
fidélité des si^ets anglais à leur souverain: qu'il suffisai 
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justiâcation de Sa Majesté que les colonies, formant, parleur 
population et l'étendue de leur territoire, une nation considé- 
rable, eussent établi leur iadépendauce, non-seulement par 
une déclaration solennelle, mais aussi de fait, et qu'elles l'eus- 
sent maintenue contre tous les efforts de l'Angleterre. Telle 
était la position des États-Unis quand le roi commença à né- 
gocier avec eux. Sa Majesté pouvait les regarder comme na- 
tion indépendante, ou commedes sujets de la Grande-Bretagne; 
elle avait choisi la première position, parce que sa sécurité, 
les intérêts de son peuple, et, au-dessus de tout, les projets 
secrets de la cour de Londres, la lui imposaient comme une 
obligation impérieuse. La France ne dépendait pas de la cou- 
ronne d'Angleterre: aucun engagemeut n'obligeait le roi à 
maintenir cette couronne (ians l'intégrité de ses domaines, et 
encore moins de forcer ses sujets à l'obéissance; tellement 
que Sa Majesté n'avait aucun devoir à remplir en faveur de 
l'Angleterre à l'égard de ses colonies américaines, n n'était ni 
obligé d'assister l'Angleterre contre les colonies, ni de repous- 
ser les colonies quand elles se présentaient à lui comnie un 
peuple indépendant. Il avait le droit de regarder comme tel 
le peuple uni d'un continent immense, se présentant sous ce 
titre, surtout puisque leur ancien souverain avait prouvé, par 
de longs et pénibles efforts, l'imposâibilité de les subjuguer*. 
Par le traité d'amitié et de commerce, du 6 février 1778, 
entre la France et les États-Unis, on avait stipulé que des 
vaisseaux libres rendraient les marchandises libres. Le gou- 
vernement français publia, le 26 juillet 1778, une ordonnance "' 
étendant cette stipulation en faveur de toutes les puissances 
neutres. Le premier article de cette ordonnance défendait aux 
croiseurs français de saisir des vaisseaux neutres, même s'ils 
naviguaient d'un port ennemi à un autre, à moins que ces 

' Flassak, vol. m, p. IT4. Observatione sur le mémoire justi- 
ficatif de U cour de Londres. Ch. de Mastens , Nouvelles causeï 
eHèbres du droit âa gens, tome I, pp. 463 — 496. 
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ports ne fussent bloqués, assiégés ou investis. Des vaisseaux 
neutres chargés de contrebande de guerre étaient encore soumis 
à la capture, et les articles de contrebande, à la confiscatiwi: 
mais le vaisseau et le reste de la cargaison devaient être re- 
lâchés, à moins que les articles de contrebande ne montassent 
aux trois quarts de la valeur de la cargaison; dans ce cas, et 
e vaisseau et la cargaison seraient confisqués. Mais saMaJesté 
se réservait !a faculté de révoquer la liberté donnée pat ctt 
article, si l'ennemi, dans l'espace de six mois, à partir delà 
date de cette ordonnance, ne faisait une pareille concession. 

L'ordonnance contenait plusieurs autres dispositions à l'é- 
gard des preuves de propriété à exiger des vaisseaux neu- 
tres, et confirmait sous d'autres rapporta les dispositions iln 
titre des prises dans l'ordonnance de la marine de Louis XIV, 
1681 '. 

A la même époque l'Espagne avait été entraînée à la guerre 
'* comme alliée de la France en vertu du pacte de famille, et 
l'Angleterre avait en vain demandé à la Hollande les secours 
que la république était obligée de lui donner en vertu des trai- 
tés d'alliance et de garantie qui existaient entre les deux pays. 
Les apparences mêmes donnaient lieu de croire que l'Angle- 
terre rencontrerait bientôt uo ennemi dans son ancien allié. 
Sa supériorité commerciale et coloniaie sur mer était aussi 
menacée par une confédération formidable des puissances 
maritimes, unie à l'énergie naissante do ses propres colonies. 
Dans cette extrémité, le cabinet anglais s'adressa à la Russie, 
comme à une puissance dont l'amitié et les secoui-s pouvaient 
être gagnés en appliquant les moyens nécessaires. Sir James 
Harria (depuis lord Mabiiesbury) reçut ordre de sonder les 
dispositions de l'impératiice Catherine ; et dans ce but, il 
s'adressa à Panîn, chancelier de l'empire, et à Potemkin, le&i 
vori en titre de cette princesse. Le premier était peu favod 
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aux desseins du cabinet anglais ; maïs le dernier fournit à son 
ambassadeur les moyens de se ménager une conférence se- 
crète avec l'impératrice, qui consentit à offrir sa médiation 
armée dans la guerre entre l'Angleterre d'un côté, et laFrance, 
l'Espagne et les Étiits-Unis de l'autre, comme équivalent à la 
permission laissée à la Russie de poursuivre ses desseins sur 
l'empire ottoman. Mais les intentions de l'impératrice se trou- 
vaient traversées par Panin, qui essayait de la convaincre que 
les véritables intérêts de la Russie ne gagneraient rien par 
cette alliance ; et une réponse officielle fut rendue par laquelle 
on rejetait les ouvertures du ministre anglais. Harris fut fort, 
déconcerté de ce résultat inattendu; mais il reçut do la part 
de Potemkin, au nom de l'impératrice , des assurances de 
bonne volonté, et l'expression de son espoir que les circons- 
tances lui permettraient bientôt d'adopter sa conduite à sa 
volonté. 

Un incident, qui eût lieu à cette époque, sembla favoriser 
les désirs du ministre anglais. Deux vaisseaux russes, chargés 
de blé, naviguant sur la Méditerranée, furent saisis par des 
croiseurs espagnols, sous prétexte qu'ils étaient destinés à 
approvisionner la forteresse de Gibraltar. L'impératrice de- 
manda immédiatement satisfaction à la cour d'Espagne, et se 
laissa persuader par Potemkin d'ordonner, sans consulter 
Panin, l'équipement d'une flotte à Cronstadt, destinée à coo- 
pérer avec l'Angleterre contre l'Espagne en cas qu'on refusât 
le dédommagement demandé. L'équipement de la flotte ne 
pouvait longtemps être caché à Panin, et il ne douta pas de 
sa destination. Mais il résolut d'exécuter ses propres desseins 
en paraissant avancer ceux de ses rivaux. Loin de paraître 
s'opposer aux volontés de l'impératrice, il déclara qu'il parta- 
geait son indignation contre la conduitede l'Espagne, etdonna 
son approbation a sa déteriuiuatioa de demander satisfaction 
de l'injure faite à la navigation neutre de ses sujets engagés 
dans un commerce légal ; qu'il irait même plus loin, qu'il con- 
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seillerait à sa souveraine de saisir l'occasion d'annoncer su 
neUement à l'Europe entière qu'elle ne permettrait pas^ 
les guerres entre d'autres puissances entravassent le com- 
merce de la Russie, Il lui fit voir qu'une pareille mesiu* lui 
assurerait l'amitié et la coopération de toutes les puissances 
neutres, et forcerait l'Espagne à donner pleine satisfaction 
de l'injure qu'elle avait faite. Les vrais principes de neutralité 
sanctionnés par la loi naturelle des nations avaient été jus- 
qu'alors trop peu respectés en pratique. Ds demandaient l'aide 
d'un souverain qui luiissait un pouvoir suffisant à la sagesse 
et à la bienveillance nécessaires pour les faire respectei-. Ces 
qualités se trouvaient réunies dans l'impératrice Catherine, et 
lui donnaient une nouvelle occasion d'acquérir de nouveaux 
titres à la gloire, de devenir le législateur des mers, d'em- 
pêcher les excès de la guerre maritime, et de donner au com- 
merce paisible des nations neutres la sécurité dont elles 
n'avaient jamais joui. 

L'impératrice fut complètement séduite par ces représen- 
tations si flatteuses à son orgueil et à son ambition. EUe o^ 
donna à Panin de préparer un rapport des principes qu'il 
avait développés, pour être coninmniqué aux puissances bel- 
ligérantes, comme règles à observer pour la sécurité de la 
navigation et du commerce russe, et aux états neutres, comiMb 
bases d'une ligue à former entre eus pour la protectioi 
droits neutres •. 



'm 



' VON DoBM, DenkieSrdiglkàim meiner Zeit, TJieil II, S. lOfr— ISfr 
Mémoire sur la neutralité armée par M. le comte de Goerti, 
Baie ifiOI, Paria, 1804. 

Ce rapport de l'histoire tle la neutralité nrmée, donné par le 
comte de Goerta, se trouve conflrmi5 par te que l'impératrice 
Marie -Thérèse dixait au baron de Bretenil, ministre de France: "Il 
n'y a pas (lui dit-elle à l'occasion de la nputralité armée), il n'y 
H pas jusqu'à, aea vues lea [dus mai combiuêes qui ne tourneiit k 
son profit et à, sa gloire; car vous savez sans doute que la dé- 
claration qu'elle vient de faire pour sa neutralité maritime, KniH 



Dana la déclaration de l'impératjice de Russie, rédigée le 
26 février 1780, et coimimniquée aux courH de Londres, de " 
Versailles et de Madrid, ces règles sont posées de la manière 
suivante : 

l" Que tous les vaisseaux neutres pourront naviguer libre- 
ment de port en port et sur les côtes des nations en guerre; 

2" Que les iiiarchandiaes appartenant aux snjets des puis- 
sances belligérantes seront libres dans des vaisseaux neutres, 
excepté les articles de contrebande; 

3" Que rimpératrice, quant à la spécification des marchan- 
dises ci-dessus mentionnées, s'en tient à ce qui est dit daus 
les 10" et 11* articles de son traité de commerce avec la 
Grande-Bretagne, étendant ces obligations à toutes les puis- 
sauces en guerre'; 

4" Que pour déterminer ce qui caractérise un port bloqué, 
on n'accordera cette dénomination qu'à celui où, par la dis- 
position de la puissance qui l'attaque avec les vaisseaux 
arrêtés et suffisamment proches, il y a un danger évident 
d'entrer". 

Telle était l'origine de la première neutralité armée de 1780. 

d'abord été arrêtée dans des termes et dans des vues absoliunent 
favorables i. l'Angleterre. Cet ouvrage avait été fait par la seule 
influence de M. le prince de PotemkJu , et à l'insu de M. le comte 
de Paain; et cette déclaration iuspirée par l'Angleterre était au 
moment de paraître, lorsque M. de PaLÎu, i^ui en avait été inetniit, 
trouva moyen de la faire tnlièrcmcnt changer, et de la tourner 
absolument en votre faveur.» (Flabsan, Histoire de la dipJowatie 
française, vol. VII, p. 272, note.) 

I T,e traité d'amitié et de commerce de 1766, entre la Grande- 
Brelague et la Russie, art, 10, restreint la contrebande aux muni- 
tions de guerre; et l'art. 11 définit cellea-d comme conaiiitiint en 
canons, mortiers, armes à feu, mèches, poudre, salpêtre, souffre, 
cuirasses, piques, épées, ceinturons, pocfies à cartouches, selles 
et brides, an-delà de la quantité qui peut être nécessairo pour 
l'usage des vaisseauï, etc. (Martbhs, Bevieil, vol. I, p. Mri.) 
^^^pmtal Beffister, année 1780, p. 347. Schobll, vol. IV, p. 37. 
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Elle ne prit pas sa source dans des vues bienfaisantes et libé- 
rales de progrès dans le droit maritime des nations, sanction- 
née jusqu'alors par la pratique générale. C'était le résultat 
fortuit d'une intrigue (le cour, et de la rivalité entre deux can- 
didats pour la faveur d'une femme ambitieuse, orgueilleuse et 
dissolue. Catheiine elle-même se faisait une idée très-impar- 
faite de la grande ijnportance des mesures qu'elle venait 
d'adopter et des effets qu'elles pouvaient produire. Elle con- 
naissait si peu le commerce, qu'elle se flattait d'avoir vengé 
son honneur, et en même temps d'avoir montré son amitié 
pour l'Angleterre. Panin n'eut garde de la détromper, et crai- 
gnant que son intrigue ne vînt à échouer, il la supplia de ne 
communiquer avec personne avant que la déclaration ne fftt 
partie. Elle ne put cependant s'empficher de dire à l'ambas- 
sadeur anglais, en confidence, que les belligérants recevraient 
bientôt, en son nom, un manifeste qui serait complètement 
satisfaisant pour le gouvernement anglais, et elle lui permit 
même de communiquer ceci à sa cour. La communication qu'il 
fit en conséquence augmenta ses espérances, et les nourrit 
au plus haut degré, et son attente fut trompée en proportion 
quand elle apprit la vraie nature des mesures prises par le 
cabinet russe. 

Le gouvernement anglais cacha son ressentiment, et ré- 
pliqua avec une froide dignité à la déclaration russe, que Sa 
Majesté avait jusqu'alors agi envers des pouvoirs neutres, con- 
formément aux principes les plus clairs, généralement recon- 
nus comme le droit des nations ott il ne subsistait aucun traité, 
et conformément avec ses différents engagements avec d'au- 
tres puissances, où cette loi primitive avait été altérée par des 
stipulations mutuelles proportionnées à la volonté et au bien- 
être des parties contractantes; et que, étant fortement uni à 
Sa Majesté l'impératrice de toutes les Russies, par les liens 
d'amitié réciproque et d'intérêt commun, le roi avait donné, dès 
le commencement de ces troubles, les ordres les plus précis 
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à regard du pavillon de Sa Majesté Impériale et dn commerce 
de ses sujets, conforinément aux droits des gens et le contenu 
des engagements stipulés par son traité de commerce avec 
elle, et auquel U adhérerait avec la plus scrupuleuse exacti- 
tude *. 

La cour d'Espagne répondit à la déclaration nisse , pn ex- 
primant son intention de respecter le pavillon de toufps les 
puissances qui avaient consenti ou qui consentiraient à la dé- 
fendre, jusqu'à ce que Sa Majesté catholique sût quel pnrti 
prendrait l'Angleterre, et si sa marine et ses erolseui's se tien- 
draient dans les bornes de la modération; et pour montrer à 
toutes les puissances neutres combien Sa Majesté désirait 
observer en temps de guerre les mêmes règles dont elle avait 
réclamé l'observance quand elle était neutre, elle se confor- 
mej-ait à celles proposées par la Russie, ubien entendu ce- 
pendant qu'à l'égard du blocus de Gibraltar, le danger de 
l'entrée subsiste comme il est déterminé par l'article 4 de la- 
dite déclaration*." 

La coui' de France répondit que les règlements proposés 
par la Russie, n'étaient autres que ceux déjà prescrits à la ma- 
rine française, et dont l'exécution était maintenue avec une 
exactitude reconnue à la satisfaction de toute l'Europe. 

La réponse du cabinet français conclut ainsi: 

«La liberté des bâtiments neutres, restreinte dans un petit 
nombre de cas seulement, est une conséquence directe du 
droit natui'el, la sauvegarde des nations, le soulagement même 
de celles que le fléau de la guerre afflige. Aussi le roi a-t-il 
désiré procurer, non seulement aux sujets de l'impératrice 
de Russie, mais à tous les états qui ont embrassé lu neutra- 
lité, la liberté de naviguer aux mêmes conditions qui sont 

' Réponse de la Qrande-Bretagse, le 23 avril 1780, à la déclara- 
tion de l'impératrice de RuËEie. {AimKal Beffinter, 1780, ji. 349.) 

* Réponsi! du roi d'£spagae, signée par le comte Florida Bkuca, 
le 18 avril 1780. (Mahtbmb, Stcueil, vol. m, p. 161, édit. 1818.) 
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énoncées dans la déclaration à laquelle Sa Majesté répond 
aujourd'hui. Elle croyait avoir fait un grand pas vei-R le bien 
général et avoir préparé une époque glorieuse pour son règne, 
en fixant, par son exemple, les droits que toutes les puis- 
sances beUigérantes peuvent et doivent reconnaître comme 
acquis aux vaisseaux neutres. Son espérance n'a pas été dé- 
çue, puisque rimpératriee , en se vouant à la neutralité la 
plus exacte, se déclare pour le système que le roi soutient au 
prix du sang de ses peuples, et qu'elle réclame les mêmes lois 
dont Sa Majesté voudrait faire la base du code maritime uni- 
versel '." 

Le Danemark et la Suède concoururent en approuvant les 
principes de la déclaration russe, et notifièrent leurs concours 
aux puissances belligérantes. 

La Grande-Bretagne répondit à la notification danoise, que 
" pendant tout le cours de la guerre actuelle avec la France et 
avec TEspagne, elle avait constamment respecté les droits de 
chaque puissance amie et neutre, conformément aux traités 
subsistants, et suivant les principes les plus clairs et les plus 
généralement reconnus du droit des gens, commun à toutes 
les nations qui ne sont liées par aucune convention spéciale. 
De pareilles conventions existaient entre la Grande-Bretagne 
et le Danemark, et le pavillon danois et son commerce serai^t 
respectés suivant leurs stipulations, qui définissaient les droits 
et devoirs respectifs des deux nations, et qui ne pouvaient 
être changés sans leur consentement mutuel. Jusque là elles 
formaient une loi inviolable jiour les deux parties, qui avaient 
été observées, et qui seraient observées de la part du gou- 
vernement anglais avec cet esprit d'équité qui réglait toute 
sa conduite, et dans l'attente d'une fidélité réciproque à ses 
engagements, de la part du Danemark'. 

. ' Réponse de la FrancK !e SS aïril 1780. (Mabtbhb, 
TOI. m, p. 162,) 

* Répome de la cour de Londres à la déclaration du 
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Le cabinet anglais répondit à la notification de la Suède à 
peu près dans les mêmes termes , en s'en référant pai'tituliè- 
rement aux stipulations faites dans les traités subsistants 
entre les deux pays, stipulations qui étaient précises et for- 
melles, et ne pouvaient être changées sans le consentement 
mutuel des parties contractantes. Comme telles, elles seraient 
observées par la Grande-Bretagne comme une loi sacrée et 
inviolable •. 

La convention de la neutralité année fut signée parlaBussie 
et le Danemark, le ï) juillet 1780, pour maintenir ses principes 
par l'équipement d'une flotte combinée, et pour leur défense 
mutuelle contre quiconque attaquerait une des parties con- 
tractantes à cause de leurs engagements réciproques. Par cette 
convention, à laquelle accéda la Suède le 27 septembre 1780, 
la mer Baltique fut déclarée mare dausum pour les vaisseaux 
de guerre des puissances belligérantes; et les parties contrac- 
tantes s'en référèrent à leurs traités respectifs avec les puis- 
sances belligérantes pour la définition de la contrebande*. 



8 juillet 1780, datée (lu 2ri juillet 1780. (Mabtbhb, Secueil, vol. m, 
p. 182.) 

' Le 13' article du traité de 16G1, entre l'Angleterre et la Suède, 
r^Uit la forme du certificat dont les vaisseaux doÎTent être mn- 
nis, eu donne cette raison: 

'«Ne vero libéra ejnemodi navigatio, aut transitus fiederati u 
Casque Ëubditonim ac incoknim, diu'ante bello, alterias ftederati, 
terra marive aut aliia gentibus, fraudi sit allero confiederato, mer- 
oesque et bona hostitia occultari possint.» 

Le même article contient ime atipulation précise et formelle. La 

«Si bostis bona in confœderati narigio reperiantiir, quad ad 
hostem pertinet, prtedfe eolum modo cedat, guod vero ad coq- 
fœderatum illico restituatur.» 

Le traité de 1066 prescrit le même certificat, et en donne les 
mCmes raisons. 

(Béponse de la cour de Londres à la déclaration de Sa Majesté 
Snédoise. Mabtshb, Becueil, vol. m, p. 188.) 

' Mabtbhb, Secveil des traitis, vol, m, pp. 169 — S05. 
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rendant ce temps une luUe diplomatique s'engagea, dans 
le« Provinces-Unios, entre les agents de la France et ceux de 
k Grande-Bretagne, les premiers cherchant à confirmer la ré- 
publique dans sa i-^solution de rester neutre , et les derniers 
insistant pour qu'elle fournît les secours stipulés dans les trai- 
tés existants d'alliance et de garantie. Pour déterminer la con- 
duite des Hollandais, le gouvernement français publia, le 14 
janvier 17Ï9, une ordonnance qui suspendait l'exécution du 
l"' article de l'ordonnance du 26 juillet 1778 à l'égard de leur 
navigation, celle d'Amsterdam exceptée. L'opération de cett« 
ordonnance du 14 janvier était encore suspendue le 2 juillet 
1773, à l'égard de toute la province de la HoUunde, qui con- 
tinua d'être privilégiée par l'ordonnance ancienne de 1778. La 
France chercha, de cette manière, àdiviserles conseils de la 
république, pendant que la cour d'Angleterre notifiaaux États- 
Généraux, que, si dans lu délai de trois semaines, ils ne four- 
nissaient pas les secours demandés, l'Angleterre ne regarde- 
rait plus leur pavillon comme privilégié par le traité, mais 
agirait à son égard suivant les stricts principes du droit des 
gens. Cette menace fut mise à exécution par la proclamation 
du 17 aviil 1780, qui autorisait la saisie des vaisseaux hoUan- 
dai» allant d'un port enuemi à un antre, ou chargés de pro- 
priétés ennemies. Ainsi agités par des espérances et des 
craintes, les États-Généraux furent invités par la Russie à 
accéder aux conventions de la neutralité armée qui aviùeat 
été formées par les puissances de la Baltique. Après de longs 
délais et beaucoup d'hésitation, la résolution en fut adoptée le 
iiO novembre lT80;mais alors même elle n'était pas unanime, 
les provinces de la Zélande, de Gueidre et d'Utrecht ayant 
refusé leur consentement. Ceci fut suivi, le 10 décembre 1780, 
d'une déclaration de guerre contre les Provinces-Unies de la 
part de la Grande-Bretagne, motivée sur le fait allégué qu'elles 
avaient formé un traité secret reconmdssant l'indépendance 
des États-Unis d'Amérique. Les Provinces-Unies demancl< 
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aux puissances <]u Nord, les secours stipulés par la conven- 
tion de la neutralité armée ; mais cette demande fut rejetée, 
sous le prétexte que la rupture entre la Grande-Bretagne et 
la Hollande avait eu lieu avant l'accession de la dernière à la 
neutralité armée, et que les motifs de la guerre allégués dans 
la déclaration anglaise étaient entièrement étrangers aux ob- 
jets de l'alliance neutre '. 

Les États-Unis d'Amérique accédèrent aux principes de la 
neutralité armée par l'ordonnance du congi-ès de l'année 1781. 

La Prusse accéda à la neutralité armée le 8 mai 178L 

L'Autriche accéda aux principes de la neutralité armée, 
mais non aux conventions qui l'établissaient, leO octobrel781. 

Le Portugal accéda aux conventions le 15 juillet 1782- 

Le roi des Deux-Siciles accéda aux conventions le 10 fé- 
vrier 1783''. 

La neutralité armée des puissances du Nord continua de 
menacer la sécurité de l'empire britannique, jusqu'à la paix 
de 1782. 

Étant déjà engagé en guerre avec la France, l'Espagne, la 
Hollande et les États-Unis d'Amérique, l'augmentation de ces 
forces hostiles des puissances neutres aurait pu faire pencher 
la balance déjà si douteuse contre sa supériorité navale. C'était 
dans le but d'éviter ce danger, et aussi pour détacher la Hol- 
lande de la ligue, que l'Angleterre offrit, en 1782, de faire une 
paix particulière avec la république, sous la médiation de la 
Russie, et d'après les bases du traité de 1674, par lequel, 
comme le disait M. Fox, alors secrétaire d'état pour les af- 
faires étrangères, au ministre de Russie à Londres, «les prin- 
cipes de la neutraUté armée sont établis dans leurplus grande 
étendue, quant à toutes les parties contractantes. Le roi n'hé- 



' ScHOBLL, Histoire abrégée des traités de paix, vol. IV, p. 53- 
Flabsan , Histoire de la diplomatie française, ¥0l. VU, pp. 282 — 
2%. Mabtkmb, Becueil, vol. HT, p. 223. 

f iBiD., Ibid., vol. IV, pp. 55—57. 
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site donc pas à dire qu'il acceptera, comme la base (l'uDâfj 

particulière entre lui et les États-Généraux, une navigatioa 
libre, conformément aux principes demandés par Sa Majesté 
Impériale dans sa déclaration du 26 février 1780'.» 

Cette négociation échoua, et l'Angleterre continua à agir 
envers les puissances qui restèrent neutres pendant la guerre 
de l'Amérique suivant la loi préexistante des nations, comme 
elle l'i'ntendait et la pratiquait. Elle avança cependant avec 
modération et précaution ses prétentions maritimes, et laissa 
tomber en désuétude la règle qu'elle avait établie dans la 
guerre de 1756, qui regardait le commerce colonial de 
'ennemi. 

Cette guerre fut enfin terminée par le traité de paix défini- 
tif conclu à Vei-sailles en 1783. Par ce traité, l'indépendance 
des États-Unis d'Amérique est reconnue par l'Angleterre, et 
les Florides et l'île de Minorque sont restituées à l'Espagne. 
Le Sénégal, ainsi que l'île île Tabago, sont cédés à la France, 
quiest admise, en commun avec l'Angleterre et les États-Unis 
d'Amérique, aux pêcheries de Terre-Neuve, et qui acquiert 
les petites îles de Saint-Pierre et de Miguelon, Aux Indes 
orientales toutes les places prises sont mutuellement resti- 
tuées ; et Hytter Ali et les autres alliés de la France sont invi- 
tés à accéder au traité. L'équilibre maritime et colonial fut de 
cette manière en quelque sorte rétabli, pendant que lu France 
se libéra de la servitude militaire imposée par le traité 
d'Utrecht, et confirmée par ceux d'Ais-la-Ohapelle eu 1748, 
et de Paris en 1763, d'après lesquels le gouvernement fran- 
çais s'engageait à démolir les fortifications de Dunkerque. 

Le traité de paix de t783 entre la France, l'Angleterre et 
l'Espagne, renouvelait les traités de paix et de commerce 
d'Utrecbt, et confirmait par conséquent leb stipulations mari- 
times contenues dans le tiaite de commerce d'Utret 
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faveur de la liberttî de la uavigatioa neutre. Mais le traité de 
paix de 1784, entre la Grande-Bretagne et la Hollande, ne 
contient aucune stipulation équivalente'. 

Les mêmes dispositions furent encore insérées dans letraité 
de navigation et de commerce entre l'Angleterre et laFrancc, 
de 1786. Dans la discussion qui eut lieu au parlement anglais 
sur les préliminaires de cette convention, le marquis de Lans- 
downe s'éleva contre ces dispositions, qui, disait-il, contenaient 
une reconnaissance complète des principes de la neutralité 
année de la part de la Grande-Bretagne. La seule réponse faite 
à cette objection fut que les stipulations eu question étaient 
seulement destinées à pouiToir au cas, fort peu probable, 
qu'une des parties contractantes serait engagée dans une 
guerre maritime pendant que l'autre resterait neutre, et non 
pas à fournir une règle générale à observer envers d'autres 
nations *. 

Les États-Unis d'Amérique avaient adopté le principe de 
vmsseaux libres, marchandises libres, associé avec la maxime 
de vaisseaux ennemis, marchandises ennemies, dans leurs 
traités de 1782 avec les Provinces- Unies, de 1783 avec la 
Suède, et de 1785 avec la Prusse^. 

Le traité entre les États-Unis et la Prusse contient deux , 
stipulations fort remarquables pour limiter les opérations de 
guerre. Le 23^ article de ce traité déclare ce qui suit: 

Il S'il survient une guerre entre les parties contractantes, 
les marchands de Vun des deux états qui résident dans 
l'autre, auront la permission d'y rester encore neuf mois, pour 
recueillir leurs dettes actives, et arranger leurs affaires, après 
quoi ils pourront partir en toute liberté et emporter tous leurs 
biens, sans être molestés ni empêchés. Les femmes et les en- 

' MABTENa,iifiCT/«7,Tol.ni, pp. 521, 643,560, vol. rv, pp. 1G8— 173. 

' Parliamentury history of Mtgjand, ml. XXVI, p. 563. 

' Elliot, American diplomatie code, vol. I, pp. 134, lliS, 334. 
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fants, les gens de lettres de toutes les facultés, les culUva- 
teui-s, artisans manufacturiers et pêcheurs, qui ne sont ijoint 
armés et qui habitent des villes, villages ou places nou forti- 
fiées, et en général tous ceux dont la v,ocation tend à la sub- 
sistance et à l'avantage commun du genre humain, auront la 
liberté de continuer leurs professions respectives et ne seront 
point molestés en leurs personnes ni en leurs maisons; leurs 
biens ne seront ]>oint incendiés ou autrement détruits, ni leurs 
champs ravagés par les années de l'ennemi an pouvoir du- 
quel ils pourraient tomber par les événements de la guerre; 
mais si l'ou se trouve dans lia nécessité de prendre quelque 
chose de leur propriété pour l'usage de Varniée enueniio. 
valeur en sera payée à un prix raisonnable. 

Le 24* article contient: 

Il Afin d'adoucir le sort des prisonniers de guerre, et d 
les point exposer à être envoyés dans des climats éloignés et 
rigoureux, ou ressen'és dans des habitations étroites et mal- 
saines, les deux parties contractantes s'engagent solennelle- 
ment l'une envers l'autre, et à la face de l'univers, qu'elles 
n'adopteront aucun de ces «sages j que les prisonniers qu'elles 
pourraient faire l'une sur l'autre ne seront transportés ni 
aux Indes orientales, ui dans aucune contrée de l'Asie ou de 
l'Afrique; mais qu'on leur assignera en Europe ou en Amé- 
rique, dans les territoires respectifs des parties contractantes, 
un séjour situé dans un air sain; qu'ils ne seront point con- 
signés dans des cachots ni dans des prisons, ni dans des pon- 
tons; qu'ils ne seront pas mis aux fers, ni garottés, ni autre- 
ment privés de l'usage de leurs membres ; que les officiers 
seront relâchés sur leur parole d'honneur, dans l'enceinte de 
certains districts qui leur seront fixés, et qu'on leur accordera 
des logements commodes; que les simples soldats seront dis- 
tribués dans des cantonnements ouverts, assez vastes pour 
prendre l'air et l'exercice, et seront logés dans des bar- 
raques aussi spacieuses et aussi commodes que le sont c 
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des troupes de la puissance au pouvoir de laquelle se trou- 
vent les prisonniers; que cette puissance fera pourvoir joui'- 
nellement les officiers d'autant de rations composées des 
mêmes articles et de Ja infime (juantité dont jouissent en na- 
ture et eu équivalent, les officiers du même rang qui sont à 
son propre service; qu'elle foumira également à tous lesautres 
prisonniers une ration pareille à celle qui est accordée au sol- 
dat de sa propre armée. Le montant de ces dépenses sera 
payé par l'autre puissance, d'après liquidation de compte à 
arrêter réciproquement pour l'entretien des prisonniers à la 
fin de la guerre; et ces comptes ne seront point confondus ou 
balancés avec d'autres comptes, ni la solde qui en est due, 
retenue comme compensation ou représailles, pour tel autre 
article ou telle autre prétention réelle ou supposée. Il sera 
permis à chacune des deux puissances d'entretenir un com- 
missaire de leur choix, dans cliaque cantonnement des pri- 
sonniers qui sont au pouvoir de l'autre. Ces commissaires 
auront la liberté de visiter les prisonniers, aussi souvent qu'ils 
le désireront ; ils pourront également recevoir et distribuer 
les douceurs que les parents ou amis des prisonniers leur 
feront parvenir : enfin il leur sera libre encore de faire leurs 
rapports, par lettres ouvertes, à ceux qui les emploient; mais 
si un officier manquait à sa parole d'honneur, ou qu'un autre 
prisonnier sortît des limites qui auraient été fixées à son can- 
tonnement, un tel officier ou autre prisonnier sera frustré in- 
dividuellement des avantages stipulés dans cet article, pour 
sa relaxation sur parole d'honneur ou pour son cantonnement. 
Les deux puissances contractantes ont déclaré, en outre, que, 
ni le prétexte que la guerre rompt les traités, ni t«l autre 
motif quelconque, ne seront censé annuler ou suspendre cet 
article et le précédent, mais qu'au contraire, le temps de la 
guen-e est précisément celui pour lequel ils ont été stipulés 
et durant lequel ils seront observés aussi saintement que les 
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articles les plus universcllenient reconnus par le droit de la 
nature et des gens '.» 

Ces deux articles furent rédigés par un des négociateurs 
du traité, Franklin, dont l'esprit philosophique s'était long- 
temps ocrupé de la question de raitiger les maux de la guerre. 
Lorsqu'il négociait le traité de paix do 1783, entre son paya 
et l'Angleterre, il communiqua à M. Oswald, cotiintist 
anglais, ses vues sur l'eiu{)loi des corsaires. 

« C'est dans l'intérêt de l'Iiumanité que les occasions 
guerre et les motifs pour la faire doivent être diminués. 

« Le brigandage une foi» aboli, un de ces motifs dispar^tra, 
et la paix sera plus probable et plus durable. L'usage de pil- 
ler les marchand.s sur iner, reste de l'ancienne piraterie, 
quoiqu'il puisse être avantageux à quelques personnes, est 
loin d'être profitable à tous ceux qui s'y engagent, ou à lu 
nation qui l'autorise. Dans le commencement d'une guerre, 
quelques riches bâtiments, ne se tenant pas sur leur garde, 
sont surpris et capturés; ce qui encourage les premiers aven- 
turiers venus à équiper d'autres navires armés. Mais l'ennemi, 
devenant plus attentif, équipe avec plus de soin ses vaisseaux 
marchands; ils vont naviguer sous la protection des convois: 
ainsi pendant que les corsaires se multiplient pour les pren- 
dre, le nombre des vaisseaux sujets à être pris, et leur valeur 
diminuent tellement qu'il y a beaucoup de courses où les dé- 
penses excèdent le gain; et comme cela arrive dans les cote- 
ries, quoique des particuliers trouvent un butin profitable, la 
niasse des aventuriers yperd, puisque iadépense faite en équi- 
pant des corsaires pendaut la guerre, excède de beaucoup la 
valeur des objets capturés. Ajoutez à cela la perte nationale 
du travail de tant d'hommes, pendant le temps qu'ils sont 
employés; qui non seulement dépensent en ivrognerie et en 
excès ce qu'ils gagnent, mais qui, outre cela, perdant II 
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Labitudes d'industrie, sont rarement capables d'une octiupa- 
tion raisonnable ai)rès la gueiTC, et ne servent qu'à augmenter 
le nombre des voleurs et des vauriens. Les entrepreneurs 
mêmes qui ont été assez lieureiuc pour acquérir proniptement 
des ricbesses, sont portés à mener une vie dispendieuse; et 
cette habitude, ils la conservent encore, quand leui's moyens 
ont diminué, et elle finit par les ruiner; juste punition que le 
ciel leur envoie pour avoir, de sang-froid, ruiné tant d'bon- 
nêtes et innocents marchands avec leurs familles, dont la 
subsistance était gagnée en servant les intérêts communs de 
l'humanité. » 

En 1786, écrivant à un de ses amis, il dit: «Les États- 
Unis, quoique mieux situés que tant d'autres pays pour tû'er 
profit de la piraterie, tâchent d'en abolir l'usage, en insérant 
dans tous leurs traités un article par lequel ils s'engagent 
solennellement, en cas de guene, à ce qu'aucun corsaire ni 
d'une ni d'autre part, ne soit coinmissionné, et que tout vais- 
seau marchand puisse poursuivre ses voyages sans être 
troublé •. » 

Les principes énoncés par les puissances confédérées dans 
la neutralité armée, et reconnus par les nations belligérantes i 
engagées dans la guerre qui fut terminée par la paix de Ver- ^' 
sailles, 1783, excepté l'Angleterre, devinrent bientôt un sujet 
de discussions entre deux publicistes italiens fort distingués. 
Dans l'acte d'accession aux traités de la neutralité armée de 
1783, par le roi des Deux-Siciles, on dit que les principes de 
cette idliance étaient les mêmes qu'avait suivis son père de- 
puis le rétablissement de la monarchie indépendante dans les 
deux royaumes, et les mêmes qui avaient été reconnus dans 
les seuls traités faits par eux depuis qu'ils avaient cessé d'ap- 
partenir à la souveraineté espagnole. L'abbé Galliani publia à 
Naples, un 1782, un traité sur les devoirs des souverains 

1 LetteTE to B. Vanghaii, Esq., FaksKLiK'a icorks, toI. Il, p. 448. 
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belligérants et neutres, les uns envers les autres \ traité qui 
peut être regardé comme une défense des principes mainte- 
nus par le gouvernement napolitiiin, puisqu'il dit l'avoir écrit 
« en conséquence d'un ordre irrésistible; » il ajoute encore: 
u en peu de temps, et sans l'aide d'aucun livre.» Cependant 
il cite une quantité d'autorités, et entre autres, il critique 
avec assez de sévérité un auteur plus habile que lui, Lam- 
predi, professeur de droit public à Tuniversité de Pise, qui 
avait publié pendant la guerre de la révolution de l'Amérique 
du Nord, un ouvrage siu* le droit de la nature et des gens, 
dans lequel il touche en passant les questions des droits bel- 
Hgérants et neutres ^ 

Après la publication de l'ouvrage de Galliani, Lampredi 
pubha à Florence, en 1788, un traité séparé sur le même 
sujet, sous le titre de: Commerciodei popoli netUrali in tempo 
di tjuerra ^. 

Dans ce traité, Lampredi pose le principe fondamental, que 
le conmierce accoutumé des nations en paix , avec des pids- 
sances qui deviennent belhgérantes, n'est pas légalement 
troublé par la guerre, et peut être continué avec les quah- 
lications qui surgissent du devoir d'accorder et de refuser 
avec impartiahté les avantages du commerce neutre à l'égard 
de toutes les puissances belligérantes. D'un autre côté, ce droit 
du neutre de continuer son conmierce accoutumé est opposé 
par le droit légal de la puissance belUgérante de soumettre son 
ennemi, et dans ce but d'intercepter avec celui-ci toute com- 
munication qui a une tendance directe à augmenter ses moyens 
de résistance ou d'attaque, ou bien à faire échouer une opé- 

* Dei doveri dci prhwipi neutrali verso i principi guerreggianti, 
e di queati verso l neutrali. Napoli, iu 4". 1782. 

2 Lampredi, Jitris publici innversalis, sive Juris natiirœ et gen- 
tium theoremata, Liburni, 177G— 1778, vol. III. 

•^ Une traduction fnin^'uisc de cet ouvrage fut publiée à Paris, 
eu 1802, par M. Peuchet, avec des notes et des documents. 
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ration particulière de la guerre. De là vient 
recte entre ces deux droits opposés. 

Le droit de la puissance belligérante d'affaiblir et de sub- 
juguer son euDemi pourrait être poussé, en stricte logique, 
jusqu'à interdire tout commerce avec l'ennemi, qui pourrait 
contribuer à augmenter ses ressouixes et à fortifier sesmoyens 
de résistance. L'histoire nous fournit des exemples d'une pa- 
reille pretentionde la partdesnationsbelligérantes; mais cette 
prétention a été le plus souvent limitée au droit dïntercepter 
certains objets servant directement à l'usage de la guerre, 
ou sans' l'aide desquels l'ennemi ne pouvait pas continuer sa 
résistance, et d'interdire avec les places assiégées ou bloquées 
tout commerce qui serait de nature à en retarder indéfini- 
ment la reddition. Lampredi regarde le droit de l'état belligé- 
rant de saisir les marchandises de contrebande, et d'inter- 
cepter le commerce avec les places bloquées, et le devoir 
correspondant du neutre de se soumettre à ces mesures, 
comme ne tii'ant pas leur origine du droit des gens naturel 
ou primitif, qui est obligatoire pour tous les hommes dans 
tous les temps et tous les lieux, mais comme dépendant du 
droit continuellement varié selon ]«3 variations dans le com- 
merce maritime et les hostilités navales. 

De ces principes ce pubUciste tire la conclusion que le 
commerce des marchandises de contrebande est prohibé, non 
parce que les devoirs de la neutralité exigent que les nations 
qui restent en paix s'abstiennent de ce commerce; mais parce 
qu'ils ont, ou expressément promis de ne pas couvrir de leur 
protection leurs sujets engagés dans ce commerce, et d'aban- 
donner leurs propriétés à la confiscation par l'ennemi ; ou bien 
qu'ils ont adhéré tacitement à l'usage établi entre la plupart 
des nations à cet égard. Si le droit de saisir et de confisquer 
les marchandises de contrebande fut considéré comme un 
droit absolu de la.part de l'état belligérant, et si le devoir de 
s'absteuii' du commerce dans ces marchandises fut regardé 
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coinuic un devoir absolu de la part du neutre, fondé sur le 
droit des gens primitif, ce droit et ce devoii" seraient beau- 
coup plus étendus (lu'ils ne le sont effectivement. L'état belli- 
gérant serait dans ce cas autorise à exiger du neutre, non- 
seulemeut son assentiment à la capture et à la confisc&tioii 
des propriétés de ses sujets, mais aussi à la prohibition abso- 
lue d'exporter du pays neutre les marchandises de contre- 
bande quand elles seraient destinées à l'ennemi. Le refus de 
la puissance neutre d'obtempérer à cette demande, serait une 
telle infraction aux devoirs de ta neutralité, que la puissance 
belligérante serait autorisée à regarder le prétendu neutre 
comme un ennemi. 

Il n'y ft donc aucune loi <i\ù empôclie l'état neutre de four- 
nir à l'cnuonii d'une des luirties belligérantes des objets Je 
contrebande, pouiTu qu'il étende les avantages de sou com- 
merce avec impartialité à chacime des parties; et d'un autre 
côté, il n'y a pas de loi qui empêche l'état belligérant d'inter- 
cepter les objets destinés il l'usage de son ennemi et de les 
confisquer à son profit. 

Lampredi passe maintenant à Vesanien d'une question oi- 
seuse suscitée par Galliani, savoir: «si le droit des gens con- 
ventionnel, qui interdit le commerce avec l'enueuii des mar- 
chandises de contrebande, proliibe la vente de ces marchan- 
dises dans le territoire neutre? » 

Galliani réi»ond à cette question par l'affirmative, et il pré- 
tend qu'un vaisseau, par exemple, construit et armé pour la 
guerre dans un port neutre, ne peut y être légalement vendu 
à une des parties belligérantes '. 

Lampredi se donne beaucoup de peines superflues pour 
api)uyer, par la raison et Tautorlté dos publicistes précédents, 
sou opinion que le transport seul des marchandises de con- 
trebande à Tennenii est proliibée, mais que la vente de ces 

' GALLIANI I Dei doveri dei priwApi ticutraii verso i prind^ 
gtKfreggiaiiH, e Ai qiiesti verso i neutraU, cap. IX, g 
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marchandises dans le territoire de l'état neutre est parfaite- 
ment légale. H admet qu'il peut y ayoir des exemples de na- 
tions neutres qui, désirant par prudence éviter des colliaions 
avec les puisaauces beUigérantes , auraient prohibé le com- 
merce des objets de contrebande dans les limites de leur pro- 
pre territoire ; mais il affirme que, pendant la guerre de l'io- 
dépendance de l'Amérique du Nojd, Venise donnait seule 
l'exemple d'une telle prohibition de la part d'un état neutre. 
Naples prohiba seulement la construction des vaisseaux de 
guerre destinés à être vendus, et l'exportation des autres 
objets de contrebande; tandis que la Toscane pennit à ses 
sujets de continuer leur commerce accoutumé de ses objets, 
dans les limites de son territoire, et par l'exportation, sauf le 
droit des puissances belligérantes de saisir en mer et de con- 
fisquer les objets destinés à l'usage des ennemis \ 

En examinant la question de savoir quelles sont les mar- 
chandises qu'on peut regarder comme coufisquables quand 
elles sont destinées à l'usage de l'ennemi et capturées en mer, 
Lampredi s'appuie encore sur le droit des gens volontaire ou 
^nventionnel, résultant des traités et de l'usage par lequel la 
collision entre les droits opposés de nations belligérantes et 
neutres, en vertu du droit primitif, a été accordée aux néces- 
sités de la défense en temps de guerre et aux avantages du 
commerce en tout temps. Le droit des gens secondaire a sou- 
vent varié sous ce rapport, mais il a toujours regardé, tomme 
étant de contrebande, les objets qui servent exclusivement à 
l'usage de la guen'e. Quant aux objets qui sont également uti- 
les à la guerre et à la paix, ou les substances naturelles ou 
artiâcielles qui dans leur état ordinaire ne sont pas utiles à la 
guerre, et qui peuvent être transformées en instruments de 
guerre, tels (lue le salpêtre, le soufi-e, le fer, le plomb, le 
cuivre, le goudron et le bois de construction; ou bien ceux 

' Lampbbdi, Sel cotmiitrcio dei popoji neutrali in tenipo di giterra, 
part. I, §§ 1—3. 
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dont on peut se dispenser dans la guerre, tels que l'argent et 
les munitions de bouche; il n'y pas de règle constante qu'on 
puisse tirer de l'usage variable et contradictoire des nations. 
Cependant, on pourrait remarquer une tendance générale dans 
les Imités vers rétablissement du principe limitant le cata- 
logue des objets de contrebande à ceux qui, dans leur état 
orninaire, servent à l'usage de la guerre, en excluant ceux qui 
n'ont pas encore été transformés en instruments de guerre 
quelconques. Telle fut la définition de contrebande dans le 
traité de commerce de 1778 entre la France et les États-Unis 
d'Amérique, et dans les traités de neutralité armée de 1780 
entre les puissances de la Baltique. Cependant, la confiscation 
du soufre et du salpêtre par ces traités peul être justement 
taxée d'inconséquence, en prohibant les deux substances, des- 
quelles, avec l'addition d'une troisième, on peut fabriquer la 
poudre de guerre, mais qui n'ont pas encore été consacrées à 
cette destination •. 

En considérant la question, si le jjavillon neutre doit pro- 
téger contre la saisie les marchandises appartenant à un en- 
nemi, nous rencontrons, suivant Lampredi, la même collision 
entre deux droits respectifs des puissances belligérantes et 
neutres dans la question de contrebande. Suivant la loi in- 
ternationale, dit-il, le neutre a le droit incontestable de con- 
tinuer à transporter en temps de guerre les marchandises ap- 
partenant â son ami qui est devenu mon ennemi; et moi (la 
puissance belligérante) j'ai le droit également incontestable 
d'affaiblir mon ennemi en me saisissant de ses propriétés sur 
mer. Le droit des gens positif et conventionnel sur cette 
matière a varié, suivant que les nécessités de la guerre, ou 
l'utilité du commerce ont eu la prépondérance. Le Consulat de 
la mer, ainsi que plusieurs traités avant le dix-septiême si 
cle, ont autorisé la capture et la confiscation des marchands 
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d'iui liiiiieiiii chargées sur le vaisseau d'un ami. Quelques-uns 
de ces traités ont ftappé de la même condamnation les mar- 
chandises d'un ami chai'gécs sur le vaisseau d'un ennemi, en 
adoptant la maxime du vieux droit maritime français, que la 
robe d'ennemi confisfjue ctUe d'ami. Le plus ancien traité re- 
connaissant la maxime de vaisseat^ libres, marchandises li- 
bres, fut celui de Henri IV avec la Sublime Porte, conclu en 
1604, par lequel le pavillon et passe-port français devaient 
protéger les propriét<^s des ennemis de la Porte. Lampredi 
cite plusieurs autres traités, entre les puissances chrétiennes 
de l'Europe, pendant le dix-septième siècle et au commence- 
ment du dix-huitième, par lesquels ce principe fut consacré 
et associé à la maxime de vaisseaux ennemis, marchandises 
ennemies. Malgré ces stipulations, les pai-ties contractantes 
de ces traités, du moment qu'elles furent engagées dans la 
guerre, ont refusé d'étendre aux autres l'avantage du même 
principe, et, dirigées par l'intérêt du moment, elles ont suivi 
des maximes directement opposées à celles qu'elles avaient 
solennellement proclamées. De cette manière fut renouvelé, 
dans la guerre de 1740, l'aucien usage de se saisir de pro- 
priétés ennemies sur les faisseaux d'un ami. Les puissances 
neutres ont remontré; quelques-unes même ont eu recours aux 
représaOles, particulièrement la Prusse; et toutes ont cherché 
à obtenir une exemption spéciale par des conventions parti- 
culières. Les États-Unis d'Amérique ont obtenu le privilège 
de la France par le traité de 1778. Enfin l'impératrice de 
Bussie a fait des efforts pour ériger ces exemptions particu- 
lières eu une loi générale, par la célèbre alliance de la neutra- 
lité armée de 1789, et presque toutes les puissances de l'Eu- 
rope ont accédé à ce système; mais l'AngleteiTC a refusé son 
assentiment, en se référant à ses traités particuliers avec les 
puissances du Nord, et au droit des gens commun, pour sa 
règle de conduite romme puissance belligérante. 

X n'j a donc, suivant Lampredi, aucun droit des gens posi- 
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tif établissant une règle uiiifomie, invariable et constante, par 
laquelle ces deux droits opposés puissent être conciliés. L'éta- 
\)Gssesaeatàa\o.ibQ\eUbrevai3seau,Ubrcsmarcka»di.'ies,i''aiie 
manière ferme et stable, est bien à désirer, comme la plus fe- 
vorable à la liberté du commerce et de la navigation en temps 
de guerre. Cependimt il est encore permis au publiciste im- 
partial d'exprimer des doutes si les nations qui ont refusé 
d'adopter cette maxime, se rendent coupables d'une violation 
du droit des gens primitif, en se saisissant des propriétés de 
leurs ennemis chargées sur des vaisseaux neutres. 

Hubner est l'écrivain principal qui a soutenu avec le plus 
de zèle la doctrine qui veut, par le droit des gens naturel et 
universel, que le pavillon d'un ami couvre le,s marchandises 
d'un ennemi •. En traitant ce sujet, il a (suivant Lampredi) 
confondu ensemble deux questions parfaitement distinctes. La 
première question est de savoir si les puissances bell^(j- 
rantesont le droit de prohiber, en temps de guerre, le com- 
merce de fret, et la seconde question est de déterminer si 
les puissances belligérantes ont le droit de se saisir des pro- 
priétés de leurs ennemis chargées sur les vaisseaux neutres? 

Quant a la première question, il ne peut y avoii- le moindre 
doute que le neutre a le droit de continuer en temps de guerre 
le commerce qu'il a exercé habituellement eu tempe de paix, 
à l'exception des marchandises de contrebande. Quant à la 
seconde question, Lampredi soutient qu'un état belligérant a 
le droit de se saisir sur mer des propriétés de son ennemi, 
même à bord d'un vaisseau neutre, pourvu que le proprié- 
taire du vaisseau reçoive une indemnité pour la perte de son 
fret. La capture des biens de l'ennemi, comme moyen d'aSai- 
blir ses ressources et de le réduire k la nécessité de se sou- 
mettre et de faire ia paix à des conditions justes, est un droit 
belhgérant qui peut être exercé dans tous les lieux où, d'après 
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le droit des gens, les actes d'hostilité sont penuis, c'est-à-dire 
dans les tenitoireH des états belligérants, ou dans un lieu qui, 
comme la mer, n'est soumis à la juridiction d'aucun souverain 
particulier. Une puissance belligérante a donc le droit de 
se saisir sur mer des propriétés de son ennemi n'importe à 
bord de quel vaisseau elle les trouve '. 

Voilà donc deux droits également incontestables qui sont 
directement en collision. Si le pavillon neutre protège les pro- 
priétés ennemies, le droit qu'a la puissance belligérante de 
capturer celles de son ennemi est frustré dans son exécution. 
Si le pavillon neutre ne protège pas les propriétés ennemies, 
le droit qu'a l'état neutre de continuer son commerce accou- 
tumé est violé. Ij 'exercice simultané de ces di-oits est évidem- 
ment impossible. Il est donc nécessaire de déterminer lequel 
de ces deux droits doit céder à l'autre, suivant les règles de 
la justice et de l'intérêt des nations. 

Pour déterminer cette question, Lampredi suppose plu- 
sieurs cas, dans lesquels le droit civil permet d'interrompre 
les affaires privées, et d'exproprier les particubers de lem's 
biens pour l'intérêt public , en cas de nécessité urgente, en 
accordant à la partie lésée une indemnité convenable. II de- 
mande quel est, après tout, le dommage essuyé par le pro- 
priétaire neutre par suite de la saisie de son vaisseau chargé 
de marchandises ennemies, si son Yaisseau est relâché, et s'il 
reçoit le prix de son fret, comme le veulent les traités et 
l'usage des nations? Le dommage existe seulement dans les 
suites du délai et la perte possible des profits du voyage de 

' Laufbedi cite Hetneccius, qm, en parlant de cette question, 
dit: «Idem statuendum arbitramur, ai res hoBtilea in navibua ami- 
conim reperiantur. ittos capi passe nemo dubrtai, quia hoati in 
les boBtîs omnia licent natenus, ut cas ubicnmqiie rcpertaa sibi 
posait indicare.t) (De nav. ob vect. mtrc. itet. cotam., cap. II, § 9.) 

Cependant l'espreBsiou do Heiaecdua ubieumque doit Être limitée 
à ces lieux où il eât permis de commettre des actes d'IioGtilité. 
{Lampredi, p. I, § 10,) 



rt'tour. D'un autre côté, le non exercice du droit belligérant 
peut entraîner les suites fatales que le coinuierce entier de 
l'ennemi pourrait être mis soua la protertion du pavillon neu- 
tre, et de cette manière échapper à la saisie, au grand détri- 
ment de la puissance belligérante, dont l'objet principal estde 
détruire dans son ennemi les ressources commerciales, qui 
sont les neils de sa puissance navale. Il no peut y avoir de 
comparaison entre l'importance relative de ces deux droits 
opposés, n est donc juste et raisonnable que l'exercice du pre- 
mier de ces droits soit suspendu en faveur du dernier, sauf 
une indemnité équitable '. 

D'après le droit des gens primitif, il est évident que Is 
puissance belligérante n'a pas le droit de se saisir des biens 
d'un ami et de les coniisiiuer, même si on les trouve dans le 
territoii-e d'un ennemi. Encore moins a-t-elle le droit de se 
saisir des marchandises trouvées à bord des vaisseaux enne- 
mis, qu'on ne peut regarder (suivant Lampredi) comme for- 
mant partie du territoire de la puissance belligérante dont ils 
portent le pavillon. Ce principe, fondé sur la raison, est con- 
sacré par l'autorité du Cottsuîat de la mer et des anciens trai- 
tés. La maume, que la Ycbe d'ennemi confisque celle d'am, 
s'est glissé par des degrés imperceptibles dans la jurispru- 
dence de plusieurs nations, et elle a été adoptée presque gé- 
néralement par les traités qui ont reconnu la maxime opposée 
que le pavillon d'un ami doit couvrir les marchandises enne- 
mies, n ne parait pas y avoir de relation naturelle ou néces- 
saire entre les deux principes de libres vatsxeattx, libres mar- 

' Lampkkdi cite, à l'appui de son opinion, le Consulat dt la 
mer, dont il attribue la compilation uux Pisana dans lo onzième 
siècle. Il affinne que cetta cnllecliou est devenue la loi maritine 
de toutes les nations conumerçiiutes de l'Enropc depuis an pro- 
mulgation. Cette grande célébrité doit être attribuée à la sogesKi! 
de c«3 décisions, à l'osprit d'équité qui a dicté les règloDients 
qu'elle renferme, et fi son analogie avec les usages généraux des 
êWtB maritimes- (Voyez notre Introduction.) 
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chandiscs, et vaisseaux ennemis, marchandises ennemies; 
quoiqu'ils aient été souvent associés dans les traités comme 
des concessions équivalentes et réciproques, l'une, des droits 
des belligérants, l'autre des droits des neutres, faites dans le 
but de simplifier l'esamen des preuves de propriété en faisant 
tout dépendre de la nationalité du vaisseau. 

Le droit de se saisir sur mer des marchandises de contre- 
bande et de celles appartenant aux ennemis à bord des neu- 
tres, entraîne le droit de visite, comme un moyen nécessaire 
de détei-miner si le vaisseau neutre est engagé dans le trans- 
port de marchandises de cette nature. La résistance par le 
neutre à rexercice de ce di'oit de la part de la puissance bel- 
ligérante est illégale, et elle est justement punie de la confis- 
cation du vaisseau et de la cargaisoa par les ordonnances ma- 
ritimes de toutes les nations, en vertu du droit conventionnel 
des nations, qui n'est qu'une application du droit naturel pri- 
mitif autorisant l'emploi de la force contre qui que ce soit 
qui oppose de la résistance à l'exercice d'un droit légal ', 

L'usage et le cousentemeut général des nattons ont autorisé 
l'état belligérant à établir dans son tei-ritoire des tribunaux 
de prises, compétents à décider sur la légalité des captures 
foites par ses vaisseaux armés en guerre et munis de com- 
missions de l'état. Lampredi demande si cet usage est justifié 
par la raison et le droit des gens primitif? Il affirme que la 
saisie d'un vaisseau neutre sur mer, fondée sui' le soupçon 
que le- vaisseau est chaîné de marchandises de contrebande 
ou de propriétés ennemies, ainsi que l'acte d'amener le vais- 
seau avec sa cargaison dans un port de l'état belligérant, ne 
sont pas des actes d'agression contre le souverain dont les 
sujets sont tes propriétaires du vaisseau. La juridiction, exer- 
cée par les tribunaux maritimes du pays du capteur sur les 
propriétés capturées, n'est pas une juridiction exercée sur la 



' Lau^besi, p. I, g 13. 
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nation noutre; c'est une juriiiiction déléguée; par le aouverdtt 
belligérant à sea tribunaux, pour lui fournir les moyens de 
décider s'il doit coufirniLT la, sniaie, faite dans l'exercice des 
droits de la guerre sous son autorité, et dont il est respon- 
sable pour les suites, au souverain neutre. Hubner avait ob- 
jecté que, quoique le souverain de l'état belligérant possède 
un droit de juridiction sur les capteurs qui sont ses sujets, D 
n'est pas le juge compétent de ceux qui ne sont pas ses sujets, 
et qui sont amenés dans son territoire contre leur volonté. 
Lampredi répond à cet argumeut, que la juridiction dont il 
est question n'est pas la juridiction civile du pays, mais seu- 
lement une manière d'exercer les droits de la guerre, et d'en 
légaliser les opérations pour empêcher qu'elle ne dégénère en 
piraterie et en brigandage. 

Si le résultat de l'examen judiciab-e ordonné par le sou- 
verain est suivi de la restitution des propriétés saisies, le 
neutre n'a aucun motif de se plaindre, pourvu qu'il reçoive 
une indemnité convenable, dans le cas d'une saisie sans soup- 
çon probable. Si, au contraire, le résultat de cet examen est 
suivi d'une sentence de confiscation comme bonne prise de 
gueiTe, le sujet neutre qui se croit en droit de réclamer contre 
la sentence du tribunal, doit avoir recours à l'intervention de 
son j)ropre gouvernement auprès de celui du capteur. Si le 
souverain belligérant adopte les actes de ses croiseurs et de 
ses tribunaux, et s'il confirme la saisie et la confiscation 'des 
propriétés réclamées comme neutres, il se rend responsable 
de leurs actes envers le souverain neutre. Le litige devient, 
de cette manière, une affaire à traiter de gouvernement à gou- 
vernement, et il faut qu'il soit terminé par une négociation k 
l'amiable, ou par des représailles dans le cas d'un déni de 
justice linal. Renverser cet ordre de procédure, et constituer 
(comme il est proposé par Galliani) le souverain neutre 
comme seul juge de la validité des captures faites des vais- 
seaux naviguant soun son pavillon, ce serait donner lieu-A 
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même objection que celle alléguée par Hubner contre la pro- 
cédure actuellement suivie, c'est-à-dire que la juridiction du 
souverain neutre serait exercée sur les capteurs qui ne sont 
pas ses sujets, à Texclusion de leur propre souverain qui 
est le seul responsable de leur conduite. Suivant le projet, 
proposé par Galliani, de déléguer aux consuls des puissances 
neutres, résidant dans les ports de l'état belligérant, l'auto- 
rité de juger sur la validité des captures amenées dans ces 
ports, ni les choses en litige, ni les parties plaidantes ne 
seraient dans les limites de la juridiction territoriale de la 
puissance neutre, qui doit, d'après ce projet, déterminer le 
litige par des juges délégués siégeant dans un territoire étran- 
ger, n alloue, comme un précédent en faveur de son projet, 
la juridiction habituellement exercée par les commissaires 
anglais à Livoume sur les captures faites par leurs vaisseaux 
de guerre dans la Méditerranée, et amenées dans les ports de 
la Toscane sans aucune opposition de la part du .souverain 
neutre de ce pays. A cet exemple Lampredi répond, que û 
même les circonstances de fait étaient telles que le prétend 
Galliani, elles ne suffiraient pas pour justifier son projeta parce 
que la juridiction exercée par le consul anglais àLivonme n'est 
que la juridiction ordinaire de Tétat belligérant , exercée sur 
des personnes et des choses momentanément situées dans le 
territoire neutre, mais encore sous l'autorité du souverain 
beUîgénuit 

Ceci porte Lampredi à considérer la question du tribunal 
compétent pour déterminer la validité des capture^ ame- 
nées, non pas dan.s la juridiction territoriale du Miuverain 
sous Vsjatanté duquel elles ont été Hautes, mais dans le port 
d'an souTerain neutre dont les sujets ne sont pai» intéressés 
dans le litige. Et il n'hésite pas à décider que la pok-^e^ioa 
dn cs^toir. Jure beUi, des propriétéisf capturéei^ et amenées 
dans un port neutre, donne au f^ouverain Ijielligérsiiiit le droit 
exclusif de déCenuiner la validité de la &siL*ie làk^ et eoci- 



386 'II' PËBIODB. — DBPUni LA FAIX s'hubr&tsbocso 

tinuée sous sonautoriti's que le souverain neutre doit respecter 
le droit de possesaiuiulu capteui- comme celui desonsouverain, 
et ne peut pas hii-uiCme prétendre juger de la validité de la 
capture, ni s'immiscer daus l'esécution de la sentence, soit 
de confiscation soit de restitution, prononcée par le tribonal 
belligérant, pourvu que cette sentence soit prononcée en de- 
hors des limites du territoire neutre, dans lequel aucune puis- 
sance étrangère ne peut usurper des droits de souveraineté. 
De cette manière les eaptui-es £aites par les vaisseaux de 
guerre anglais dans la Méditerranée, et amenées dans le port 
neutre de Livourne, avaient toujours été jugées par le tribu- 
nal de vice-amirauté àMinorque, pendant que cette ile était 
encore à la possession des Anglais, ou par la haute cour d'ami- 
rauté en Angleterre. Il est vrai qu'on a pennis aux commis- 
saires délégués par ces tribunaux d'examiner les prisonniers 
ut les papiers des prises iunenées dans ce port, pour déter- 
miner la question préliminaire de savoir s'il y avait lieu d'au- 
toriser une procédure ultérieure, et dans ce cas Tafiaire était 
toujours évoquée au tribunal compétent siégeant dans le te^ 
ritoirc do l'état belligérant. Suivant Lainpredi, il n'y a que 
deux cas diuis lesquels le souverain neutre puisse interposa' 
son autorité, par Vintennédiaire de ses tribunaos, pour déci- 
der sur la validité des captures amenées dans les tnnites de 
sa juridiction territoriale. Ces deux cas sont; 

1" Celui où la capture a été faite dans les limites do teni- 
toire neutre, «u par un *-aisseau de guerre armé dans les ports 
de l'état neutre, conirairenient à s*s lois et à ses traités. 

♦' Le ras où la partie capturée se plaint au souTertin 
QfuliY. qnf &a pn^priél^ a été saisie pu- des {Hrates. a^isstBt 
sons lo prr^exte d'une comnùssioD d'un état beUîgénst, dcnl 
ils n'ont |Ms ét(f dûment mani». Daas ce cas le tziboml oea- 
II? peut (^xwnr la juridirtioD de dédder de U validité de k 
rttiumisjtittn *. 

* LuMi-aam, p. 1. § 14 



Le siècle des publiciates classiques est tenniné par Vattel. 
Depuis la publication de son ouvrage, la théorie du droit des 
geus n'a pas fait de véritables progi'ès. Les publicistes qui ont 
écrit depuis jusqu'à la révolution française, sont en général, 
ou des compilateurs plus ou moins systématiques, ou des écri- 
vains de polémique qui ne se sont occupés que de questions 
d'un intérêt passager. Les seuls noms de Moser et de Martens 
méritent d'arrêter notre attention. 

Jean- Jacques Moser naquit en 1701 a Stuttgard, où il mon- 
rnt en 1785. II voua sa vie longue et laborieuse à l'étude des 
sciences du droit public de l'Allemagne et de l'Europe. Après 
avoir enseigné comme professeur dans plusieurs universités 
allemandes, il fonda en 1749, à Hanau, une académie pour 
l'instruction des jeunes gens nobles destinés à la carrière de 
la diplomatie et de l'administration. Il fut depuis invité à re- 
tourner dans son pays natal, où il a rempli le poste de juris- 
consulte consultant des états deWurtemberg. Les états étaient 
alors engagés dans une discussion avec le souverain, concer- 
nant leurs privilèges, et ils présentèrent au duc une remon- 
trance très-énergique, que ses ministres trouvèrent séditieuse 
et dont ils accusèrent Moser d'être l'auteur. Il fut en consé- 
quence arbitrairement arrêté en 1759, et renfermé dans la 
forteresse d'Hohentwiel , où U fut gardé pendant cinq ans. 
Pendant la plus grande partie de ce temps il fut privé de 
Tusage des plumes, de l'encre et du papier, et même des 
livres, escepté les évangelistes et les psaumes. Les états en 
appelèrent au conseil aulique de l'empire, pour obtenir sa li- 
bération, et il fut enfin mis en liberté. Son persécuteur recon- 
nut son innocence, et lui accorda une pension. Depuis ce temps 
Moser se dévoua exclusivement à ses occupations littéraires, 
et produisit des ouvrages innombrables sur ses sciences îa- 
TOtitea et d'autres sujets divers. Son ouvrage principal înti- 
tnlé: Essai sur le droit des gens le plus moderne des nations 
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européennes en paix et en guerre, contient ane ricbe mine 
de inatériain, propr«>x à êchàrer les questions qui se rencon- 
trent te plDs HouTt^t danii te droit des gens positif. Il naît 
déjik pnblié un grand nombre d'ouvrages élémentaires sorla 
science de ce droit, le tout formant une collection im&WDH 
dont se sont senii^ librement d'autres publicîst«s moins HSf 
gient^. L'objet de son principal ou\T»ge fut d'ens^gner le 
droit des gens par des exemples modernes de ce qui étvt 
arrivé le plus souvent dans les rapport-s entre les nations, et 
de ce qiu avait été généralement approuvé dans leurs nsages 
variable». Dans le choix de ces exemples il commence k 
Yéjmqne de la mort de l'empereur Charles VI, en 1740. D dé- 
savoue tonte prétention d'éciire un traité sur le droit des 
gens naturel, basé sur les spéculations des philosophes, sur 
ce (|ui doit coastitucr la règle de justice entre les nations io- 
dépendammeiit de l'usage ou des conventions. «Je n'écria pas, 
dit-il, un droit des gens stolastique, basé sur l'application de 
la jurisprudence naturelle, comme elle est enseignée par 9ee 
maîtres, pour régler la conduite des nations considérées 
comme des êtres moraux ; je n'écris pas un droit des gens 
philosophiipie, construit d'après certaines notions fantasques 
de l'histoire et de la nature de l'homme; et enfin je n'écris 
pas un droit des gens politique, dans lequel des visionnaires, 
tels que l'abbé de Saint-Pierre, façonnent le système de l'Eu- 
rope à leur gré; mais j'écris un essai sur le droit des gens 
positif et pratique, qui puisse diriger les états souveraî 
demi-souverains de l'Europe dans leurs rapports muts 
guerre et en paix *.» 

C'est certainement envisager l'objet du droit d 
un point de vue très-étroit, que de le regarder seulement 
comme une collection de règles établies par l'usage des n8- 
tions, en écartant tout à fait les principes de justice tirés de 

' MosKH, Verauch des neveeten ewropliischen Volkeirecht» « 
Friedenf- inid Kriegsseileii, rtc, 10 BRiide, 1777—1780. 
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la raison qui fonnent la base du droit international sous le 
nom de droit naturel. Pour justifier ses vues sur cette science, 
Moser demande quel est ce droit naturel dont on parle tant, 
devons -nous en chercher les principes dans Grotius ou 
Hobbes? et quand nous avons découvert ces vrais principes, 
jusqu'à quel point pourrons-nous nous en servir pour déter- 
miner les questions pratiques soulevées par les rapports des 
différentes nations entre elles ? Il soutient que les principes 
abstraits de la justice sont peu respectés par les souverains 
et les politiques, et il considère les traités et l'usage comme 
les deux bases principales du droit effectivement observé 
entre les nations. Les traités forment la loi, non-seulement 
entre les parties contractantes, mais une succession de traités 
contribue à former graduellement une règle générale. L'usage 
est déduit des précédents ou des exemples de ce qui a été 
suivi dans la pratique des nations. La règle doit être établie 
d'après les exemples, et elle ne doit pas être appliquée àpriori 
pour déterminer la valeur d'un précédent quelconque ^. 



^ Nous donnons ici une liste des ouvrages de Moser sur le droit 
international. 

Anfangagrwnde der Wissenschaft von der gegenwàrtigen Staats- 
verfassung von Europa, und dem unter denen europàischen Poten- 
zien ûblichen Vôlker- oder alïgemeinen Staatsrechte. Tûbing. 1732.8^. 

La seconde partie de cet ouvrage ne parut jamais. En 1736 
Moser publia, dans la seconde partie de ses Vermischten Schrif- 
ten, son 

JSntwurf einer EinleUung zu dem allerneuesten europàischen Vpl- 
kerrechte in Friedens- und Kriegszeiten, etc. 

D publia plus tard, à l'usage des élèves du Staats- und Canz- 
Uy-Academie, fondée par lui à Hanau, les ouvrages suivants: 

Ghrundsàtze des jetzt ûblichen europàischen Vôlkerrechts in Fne- 
denszeiten. Hanau, 1780. 8^, et 

Grundsàtze des jetzt ûblichen europàischen Vôîkerrechts in Krie- 
geszeiten. Tûbingen, 1752. 8^ 

En 1778 il publia, sur la demande du ^uc de Wurtemberg, un 
manuel de la science du Droit des gens, sous ce titre; 
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George Frédéric de Martens publia, en 1785, un résumé de 
ses leçons, comme professeur à l'université de Gœttingue, sur 
le droit des gens positif de l'Europe *. 

L'auteur a depuis augmenté cet ouvrage, et en a fait un 
traité sur le droit des gens moderne de l'Europe. Ce traité, 
qui parut pour la première fois en 1788, a eu dans la suite 
plusieurs éditions avec des corrections et des augmeutatJoDS 
de l'auteur, et est enfin devenu un manuel de la science jus- 
tement estimé *. 

Dans cet ouvrage élémentaire, le savant auteur a adopté 
l'idée fondamentale de Vattel, que le droit des gens primitif 
est une modification du droit naturel appliquée à régler les 
rapports entre les nations. Le seul droit natui-el ne peut pus 
suiSre à régler les relations même entre deux nations. Di- 
verses circonstances pourront exiger qu'il soit nioditié de ma- 
nière à adoucir le droit primitif, en suppléant à. son silence, et 
décidant des points douteux. Le résultat des modifications 
faites de cette manière par le consentement mutuel de ces 
deux nations forme le droit des gens positif, arbitraire, et spé- 
cial entre eux. Il peut être ou conventionnel ou coutumier, 
suivant qu'il est fondé sur des conventions expresses ou taci- 
tes, ou seulement sur l'usage. Dans ce sens il y a autant de 



ErHe Grundlelireti desjetzigm mropàisclien Volkerrechts in Frie- 
dens- unâ Kriegsuâten. Nllrnberg, 1778. 8". 

Eu 177S, il entreprit la publication d'un ouvrage plus étendu 
qu'il acheva en 1780, soub ce titre; 

Verauch des tteiiesten ettropoischen Volkerrechta in Friedau- 
tmd KrUgazHten, ite. 1777—1780. 10 Theile. 8", ou bien — Bty- 
trSge in Friedenseetten, 5 Theile, 1778, in Kritgsieiten, 9 HiaOe, 
1779. 

I 'Frimis linere juris gentium europtsarum jiractiei.« OottfOBn, 
1785, 8". 

' Précis du droit d^ gens moderne de r Europe fondé Sur Ut 
traités et rusage, à Gœttingue, 1778, en allemand 1796; aecoAde 
édition eu français, 1601, troisième éditioo, 1B2I, 6°. 





lois interaationcdes spéciales en Europe, qu'il y a de relations 
spéciales entre les nations. 

Noua pouvons imaginer qu'un plus grand nombre d "états, 
ou même tflus ceux de l'Europe, pourraient définir leurs droits 
réciproques par une convention expresse, et les garantir par 
une union fédérale. Il y aurait alors un code fixe du di'oit des 
gens positif, reconnu par toutes les nations et obligatoire pour 
toutes. Mais aucune convention générale de cette nature n'est 
encore résultée des différents congrès européens assemblés à 
diverses époques, ni des projets de paix perpétuelle proposés 
par des écrivains spéculatifs. Aucun code du droit internatio- 
nal positif n'existe, et n'existera vraisemblablement jamais. 

D'un autre côté, les traités et les usages subsistant entre 
des nations particulières ne peuvent pas être regardés comme 
étant obligatoires pour les autres, excepté dans le cas où ils 
sont adoptés comme règle générale, pour diriger la conduite 
de celles qui y accèdent. Néanmoins une théorie générale du 
droit des gens positif de l'Europe peut être construite en 
considérant : 

1** Que les traités spéciaux conclus entre des états particu- 
liers se ressemblent tant entre eux dans leur essence, que 
nous pouvons en déduire les principes généralement reconnus 
par les nations qui ont été accoutumées à faire des traités sur 
de pareilles matières. 

2" De la même manière, nous pouvons déduire des usages 
spéciaux qui ont été établis entre deux nations particulières, 
les principes généraux reconnus par toutes, ou au moins par 
la plupart des nations. 

3" Les usines établis de cette manière entre la plupart dos 
nations, surtout les plus grandes, sont facilement adoptés et 
imités par les autres. 

4" Les appels fréquents des puissances européennes au 
droit contumier observé entre les nations civilisées, lui donnent 
use force obligatoire qui dispense de la nécessité de cher- 



cher les preuvea de rintroduttiou ilc l'usagi; particuliec iIotiI 
il est. question. 

Les traités qui ue lient que Icti parties contractantes, ser- 
vent souvent de inodcJes pour d'autres traités à conclure 
avec d'autres puissances, «t Thabitude de conclure des traité;, 
contenant les mêmes stipulations, s'établit insensiblement. D 
arrive aussi que ce qui est stipulé entre certaines puissances 
est adopté comme usage entre d'autres; ce qui établit de cette 
maoièi'C un droit conventionnel pour les premiers et un droit 
coutumier pour les derniers. 

En rassemblant ainsi les principes les plus généralement 
suivis, d'après des conventions spéciales, expresses on tacites, 
identiques ou analogues, ou d'après des usages d'une pareille 
nature, nous pouvons établir une théorie complète du droit 
(les gens européen général, positif moderne et pratique. Il 
n'y a point de droit des gens universel, obligatoire poar tous 
les peuples de diverses races, de diverses religions et de di- 
vers degrés de culture. Les États-Unis d'Amérique, par 
exemple, ont adopté le druît des gens européen, pendant que 
les Ottomans restent encore sous plusieurs rapports étran- 
gers au droit international qui gouverne les états chrétiens 
des deux hémisphères. Ce droit s'est graduellement développé 
avec les progrès du chi'i stianisrae et de la civilisation, du 
commerce et du système colonial, par la multiplication des 
alliances et l'extension des relations diplomatiques, par réta- 
blissement du système de l'équilibre des puissances, enfin par 
toutes ces causes qui ont contribué à former cette grande so- 
ciété des nations aujourd'hui existante en Europe. Le droitdes 
gens eui'opéen a éprouvé des variations h diverses époques. 
On peut faire remonter quelques-uns de ses principes aux 
institutions et aux mœurs du moyen âge. Il faut reclierchcr 
l'origine des autres dans l'ère de la réforme et du règne de 
Henri IV. Mais en général l'événement qui marque comme 
époque dans l'histoire du droit des gens moderne est la paix 



de Westphalie. Cette grande transactioa, aiusi que la paix 
d'Utreoht, confirmant le système poliUquede TEtirope, a donné 
de nouvelles forces au droit des gens positif ^ 

Les fragments d'un essai sur le droit international par Jé- 
rémie Beiitham, récemment publiés d'après des manuscrits 
datés de 17^6 jusqu'à 1789, méritent d'être cités comme por- 
tant l'empreinte du génie fort et original de ce grand réfor- 
mateur de la science des lois. Ces fragments sont divisés en 
quatre parties. La première a pour objet le droit internatio- 
nal ; la seconde, les sujets, ou l'étendue personnelle de la juri- 
diction des lois d'un état; la trosième, la guerre, considérée 
dans ses causes et ses effets; et enfin la quatrième, un projet 
de pajx perpétuelle. 

L'analyse de ces fragments est rendue difficile par l'extrême 
condensation, l'abondance des pensées et la concision du 
style de l'auteur. En exposant les i>rincipes qui doivent ser- 
vir de base pour la rédaction d'un code du droit des gens 
universel, il se demande quel but se proposerait un citoyen 
du monde, sll était chargé de rédiger un code de cette nature. 

n répond que ce but devrait être l'utilité commune de tou- 
tes les nations, et que le devoir d'un législateur particulier, 
agissant pour une nation particulière, serait le même que celui 
d'un législiiteur universel. Il doit nécessairement consulter 
l'utilité générale des deux nations. D'abord pour qu'il puisse 
poursuivre ce but autant que son objet particulier y est 



I MiRTKSS, Frimœ UneiEJurig gentium, etc., Proleg. §§ 1—5. 

Précis du droit des gens, etc., Inirod. §g 1—10. 

MarteoB e. été suivi par un autre ècrivnin allemand d'un asae£ 
grtuid niËrite, Gautlier. Le premier tome de son ouvrage a parte 
en 1787, sous le titre de Europàischea Vôlkerrecht in Friedens- 
teiten vach Veriiunft, Vertràge» und Berkommeit. 

n a été suivi d'un second volume en 1792; mais l'inteiitioD de 
l'anteur, de compléter sou plan par un tnùté du droit des gens 
en temps de guerre, n'a jamaiB élé remplie. 
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compris, et ensuite pour qu'il puisse y ailapter les demandes 
qu'il se croit autorisé à faire aux autres nations, parce que 
la ligue d'utilité commune une fois tracée, les efforts de toutes 
les nations prendraient cette direction; leurs efforts com- 
muns n'y trouveraient que le moins de résistance possible, 
et l'équilibre une fois établi, y serait maintenu sans la moindre 
difficulté. 

L'auteur cite comme un exemple pratique de l'application 
de sa théorie, l'adoption par tant de nations des principes àe 
la neutralité armée proposée par l'impératrice Catherine II 
en 1T80. Quelque formidable que fût la puissance qui prit 
l'initiative de cette proposition, il n'y a aucune raison de croire 
que ce fût la crainte qui influa sur tant de peuples, dont les 
forces réunies étaient si considérables, et dont quelques-uns 
étaient si éloignés: l'équité seule du système proposé, c'est- 
à-dire son utilité générale, a pu détenniner à l'adopter. 

H obseiTe que c'est le but qui détermine les moyens. La fin 
de la conduite qu'un souverain doit observer envers ses pro- 
pres sujets, le but de la loi intérieure d'une société quelcon- 
que, doit être le plus grand bonheur de cette société. D'après 
les mêmes principes, quel doit être le but de la conduite d'un 
souverain envers les autres nations? doit-elle être le plus 
grand bonheur de ses propres sujets seulement? Dans ce cas 
le bonheur des autres hommes ne serait rien a ses yeux; il 
n'aurait pas d'autre objet que de les soumettre à ses volontés, 
de les traiter comme les anciens Grecs et les Romains ont 
traité les peuples qu'ils appelaient des barbares. 

Cependant, en avançant dans cette diiection, il doit éprou- 
ver une certaine résistance, semblable à celle qu'éprouvent 
les individus dans une société particulière. Cette résistance 
trouvera sa limite dans l'utilité générale de toutes les nations 
prises ensemble. De cette manière un souverain, pour régler 
sa conduite envers les autres nations, n'a pas de meilleur 
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moyen jjour atteindre son bat particulier, que de chercher 
le but plus général du pins grand bonheur de toutes les na- 
tions de la terre. 

En :~uppo^ant que ced fût le bot de la loi qui doit régler la 
condnite des nations dans leurs rapports mutuels, les objets 
d'un code international pour une nation quelconque ser&ient: 

I" L'utilité générale, eu tant qu'«lleconsisteàne faire aucun 
mal aux autres nations, sauf ce qu'on doit à son propre bien- 
être. 

2" L'utilité générale, en tant qu'elle consiste à faire le plus 
grand bien aux autres nations, sauf ce qu'on doit à son propre 
bien-être, 

3" L'utilité générale, en tant qu'elle consiste à ne souffrir 
des autres nations aunm dommage, sauf ce qu'on doit au 
bien-être de ces mêmes nations. 

4" L'utilité générale, en tant qu'elle consiste à recevoir le 
plus grand bien possible de toutes les autres nations, sauf ce 
qu'on doit au bien-être de ces mêmes nations. 

C'est à ces deux premiers objets qu'on peut référer les 
devoirs que la nation doit reconnaître; c'est à ces deux der- 
niers qu'on peut référer les droits qu'elle peut réclamer. Mais 
si ces mêmes droits sont violés, par quels moyens doit^elle 
chercher satisfaction ? Il n'y a pasd'autre moyen connu jusqu'à 
présent que la guerre. Mais la guerre, c'est un mal, c'est 
même la complication de tous les maux. 

5** Le cinquième objet d'un code international, serait de 
faire des arrangements tels que la guerre pût produire le 
moins de mal possible, et compatibles avec le bien qu'on 
cherche. 

Un législateur désintéressé doit cberchev à contribuer au 
plus grand bonheur de toutes les nations, en suivant la même 
route qu'O doit suivre quant à la loi intérieure. Il doit cher- 
cher à empêcher les délits internationaux, et à encoui'ager les 
utiles entre les peuples, H doit regarder comme u 
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trime positif chaiiuc action par laquelle ime nation ferait plus 
lie mal aux nations étrangttreis réunies, dont les intérêts se- 
raient eu question, qu'elle ne se ferait du bien a elle-mêine; 
par exemple, la fermeture aux autres nations des mers et der, 
rivières qui sont les grands rheniins du monde. De la mêiue 
manière il doit regarder comme un délit négatif, chaque réso- 
lution par laquelle une nation refuserait de rendre des ser- 
vices positifs à ime neitiou étrangère, lorsqu'en accordant les 
services demandés, elle ferîiit plus de bien à cette nation étran- 
gère quelle ne se ferait de mal à elle-même. Par exemple, si 
ayant dans son pouvoir ceux qui avaient commis des délits 
contre les lois de la nation étrangère, elle refusait de faire 
tout ce qui dépend d'elle pour les punir. 

La guerre est une espèc^c de procédure, par laquelle une 
nation cherche à revendiquer ses droits aux dépens d'une 
autre. Comme il n'y a point d'arbitre entre ces différentfls 
nations, armé de pouvoirs assez étendus pour- ôter tout espcir 
de résistance de la part de l'agresseur, il faut n'avoir recours 
à ce moyen que lorsque la satisfaction est refusée aux justes 
plaintes de l'autre partie. Mais si la procédure intérieure est 
suivie de grands maux, la procédure internationale est suivie 
de maux intininient plus grands, de peines plus sévères, plus 
longues, et bien plus graves dans leur conséquence. 

Les lois de la paix seraient donc les lois substantives du 
code intemalioual, les lois de la guerre seraient les lois ad- 
jectives du même code. 

Bentham cite comme causes les plus ordinaires de la 
guerre, les suivantes: 

1" L'incertitude des droits de succession, quant aux ti'ônes 
vacants réclamés par deux parties. 

2*" Des troubles intestins dans des états voisins occasionnés 
par la même cause, ou par des disputes concernant le droit 
constitutionnel entre les souverains et ses sujets, ou entre 
les divers membres du corps souverain. 
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PL'incertitade des limites entre les états. 

4** L'inceititude des droits aux pays nouvellement décou- 
verts par diverses nations. 

5" Des jalousies causées par des cessions forcées plus on 
moins récentes. 

6" La haine et les préjugés religieux. 

7** Toutes les causes qui peuvent amener des disputes entre 
les états limitrophes ou voisins. 

Entre autres moyens d'empêcher la guen-e il propose les 
suivants: 

1" La codification des lois non écrites qui sont déjà établies 
par Tusage. 

2" De nouvelles conventions et de nouvelles lois internatio- 
nales à faii'e sur tous les points qui restent encore indétermi- 
nés, c'est-à-dire sur la plupart des matières qui peuvent 
devenir l'objet de disputes entre deux états. 

3" Le perfectionnement du style des lois et autres actes. 
« Combien de guerres, dit-il, ont eu pour leur seule et prin- 
cipale cause, l'ignorance ou l'incompétence d'un légiste ou 
d'un géomètre.o 

Ces moyens de supprimer les causes multipliées de la 
guerre entre les nations, prenant leur origine dans les intérêts 
et les passions des hommes, paraissent à l'auteur lui-même si 
insuffisants, qu'il propose, comme supplément, un projet de 
paix perpétuelle universelle. Ce projet est basé sur deux pro- 
positions fondamentales qu'il regarde comme essentielles à 
son succès. l**La réduction et la fixation des forces militaires 
et navales des diverses puissances qui composent le système 
européen. 2" L'émancipation des colonies de cbaque état. 

1*" Quant au désannement général, il observe que si les 
simples relations d'une seule nation étaient à considérer, les 
difficultés ne seraient pas bien graudes. Le malheur est que 
les relations sont partout très-compliquées. Cependant on ne 
loiLïias regarder les obstacles comme insurmontables. D'abord 
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une convention de désamiejuent réciproque ne i 
déshonorante. La réuprocjté en ôte tout l'acerlw. Par le traité 
qui a mis fin à la première guerre punique, le nombre des 
vaisseaux que les Carthaginois pouvaient entretenir était 
limité. Cet arrangement était humiliant pour eux, parce qu'il 
n'y avait pas de stipulation réciproque de la part des Roniain.s, 
qui abusaient de la victoire pour dicter des lois aux vaiocuri. 
Au contraire, la nation qui serait la première à donner l'exem- 
ple d'un désarmement se couvrirait d'une gloire immortelle. 
Elle ne pourrait qu'y gagner en démontrant ses diâpositions 
pacifiques, et les dispositions opposées de la puissance qai 
refuserait de suivre cet exemple. 

C'est au système colonial et à la rivalité rie commerce, que 
l'auteur attribue la plupart des guerres modernes, surtout 
celles entre la France et l'Angleterre. Le remède qu'il pro- 
pose c'est l'émancipation des colonies des deux pays. Il re- 
garde ces établissements comme une pure perte pour la mère 
patrie. ËD effet, on doit compter non-seulement les dépenses 
de leur protection en fortifications et en troupes, mais on peut 
mettre à leur compte aussi toutes les dépenses de la marine. 
La marine française, par exemple, quelle autre destination 
peut-elle avoir? Otez les colonies, et la France n'aurait be- 
soin que de quelques frégates dans la Méditerranée pour sub- 
juguer les Barbaresques. En cas de guen-e à présent {en 
1769), où est-ce que TAngleten-e ferait son attaque princi- 
pale? Dans les colonies, et cela dans le but de priver son 
ennemi de ces possessions. Émancipez les colonies, et il ne 
restera que les territoires continentaux de la France comme 
objet d'attaque. Mais peut-on supposer la possîbihté de vues 
de conquête permanente de ces territoires de la part de l'An- 
gleterre? Quel autre objet peut-on imaginer dans un pareil 
envahissement? Des descentes sur les côtes pom' piller et 
dévaster le pays seraient indignes de la nation et du siècle. 
L'intérêt même de la rapacité ne conseillerait jamais une t^l^ 



JOSQir'l LA RiTOLTTTIOH FRlNÇltSK. 399 

B de faire la gueiTe. NuUe expédition dépiédatoive n'a 
^UDois défi-ayé ses dépenses. L'auteur cite à Tappui de ses 
opinions l'exemple de la guen-e terminée parla paix de Paris, 
en 1763. La lutte entre les préjugés invétérés et l'humanité 
produisit un effet ridicule, les préjugés exigeant une attaque 
aur l'ennemi dans ses territoires, la voix de l'humanité récla- 
mant contre des descentes déprédatoires sur les côtes de la 
France. En effet, le gain de ces expéditions était nul, et le 
mal fait à l'ennemi était bien inférieur aux dépenses occasion- 
nées. Pourquoi cette absurdité? Parce qu'on était en guerre: 
il fallait faire quelque chose. La France avait déjà perdu ses 
colonies, et il ne restait d'autres points vulnérables que les 
côtes qu'on dévastait, sans résultat pour le sort de la guerre. 

L'auteui- répond d'avance à l'objection qu'on pouirait faire 
à son projet d'émanciper les colonies françaises et anglaises, 
comme un moyen d'éteindre les causes de guerre entre les 
deui pays, que ce projet est chimérique, 11 cite sui- cette 
question les mémoires officiels de Turgot et de Vergennes. 
Ces deux hommes d'état étaient d'avis que l'émancipation des 
colonies était inévitable, et l'un des deux la regardait comme 
désirable pour la France. Cet événement ne ferait que re- 
mettre les choses sur le même pied où elles étaient avant la 
découverte de l'Amérique. L'Europe n'avait alors ni colonies, 
ni établissements lointains, ni armées permanentes. Elle n'au- 
rait plus eu d'autres motifs de guerre que les inconvénients 
du système féodal, les inimitiés religieuses, la rage de la con- 
quête, et l'incertitude des successions. De ces quatre causes, 
la première heureusement n'existe plus; la seconde et la 
troisième sont presque éteintes; et la quatrième pourrait l'être 
facilement. 

Les sentiments des hommes, quant à ce qui regarde la mo- 
ralité nationale, sont à présent si loin de la perfection, que la 
justice n'a pas encore gagné un ascendant sur la force dans 
union générale. L'auteur se croit obligé d'avouer que 
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^^H sm coin|)atriot(!s méritent le reproche d'avoir abusé de la su- 
^^1 périorité de la force au détiiinent de la jui^ticc, plus que toute 
^^H autre nation. Mais pour cette raisuii même, il s'adresse à eux 
^^H pour commencer la réformation tant désirée. La plus puis- 
^^H saute des nations sur mer et l'une des plus foiles sar^rre, 
^^H l'Angleterre, ne pourrait pas êti'c humiliée en prenant Hni- 
^^^^ tiative d'une telle proposition. Les hommes sont plus orgueii- 
^^^H leus du- sentiment de leur propre force que sensibleii an 
^^^1 reproche de l'injustice envers les autres. 
^^H II propose ensuite, pour la décision des disputes intema- 

^^H tionales, rétablissement il'un tribunal arbitre, qui ne pour- 
^^H rait que facihter la pacification générale, si mèuie il n'était 
^^V armé d'aucun pouvoir coercitif. On a érigé en maxime l'obser- 
^^M vation qu'une nation ne doit pas concéder à une autre un 

^^1 point évidemment juste. Cela veut dire, sons doute, évident' 

^^M ment juste aux yeux de la nation qui est juge dans sa propre 

^^M CAUse, aux yeux de la nation dont on demande la concession. 

^^K Cela veut dire qu'une nation ne doit rien concéder de ce 

^^H qu'elle regarde comme étant de son droit, c'est-à-dire qu'elle 

^^V ne doit rien concéder. Dans tous les cas où il y a dissidence 

d'opinions entre les négociateurs de deux nations, la guen-e 
doit suivre. 

Tant qu'il n'y aura point de tribunal commun, on peut in- 
voquer la maxime que la concession à une injustice évidente, 
invite à d'autres agressions. Établissez un tel tribunal, et la 
guerre ne s'ensuivrait pas nécessairement d'une dissidence 
d'opinions. La décision des arbitres, juste ou injuste, sauvciait 
l'honneur de la nation condamnée. 

Notre auteur cite comme exemples de conventions tout aussi 
difficiles et aussi compliquées qui ont été effectuées: 
l" La neutralité aimée; 
2" La confédération américaine 
3" La diète germanique; 
4" La ligue suisse. 
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Dans le cas de la neutralité armée. radbé>ion de toutes les 
puissances maritimes, excej'té l'Aniileterre . prouvait que la 
mesure était raisonnable en elle-même, et démontrait en 
même temps la faiblesse de la France en comparaison avec 
TAngleteiTe. Ce n'était pas une mesure d'ambition , mais de 
justice; une loi en faveur de légalité, une loi pour la protec- 
tion des faibles. 

La France en était contente. Pourquoi V Parce quelle était 
plus faible que TAngleterre. Elle ne pouvait pas avoir d'autre 
motif. L'Angleterre en était mécontente par la raison opposée. 

La jalousie est le vice des esprits bornés. La confiance est 
la vertu des hautes intellijrences. Pour être convaincu que la 
confiance entre les nations n'est pas hors de la nature, on n'a 
qu'à lire l'histoire de la négociatinn entre de Witt et ïenqde. 
comme elle est racontée par Hume. Je dis par Hume, parce 
que comme il fallait des négociateurs tels que de Witt et 
Temple pour conduire une telle négociation d'une telle ma- 
nière, il fallait un historien tel que Hume pour leur rendre 
justice. Les historiens vulgaires ne trouvent pas d'autres ma- 
nières d'expliquer de tels actes, que de chercher les motifs 
les plus bas et les plus indignes, et de les attribuer aux 
acteurs sans preuves et sans vraisemblance. Temple et de 
Witt, qui avaient une confiance mutuelle si juste et >i uuble, 
furent les plus sages et les plus vcitueux homme< d'état de 
TEurope. Mais le siècle qui produisit une vertu telle que la 
leur, fut le siècle du complot pai»iste, et de mille autres atro- 
cités justement regardées avec horreur. Depuis ce temps les 
améliorations morales ont fait un si grand progrès , qu'on ne 
peut pas douter que la France et l'Angleterre puissent trouver 
des hommes d'état capables d'achever une i»areille œuvre, 
fussent-ils même inférieurs à ces illustres modèles. 

On pouiTait former un congrès, ou une diète générale, 
composée de manière que chaque puissance envoyât deux 
députés. 

WbBATOV, UlITOIRE. I. 26 
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Cu congi'è» iluvi'iùt Être invei^ti des pouvoîi-s suivants: 

1" Du prouonciT sa tlL'cision. 

2" De la faire imWiiir dans Il's territoires des deux éb 

3" Après un ciTtiiin délai, de iiiettre l'état réfraclail'e ( 
baa du l'Etiropc. 

Ou pourrait sans iiicuuvduieiit. comme un dernier inoj 
arrêter le contingent que chaque état doit fournir pour 
cutei" les sentences du tribunal arfeître. Mais la nécosa 
d'avoir recoai-s à ce moyen pourrait être écartée pour to 
.jours, eu accordant i\ la diète la faculté de donner lai 
grande publicité à ses jugements motives. Un tel appel à l'i 
uion publique des deux nations par la voie de la presse, 
rait en général suffisant pour empêcher le gouveruoment 
l'état contre qui la sentence est rendue, de persister dana^ 
déni de justice. Pour prouver que cette idée n'est pas chii 
rique, Tauteur cite l'exemple île la guerre couimeneéc par 1(3 
roi de Suède contre la Russie eu I7SH, qui fut regardée pai" 
une grande partie de ses sujets coumie une atteinte à la cons- 
titution établie par lui avec rasscutiment des états. Les offi-^ 
dcin de sou aimée i-efusôrcnt d'obéir à ses ordres, et le roi 
se trouva obligé de retirer ses troupes de la frontière, et de 
convoquer nue diète. Ceci est arrivé sous un gouvemeiUent 
que l'on suppose ordinairen:ient , mais par erreur, avoir été 
converti d'une monarchie limitée, ou plutôt d'une aristocratie, 
en monarchie despotique. Il n'y aurait pas d'acte d'un tribunal 
reconnu ponr guider l'opinion de la nation. Le seid document 
d'après lequel elle pourrait former sou jugement, serait un 
manifeste de l'ennemi , conçu dans des termes tels que le res- 
sentiment pourrait naturellement les dicter, document qui ne 
pcftrait pas circuler légalement, et dont, ou en peut être sûr, 
le gouvernement empêcherait la circulation par tous les 
mogpns en son pouvoir ^. 

I Ifurfcf 0/ .Tebemï Bestham, iioiv first luUitcicd iitidir thf Sn- 
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Il y a une ressemblance frappante entre ces «rêves d'un 
homme de bien » et les projets de paix perpétuelle de Saint- 
Pierre et de Rousseau ^ La proposition de Bentliam d'abolir 
pour toujours la guerre entre les nations de TEurope, est 
d'autant plus remarquable, qu'elle n'a précédé que de quel- 
ri ques années les grandes guerres de la révolution française, 
M guerres qui ont été marquées par les plus flagrantes violations 
tt§ de la loi positive adoptée par ces nations entre elles. La seule 
garantie efficace qu^il propose poiu* la conservation de cette 
paix perpétuelle, est la formation dune ligue générale des 
états européens , sans indiquer aucun moyen d cmpêc^^^* ^^^^^ 
ligue de tomber sous l'influence exclusive des plus puissants 
de ses membres. L'expérience a suffisamment démontré la 
difficulté de concilier de pareilles alliances avec les droits et 
Tindépendance de chaque nation , et surtout des états de se- 
cond ordre. Le droit de surveillance et d'intervention perpé- 
tuelle que ces alliances entraiuent est trop susceptible d'abus 
pour être incorporé sans danger dans le code international. 

I^rintendancc of his Excciitor John Bowriny. (Part. VIII, 
pp. 537 — 551. Loudou, 1839.) 
» Voir Période II, § 17. 
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